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CONGRES INTERNATIONAL 



DES GÉOMÈTRES-EXPERTS, 



TENU À PARIS DU 18 AU 20 JUILLET 1878. 



HINISTÂRE DE L'AGRICULTURE BT Dtl COMMERCE. 



SXP081TI0N UNIVERSKLLE INTERNATIONALE DE 1878, A PARIS. 

CONGBis BT CONFÉSENCES DU PALAIS DU TROCADÉRO. 

COMPTES RENDUS STÉNOGRAPHiQUES 

PnBLlis sous LES ADEPICES 

DD COMITÉ CENTRAL DES CONGRÈS ET CONFÉRENCES 

R U MRICTIOH III U. CH. THIRIOM, «ECRirtlU DD COMlTi, 
ATK LB GOHCODRS DES BORBIDI DBS CONORis ET DES AUTEOBS DB COBtéUttlCIS. 
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DES GÉOMÈTRES-EXPERTS, 
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CONGRÈS INTERNATIONAL 
DES GÉOMÈTRES-EXPERTS, 



TENU X PARIS DD 18 AU 20 JUILLET 1878. 



ARRÊTÉ 



DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU GOUMBRCE 
AUTORISANT LE GONGRÀS. 



Lb MlHISTBB DK L* AGRICULTURE ET DU COMIIBRGE , 

Vu noire arrêté en date du lo mars 1878 , instituant huit groupes de Gonfé- 
reoces et de Congrès pendant la durée de TExposition universelle internatio- 
nale de 1878; 

Va le R^ement général des Conférences et Congrès ; 

Vu Tavis du Comité central des Conférences et Congrès , 

AbrAtb : 

Article premier. Un Congrès international de géomètres-experts est auto* 
risé à se tenir dans f une des salles du palais du Trocadéro du 18 au ao juil- 
let 1878. 

Art. 2. M. le Sénateur, Commissaire général , est chargé de Texécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le i*' juillet 1878. 

Le Mimstre de fagrieuUun et du eommeree, 
TEIS6ERENG DE BORT. 
y 6. I 
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ORGANISATION DU CONGRÈS. 



SON BDT. 

Quel but veulent poursuivre les organisateurs de ce Congres, c'est-à-dire 
MM. les membres du OmUé central des géomètres de France ëius par leurs col- 
lègues pour représenter le corps des g^mètres auprès des administrations, 
des pouvoirs publics et de la société tout entière? Bien des gens se le deman- 
dent peut-être, dans Tignorance oi^ ils sont du triste état de la propriété 
foncière en France et de l'inéquitable répartition des impôts dans ce cher pays 
qui, depuis un siècle bientôt, réclame à grands cris Tégalité des droits, sans 
s'apercevoir qu'il n'a pas l'égalité des charges. 

Une loi de 1790 prescrit un cadastre général de la France, une équitable 
répartition des impôts fonciers, fondée sur la proportionnalité des revenus. 
Qu'a-t-elle produit de nos jours, cette loi? C'est que dans deux départements 
différents, Seine-et-Oise et Ille-et-Vilaine, par exemple, deux propriétés rurales 
y étant d'un égal revenu de 9,/ioo francs, l'une paye hoo francs d'impôt annuel, 
l'autre 3 fr. 5o cent, seulement. Est-ce là l'égalité promise? 

Tout a marché en France, tout a progressé, oui, tout, excepté Yimmuable 
cadastre y entaché d'erreurs grossières, dès son origine et tombé depuis, grâce 
à rincurie des différentes administrations qui se sont succédé et de leurs 
agents mal rétribués, dans le plus effroyable chaos. 

Ce que les promoteurs du Congrès désirent, c'est faire la lumière sur ce 
fâcheux état de choses, si contraire aux intérêts de la propriété, de l'agricul- 
ture, du commerce et de l'industrie, si contraire aussi aux intérêts du Trésor 
et à une équitable repartition des impôts. 

Mais, pour parvenir à ce but essentiellement utile, il faut un personnel spé- 
cial, instruit, non pas seulement administratif, mais réparti sur tout le terri- 
toire, à la portée de tous, jouissant de l'entière conGance de tous, par ses con- 
naissances en géodésie et en droit rural, un personnel connaissant bien son 
terrain, f^Mm^ et responsable. 

Ce personnel doit être le corps des ingénieurs-géomètres dont le Congrès a 
pour but de demander la réorganisation légale. 

Béorganisation est bien le mot, car le corps des géomètres a été parfaitement 
organisé dans les temps anciens, témoin les admirables travaux qu'il nous a 
laissés, les édits de 1 1 1 5 rendus sous Louis le Gros et ceux rendus en 1996, 
i55/i, 1675, 1690 et 170a, qui ont doté la France d'un personnel ayant 
rendu à la propriété et à l'État d'innombrables services. 

Puis est venue la tempête qui a tout emporté, l'utile comme l'abus; sous pré- 
texte de liberté , on a laissé libre , et sans aucune garantie m condition , l'exercice de 
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cette utile profession , et c'est daos cet ^tat d'abandon qu'au commencement de 
ce siècle a été entreprise la gigantesque opération cadastrale, avec un person- 
nel composé sans nul doute de quelques nommes honnêtes et instruits, mais 
trop souvent aussi d'hommes n'offrant aucune des conditions desavoir les plus 
élémentaires. 

Cest au jour où la rénovation et la conservation du cadastre sont générale- 
ment reconnues de nécessité absolue, où les pouvoirs publics s'en préoccupent, 
que le Congrès international demande à l'opinion publique d'abord, et deman- 
dera ensuite, pour la centième fois, au législateur, de rendre i la profession 
du géomètre un exercice légal et régulier, non pas dans les conditions d'autre- 
fois, qui ne seraient plus en harmonie avec les législations modernes, mais en 
la soumettant i des conditions de capacité et de responsabilité que l'État, 
comme les particuliers , a le plus grand intérêt à désirer. 

Le double but du Congrès international des géomètres est donc de deman- 
der une r^ementation légale de Texercice delà profession de géomkrey la réno- 
vation comj^ète et la conservation perpétuelle du cadastre , comme grand uvrx TERJUsn 

DES 9ÀTI0S8. 

Lbfbvbe de Sugt. 



LISTE DES MEMBRES DE LA COMMISSION . 

NOMMEE PAR LE COMITÉ CENTRAL 

POUB irUDIBB, PR^PABBB ET ASSURBB L'ORGANISATION DU GOHGBBS. 

MM. Lepbvbb bb Sugt, président du Comité central des géomètres. 
Heubtaut, géomètre, à Passy-Paris. 
Battor, géomètre, à Argenteuil (Seine-et-Oise). 
BiTAHGOURT, géomètro, à Vincennes. 
BABTHiiBiiT, géomètre, à Corbeil (Seine-et-Oise). 
Cahbbt, géomètre, à Guignes-Rabutin (Seina-et-Mame). 

PROGRAMME 

DES QUESTIONS À EXAMINER PAR LE G0N6RiS<'>. 

i"" Y a-t-il lieu d'insister auprès des pouvoirs des diverses nations pour 
que des diplômes de capacité soient imposés aux géomètres, la profession 
restant d'ailleurs de libre exercice pour les géomètres pourvus de diplômes? 

9* Y a-t-il lieu de demander que les cadastres soient refaits par des géo- 
mètres pourvus d'un diplôme, avec une telle précision d'ensemble et de dé- 
tails qu'ils forment le véritable livre /oncter ou terrier de chaque Etat? 

^^> Sur Is demande d^an grand nombre de membres du Congrès, aux qnatone questions qtti 
figurent id il en a été ajouté une quinzième, concernant la formation d^un Goiioiàs ou Goait^ 

UTIBIATIOIIAL PIIVAUBHT DES oioniTBBS, 

i. 
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3* Les cadastres ainsi refaits, après toutes enquêtes pouvant en garantir 
Texactitude et la sincérité, ne devront-ils pas, à Tavenir, faire titre, au point 
de vue de la délimitation et de la contenance des héritages et de toutes les 
autres énonciations qu'ils peuvent contenir? 

A® Les évaluations de revenus contenues dans les états de sections doi- 
vent-elles être celles du revenu vrai ou possible de chaque parcelle ou de 
chaque propriété bâtie? 

S"" N'y a-t-il pas lieu de fixer ce revenu net de toiU$$ chargée f 

6"* Doit-on établir des conservations spéciales du cadastre, aux lieux où 
existent les conservations des hypothèques, et en rapport constant avec ce^ 
dernières? 

7* N'y a-t-il pas lieu d'obliger à l'insertion rigoureusement exacte, dans 
les divers actes authentiques ou autres, de toutes les indications cadastrales, 
telles que sections, numéros, lieux-dits, contenances et revenus? 

8** Les mutations cadastrales ne doivent-elles pas être opérées par les géo- 
mètres conservateurs t^tib, au vu des actes soumis à la transcription ou des 
extraits fournis par l'administration de l'enregistrement? 

9® Les matrices cadastrales ne doivent-elles pas avoir un acticle distincl 
pour chaque propriétaire réel, soit que les parcelles appartiennent en propre au 
mari, à la femme, a un ou plusieurs de leurs enfants, ou à des propriétaires 
indivis? 

1 o^ Les évaluations cadastrales ne doivent-elles pas servir seules à la per- 
ception des diverses contributions directes, et à celle des droits d'enregistrement 
de toute nature? 

1 1* En cas de coupures de parcelles, n'y a-t-il pas lieu d'exiger qu'un plan 
dressé à l'échelle du cadastre, par un géomètre pourvu de diplôme, soit joint 
à la minute et produit ^div dupUcata au conservateur du cadastre, pour lui ser- 
vir à l'application rigoureuse des mutations? 

13® Les plans cadastraux et leurs annexes, outre les délimitations, conte- 
nances et revenus, ne doivent-ils pas contenir les akUuiee et reUefê du sol et sa 
composition gMogiquef 

1 3® Ne doivent-ils pas être renouvelés intégralemeni k époques^/Ed^ef , surtout 
en ce qui concerne les évaluations des revenus? 

i/i<* Enfin, quelle durée convient-il d'assigner aux périodes de renouvelle- 
ment, soit pour les plans, soit pour les évaluations des revenus? 
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LISTE GÉNÉRALE DES MEMBRES FRANÇAIS DU CONGRÈS. 



COMITÉ CENTRAL DES GÉOMÈTRES DE FRANCE. 



Membres du ComUi centnd, tuwant leur ordre d^rnscriptùm au tablemt , 

prisenU à la réunion du Congrès. 

MM. Lbpevrb db Scgt, président du Congrès. 

Bdcaillb, du Havre, vice-président du Congrès. 

Dbii? EY, de Noyon , tnfsorier, gérant du Journal des Géomètres^ membre 

du bureau du Congrès. 
PoTTiBR, de Villers-Cotterets, secrétaire du Congrès. . 
CoQuuBT, de Senlis (Oise). 
GiLLBT, suppléant du juge de paix et géomètre forestier, à Joinviile 

(Haute-Marne). 
Hecrtaut, de Paris. 

Barthilbiiy, de Corbeii (Seine-et-Oise). 
Cambry, de Guignès-Rabutin (Seine-et-Marne). 
Rogbr-Gailubt, membre du conseil d'arrondissement^ à Lévignacq 

(Landes). 
Hacbbt, de Saint-Quentin, secrétaire adjoint du Congrès. 
Lbdbbt, de Meaux (Seine-et-Marne). 
LiLAiiDB, de Rambouillet (Seine-et-Oise). . 
CuzACQ, de Tamos (Landes). 
Bbtarcoubt, de Vincennes (Seine). 
Qlbr OLLB , de Compiègne ( Oise). 
• MoixBT fils, de Senlis (Oise). 

Membres honoraires et perpétuels. 

MM. Bassag, ancien géomètre en chef du cadastre du Morbihan, à Vannes. 
MoiHBT père, ancien géomètre des forêts, administrateur des hospices de 
Senlis. 

Membres correspondants. 

MM. Dasroy, contrôleur du cadastre à Arlon (Belgique). 
IhsiABDiivs, ex-inspecteur voyer, h Senlis. 
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Commiiiaireê iitignit par le Comiti central poitr la tenue du Qmgrèi. 

MM. Batton, d*Aifenteail. 
Maiciau , de Sucy. 
Lbcobur , de Montlhtfry. 
Ratbl, de Vincennes. 



État indicatifs par départements ^ des géomètres français qui ont adhéré ^ 
par voie de souscription, au Congrès international des ingénieurs* 
géomètres t*l 



Am» 



MM. AviifikRB, k Bourg. 
Chidssat, à Marboz. 
F0NGBU8, aa Plantay. 
MoiBL , à Ghavannes-sar-Reyssooie. 



MM. Ri^yiBR, à Bourg. 

ToORHAasouD fib, k Fareins. 
Trvgbbldt, êecréuûre du Comité den 
géomètre» de l'Ain, à Bourg. 



Aisne. 



MM. Balbt, ft LaoD. 

Babdbadx, à MontbrehaiD. 
Brazibr, à Angailoouri-le-Sart. 
Bruaux, il Anicv-le^bAteau. 
Brubbadx, à Vailly-Bur-AiBoe. 
CioiioN , à Mâières-Bur-Oise. 
Chbnd (Georges), à Chaony. 
Clbubt, à Goucy-ie-GhAteau. 
GocHBFBRT , à Vic-Bur-Aisne. 
GoMPiH, à Ribemont. 

* GoRDiBB, ft Saint-QnentiD. 
GoBLBBAux (Lambert), ft Bmyères- 

souB-Laon. 
Dabor, à Goliigis. 
DBPn, il LaoD. 
DépiBRiB , à Lavaqueresse. 
FiLLiBTTB, à Goincy* 
FouQUBT, à Ghé£y-Bur-Mame. 

* Hachbt, à Saint-Quentin, membre 

du Comiti central, 
HouBL,à SoÎBsons. 



MM. JozBT, à Margival. 

Laurbnt, à Neuilly-Saint-Fronl. 

LAnx,ft Vermand. 

LBrivBB, ft Orisny-Saîole-Benotli». 

liBF^YRB, à Vervina. 

LBPivBB (Florentin), ë Bergaes. 

Lbobaib , à Grépy*en-LaoanoÎ8. 

LipiciBR, àLpaon. 

LoBioiB, à Braisne. 

Mabotbadx, à Ambleny. 

Michaux, ft Laon. 

MoLBT, ft Braye-en-Laonnois. 

MoBBAir, à Fère-en-Tardenois. • 

MoBBAtr (Henri), à Seboncourt. 

Pagnibb, à Sains. 

PoTTiBB, il Villers-Gotterets, 

taire du Comité central, 
Sauyagb, à Fère-en-Tardenois. 
THiiriBB,à Sinceny. 
Vatib, k Fresnoy^le-Graod. 
Watibb, k SoisBons. 



^'^) VêalMaqw (*) indique les noms des personnes présentes aux n^ncee du Congrès, aolant 
quHI a été pauibk de les noter. 
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AUier. 



MM. GiTOT, h Monëtay-BiuvAliier. 
Piioox, à Cusset. 



M. Romain, géomètre-forestier, à Moulins. 



Alpei'Maritimeê, 
H. Gboxb, agent voyar en chef, à Nice. MM. Michbl et Aeluc, à Cannes. 



M. BoDTiEB, à Saint-Victor. 



Ardkhe. 



Ariennes. 



MM. Ghenkt, à Grandpré. M. JiCQnNsr , à Sevigny . 

FiOLLB ( Henri ) , à Sevigny-Waleppe. 

Arihge. 
M. HABCBLtni-GAZEs fils, à Vic-Dessos. M. Palmadb (Pierre) , à Vira. 



MM. Bagqubt, ft Villemaur. 

Blobgbot, à Bar-sur-Aube. 
Cb^tkt, k Trannes. 



Aube. 



MM. Laoubbeb, à Mëry-sur-Seine. 
Pbingbt, à Piney. 



H. Albout, à Bize. 



Aude. 



M. Dboit, à Carcassonne. 



Aveyrfm, 



H. CirTBB (Félix), r^sseur de mines, M. Dblran (Alphonse), à Broqniès. 
àNant 

Bomchee-^-Bhone, 
M .Febbt fils, à Saint-Remy-de-Provence. 



M. Lbooboibb, à BaUeroy. 



M. Salabribi, à Aoriflac. 



Cakaios, 

M. LoDYBT, à Trouville. 

CanUd. 

M. ViBAVADD, ft Gondat. 
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M. BoDGHiiD, à la Couronne. M. GiLnaT,ii Ruflec. 

Qunrent^Inférieure. 

M. Gauchbi, à Tabbaye Saint-Lëonard, M. Giriaiif, à Brisambourg. 
commune de Dompierre-eur-Mer. 

Cher. 

MM. Haillako, à Nërondee. M. Sahab^ , h Vienon. 

Lbibuiib db CaiQDi, à Mebun-s'-Yèvre. 



(jOfTèzê, 



M. MiDBANGBB, à Rilbao-Tràgnac. 



CAte^Or. 



MM. Dabyiot, k Beanne. MM. SaioifBiiOBTB, k Flammerans. 

LsaiuLT, à Nolay. Toubbt, à Genlis. 



LaBAT-VALL^B, à Auxonuo. 



M. RiTBT, k la Villeneuve. 



Crème, 



Dardogne. 



MM. Fbttb (Léon), à Bouniagues. M. Séonv (Feraand), à ksigeac. 

FassHBL (Henri), k Përigueux. 

Doubi. 
M. DoBBT, géomètre^breetier, k Besançon. M. TaAifCHABT, à Saint-Wit. 

Drame, 

MM. DoBAHD (Fortune), k Montëlimar. MM. Ro€q (Remi^, à Cbarmes. 

PiLAOD (Joseph), au Grand-Serre. SAurr-Cra Vbillbux, à Saint-Jean- 

RamAUD (E.), k Saint-Barlhélemy- en-Royana. 

de-Valà. 

Elire, 

MM. AooBB (Louia*Amand) , au Boae- MM. Domobt, directeur de Tusine de Rou- 
Robert. vdie. 

Bai8 (L.), à CuYerville. Satn, k Crestot. 

BoucHABD, k Epaignes. S^oillb, à Giaors. 

Dblavigivb, à Dormont. 
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UM. * BooifiOM, à Chartres. MM. Mari^ , à Courvilie. 
C016RAIB, à b Loupe. Pavie, à Châteaudun. 

DisMius, k Brou. Sadorge (Louis), à Chartres. 

Goiwi, à Dlers. 

Gard. 

IRI. AnsiiuGls, k Saiot-Laurent-d'Ay- MM. Pbrgret, géomètre du chemin de 
gooie. fer, à Nîmes. 

CoNDOEOBcnB, k Sauve. Rigourt (Th.), à Usés. 

Jadssau» (LëoD), à Saint-Brès. Roux, à Tomac. 

Pelut (Hippolyte), k la Veroarède. Suu, k Gënothac. 

Trbsfont (Emile), k Sauve. 

Garotme (Haute-), y 

MM. BicARHS, à Muret. MM. Fauga (Louis), à SaintSulpioe-snr- 

CoiTDBssB (Jean), h Saini-Aventin. Lèze. 

Datd^ (Guillaume), à Miremont. Madbel, k Castanet. 

Gers, 

MM. Cauteloup, à Saint-CIar. MM. Lauibbo, à Toumeooupe. 

lAzioi, à J^n. MAnpoMi, k Miëlan. 

Gironde, 

MM. Babot, k Léognan. MM. Labobdbrib, k Liboume. 

Bbaut (Henri), à Saint-Morillon. Lafon, gé)mètre-fore8tier, k Bor- 

JopTBB, k Bourg. deaux. 

Hiraidt. 
M. CoMBàs (Jules), à Graissessac. 

Ille-et-VUaine. 
M. Saolnibb, k Rennes. 

Indre, 
M. CoQVBUT, à ChAteauroux. 

Indre-et-Loire, 
M. Gibabd-Chitbbt, k Benais. 

lêère, 

MM. BonroB, à Grenoble. M. Rsbuffbt (Joseph), à Vaulnaveys-le 

Mbtribb, à Jallieu, prés Bourgoin. Haut. 
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Jwa. 



M. Braut (Louis) « à Froide-FontaÎDe. M. Pitet», h Noieroy. 



Landes. 



MM. BiRATTB, ëArengosse. 

Bi^ifiTBix, à Lëon, près Castets. 

* BoDGAD, andeo députe, k Lëvi- 
gnacq. 

* CuxiCQ, h TarnoSt membre du Qh 

mité centrai 
Dblist, conseiller d'arrondiasement, 

à PoDtenx. 
DisTouBssB, à Mëzos. 
DàzB (Michel), à Linxe. 
DuBLARC, à Sabres. 
DuciiBAD, k Saint-Lon. 
Ddport fils, à Lipostey. 
Gbttbn fils, à Pouillon. 
HonoAS (Barthélémy), k Capbreton. 



MM. HoniTOif , k Saubusse. 

Janots-Dispos, à Saint-Bartbâemy- 

8ur-Biaudoa. 
Lababthb, àBoos. 
Labbit,^ Pissos. 
Laooiiiib, à Esoources. 
Labtioob, à Saiut-Géour&de-Ma- 

remuer 
Laub^db, à Sabres. 
Mbna, k Poutenx-lefr-Forffes. 
PiMABTiir (Adolphe), à Monffort. 
Robinbau, à MézoB. 
* Rogbb-Gaillabt , k Lëvignacq, 

meïïdfre du Comité central. 
Tastbt-Gapbt, k Pouillon. 



M. GiiDON, àDhuison. 



Loir-et-Cher. 

M. Gbaiigbb, à Onzain. 



MM. BoNAssiBDx, k Panissièrê. 
Navoisbau, k Noirétable. 



Loire. 



M. VioNoii (Philibert), k Saiol-Cyr-de 
Valorges. 



Loire (Haute-). 
M. AuYBBGifOH, k Sembadd. 

Loire-Inférieure. 

M. Clovbt, k Chapelle-sur-Erdre. M. Galpih , k Nantes. 



Loiret, 



MM. Boucha, k Pithiviers. 
CoLABD, k Courtenay. 
CoMPAQiioii, k Messas. 



M. Fbblo, k SaintrCeré. 



M. Ducassb, k BarbasCe. 



MM. Dbzobbt, k Ladou. 
Lbbot, k Vennecv. 
SooBCBAU, k Orléans. 



fjOt. 



Lot-et-Garonne. 
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M. VâuniTiif « à Marvqob. 

Maine-eirLoin, 



. DiuuHAT, à Geones-sur-Loire. MM. M^titibr, à Saint-Gl^meiit-de-la- 

FoRGiT, à Montreufl-Beliay. Place. 

Pbiou-Gaillbad, à Grézillë. 

M. FoucHn, à Montmartin^ar-Mer. 

Marne, 

MM. Bu^cK-SoDLiAc, à Reims. MM. Pire, ft Fismes. 

BaézaLox , à E^roay. Poteaux , à Gormicy. 

CHABDORiiBT-DiuvBNr, à Coulommes. Poopi (Auguste), à Montmort. 

Gastal, k FaveroUes. Righoz fils, à Orbais-r Abbaye. 

Mabchahd fils , à Avize. Romagnt, ft Gueux. 

Martin, ii Pleurs. Turlurs, à GhàTons-sur-Marne. 
Parrsd, à Boursauit. 

Marne (Haute^). 
H. * GiLLBT (Edouard), membre du Comité central des géomètres, h Joinville. 

Mayenne. 
M. LARGETiff , à Souigë-le-Bruant M. Sinon, à Guillé. 

Meurthe-et-Maseïk, 

MM. Allix, à Nancy. M. Poissonnier, à Favières. 

PiTTraiEN, à Blenod-iez-Toul. 

Meuse. 

MM. Billot, i Void. MM. Pbllbrin, à Pagny-sur-Meuse. 

DiNONTiLLSRs , à Verdun-suT-Meuse. Roubsil , membre du Conseil générai 

Frrritte (Victor), à Ghardogne. de la Meuse, à Laimont. 

Morbihan. 

H. Bassac, k Vannes, membre honoraire M. Huillo, à Guéméné-sur-Scorff. 
du Comié central. 

Moedie, 
M. Portbnssigne , à Longuyon. 
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Nikre. 



MM. Dembtz, à SaiDt-PieiTe4e-Moulier. 
MoiBAD (Désiré), à Myennes. 
MoiBrx (Désiré), à MyeoDes. 
PnaocHOT alaé« à Aunais-en-Basois. 



MM. RicouBT (Charles), à 

Tababant, géomètre en chef des 
mines de DeciBe, k la 



Nord. 



MM. Caillb-Babat, à Saint-Python-lez- 
Solesmes. 
Caeton (Remy), k Vieux-Gondé. 
Db Favbbuil, è Lille. 



MM. DESFOirr AINES, à Rotibaix. 
Dijoe, à Denain. 
Lbcomtb Bouillieb , à Fresoes. 
Teampont, à Valendennes. 



.Oi$e. 



MM. BoiLEAU, à Lassigny. 
CRAïfTBBLLE, à Croutoy. 

* CoQOEEET, à Sentis, menAre du Qh 

m(é centra^ 
Coebay, à LieuviUers. 
CossAET, à Broquier. 
Dbhaesbille , à Sully. 

* Dbeiyet, k Noyon, triêmer du C(h 

tniti eeniral, 
Depas, à Creii. 
Dbeyill^, à Jonquières. 
Haybt, à Raily. 
Laeaeeb (Alphonse), è Noyon. 
*LACEOix,ë Mém. 
Lbgbnt, à Estréefr-Saint-Denis. 
Lbscadibu, à Gavilly. 



MM. LhfiqvE, h Aoneail. 
Mab^ghal, à Grandm. 
MoiNET, à SenKs, meiitire dm Co- 

mité central. 
MoNTiGET, à Tricot 
MuLLEE, à Bresles. 
PiEi8,à Novon. 
Patoux, à Maignelay. 
PiEEEELiB (Fâix), à Maignelaf. 
Plommbt, à Grandvilliers. 
*QoENOLLB, à Gompiègne, memAre 

du Comité central, 
Rethob<, à Ghantilly. 
RonssELLE, h Froissy. 
Siée, à Thury-en-Viuois. 
Teicot, à Garleponl. 



Orne. 



MM. Gh^eon, à Anoeins. 
LEBOULtBox, à Alençon. 



MM. Gell<, è Groisilles. 
Dele^b, à Samer. 



M. Moissoii, k Mortagne. 



Pa^-de-Calaiê. 



M. Hatrb , h Gléty, pr^ Faaquembei^e. 



Puy-de-Ddme. 



MM. Boulet, à Clennont-Ferrand. M. Teingaed, k Goumon. 

GoifDocB^, officier d^académie, à 

Thiers. ' * 

Pyrméeê {Ba$$eê^). 
M. Emssalsb, allée Boufllers, à Bayonne. M. Leoo^, à Pontacq. 



- IS - 



MM. GiuHini, à Liac. 

Maic (Dominique), à Saint-Laurent 
dc-Nc8te. 



Pyrénieê (Hautn-). 

M. Sbuac, à Mauléon-Magnoac. 



MM. CHBiBLA9ic, à TArbresle. 
Delafiy, à Bagnols. 
DiLoiMB, à Moroant. 
Géus, à Villeurbanne. 



RhAne. 



MM. MicoLLET, à Beasenay. 
PocuT frères, à Lyon. 
RocHST, à Sourcieux. 
Sapin , à Poule. 



Saone^t-Laire. 



MM. BfLUiD, à Loisy. 
BoiasAUD , a Cruzilitti. 
CiiiET, i ta GhapeUe-6oiu»-Dun. 
Cbbvbibr , k Saint-Gengoux-de-Scissé. 



MM. DoDBY /ils, à Saint-Mard-de-Vaux. 
Mabti!<i , à Saint-Ythaire. 
Pont (Jean-Pierre), à Romenay. 



M. FoBT, à Grav. 



Saône (Haute-), 

M. Sagbt, è Vitrey. 



Sarthe, 



MM. Blahcbb, à la Fertë'-Bernard. 
CiiAtilloh, à Parignë-le-PAlin. 
Chbvalibb (Léon), à Préval. 
Dbbbb, à Ecommoy. 



MM. Galpin, à BaUon. 

Mabis (Louis), h Courdemanche. 
Tateau , à ChAteau-du-Loir. 



Savoie. 



MM. BoBiiBnE , à Chaoïbëry. 
F068BBBT, h ta Rocfaette. 



MM. Aboodbox, à Annecy. 
MiàrBB,àMarinië8. 



M. JoAL, à Montmëlian. 



Savoie (Uaute^). 

MM. Rbstbav, à Évian-les-Bains. 
ViENNAY (Jacques), à Favei^ 



Seine. 



MM. BiiiBLiiAiia, à Vinoeones» 

Bbigbb, adjoint au maire du 1 3* ar- 
rondissement, à Paris. 
* Bbiobib, à Paris. 
BoMBOF, k Vitry-aur-Seine. 
Bbooiot, à Paris. 
Caiois, à BatignoUes-Paris. 
DuBAUTor^. à Paris. 



MM. FAncHBT, à Paris. 

Gdilbebt, à Issy. 

^Hbubtaut, président du Comité des 
géomètres de la Seine, membre 
du Comité central, h Passy-^Paris. 

LAFOLiB,à Paris. 

Lbdabo fils etLAiNiS, h Saint^Ouen. 

LBrkvBB. à Villejuif. 
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MM. MoRARD, h Paris' 
Pla!ichb, à Paris. 
Rappold , à Maisons-Alfort 
* Ratel, & Vinoeones. 
RiCHABD, à Batignolies-Paris. 
Romain-Roger, a Pantin. 
RoYAifT, à Pantin. 
Sandos et FiSGHBACHER , à Paris. 



MM. * Sanoubt, à Charonne-Pariti. 
Ségabd, à Paris. 
Simon (Charies) , ë Pantin. 
Tamponnbt, à Puieaux. 
Teste, ë Colombes. 

* Teouet, à Noisy-ie-Sec. 

* TaouriLLOT, è sceaux. 
Villa», àBagnolet. 



Seme^i'Mame, 



MM. AuERT, & Carnetin. 
Baedot, à Tournan. 
BoDCHi, à Maison-Roage. 
BouLLOT, à la Fertë-Gaucber. 
* Cambey, ë Guignes-Rabutin, 

memWe du Comité central. 
Chapelle, à Jouy-le-Ghétei. 
Charles, à Prorins. 
Chemin, au Menillot. 
Chbbtbmps, à Biandy. 
Chevallier, à Coulommîers. 
Collet, à Claye-Souiliy. 
Cousin, à Rosoy-en-Bne. 
Dantiont, k Chalautre-la-Petite. 
Devin, à Brie-Comte-Robert. 
DoDRT, à Donnemarie. 
Durand, h Meaux. 



MM. Fauvet, à la Fertë-sous-Jouarre. 
Gauchabd, à Montigny-Lenooup. 
HuoT, à Tournan. 
Lebeau , à Gouaix. 
Lebon, & Conlomroiers. 

* Ledeet, à Meaux, menUnt dm G>- 

mité central. 
Marchand, au Cbâtelet«n-Brie. 

* Matou , à Touquin. 
Mblate, à Dammarlin. 

* OzERi , à Provins. 
Pellet, au Châtdet. 
Penancier, à Lorrcz-ie-Bocage. 
PioNNiEB, à la Cbapelle^autbier. 
Remy, ë la Fertë-Gaucber. 



Soyez, ë Lagny. 
ToNNELLiER , ë Ëgreville. 



Seine-et-Oiêe. 



MM. * Barbier-Bouvet, ë Versailles. 

* Barthélémy (Jules), ë Corbeil, 

membre du Comité central. 

* Bbaumann , ë Bougival. 
BEAUvAL,ë En. 
Bellabd, ë la Fertë-Alais. 
Chaude, ë Magny-en-Vexin. 
Chevallier, ë Mesnii-Grand. 
Colin, ë Juvisy. 
Compagnon, ë Fresles. 
Danger, ë Étampes. 
Daniel, ë Maule. 
Desjardins, ë Argenteoil. 
Gentil , ë SanncHS. 
Gervaise, ëCoiiieil. 
Gobillon, ë Saint^Araonit. 
Guilbbbt ( Luden-Câestin), ë Épone. 
Hbnriot, ë Palaîseau. 

Hobt, ë Maiaons-sur-Seiiie. 
JouANNE, ëMontfcrt-rAmaury. 



MM. Labarre, ë Yëres. 

Lababrb (Victor^ , ë Yerres. 
Lalande, ë Raniix>uillet. 
Lamballe , ë Villeneuve-Ie-Roi. 
Lambin, ë Palaiseau. 
*Lecœur, ë Montlhëry. 

* LEFëvRE de Suct, président dm 

Congrie. 

* LfiMAiRE, ë Arpajon. 

* LBMAiRE(Prosper), ë Arpajon. 
L*HuiLLiEB, caissier de la papeterie 

d'Essonnes. 

* MARcuu,ëSacy. 

* Marchand, ë Meonecy. 
Marteau, ë RcMsay. 
MoLLETz, ë VilleconiiL 

* MoRBL, ë Loogjumeaa. 
PézET, ë Villen-en-ArtIiMB. 

* PiLLOT, an Pecq. 
Racinet fils, ë Marines. 
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IL * ■cornu, m Ume, m^^ùi dml IUL Soi, à MnobTiltia^ 

TiLUiB, à Amnale. 



Simt» (Dtmx-). 



* CâUBBs. à Vm. Ldm»t, à Poix. 






Locân-, à Hani. 
à Saînt-Biqincr. Misai, à Péroiuie. 

Fmi.t, à rén—i c-' Natit, à NoriiL, 



HciLLi,à Bore. Sôillb, à 

vu. CtTiBAi. à rUe^lIbL MM. Lâvncn, à GaiHac 

Viisùu (Emik), à GrauIheL 



r<r. 

W. DuBL. à Biji^iinlci M. RncfriT, à Rian». 

Ymmhm. 
M. JiovcàB. à Vlcb». 

IL Packai:», à FoalcDay-lB-CoaiIeL 



r^w r»-*-;- 



II 



<L UiÉ|cv<9 à FcranpL 



VM. PiEaiBB. a RogDT. M. Pormun, à Vumeaf. 



- i6 - 

AUDITEURS FRANÇAIS 

NOIN COMPRIS DANS LES U8TES QUI PRÉCÈDENT ">. 

MM. AuBHY, géomètre. 

Barideliiit, gëomëtre, a Paris. 

BéiiiTRix, expert. 

Bbnoist, à Limours. 

Bkrthoniii, à Thiers. 

BoHEKs, expert près le tribunal de la Seine, k Paris. 

BoNRA y géomètre à Paris. 

BoDLLOT, géomètre. 

BouaooiN, propriétaire, à Paris. 

BouYBR, négociant, à Paris. 

BucaLLK (Henri), au Havre. 

GiiLLET (Adolphe), propriétaire. 

Caillbt (Albert), géomètre. 

Gaillbt (Georges), à Vincennes. 

Galmon (Jules), géomètre, à Yrou (Somme). 

Gamert fils, géomètre, à Guignes-Rabutîn. 

Gabtbau^ officier ministériel. 

Grasse , à Guignes. 

Gontant (Tabbé). 

GoppBiis, directeur des contributions directes. 

GoRDoiijviER (Louis), à Saint-Denis. 

DitMOND, employé géomètre, à Neufchâteau. 

D'Ayrbnx, vérificateur des Domaines. 

Dblabarre, à Nangis. 

Delair, géomètre, à Puteaux. 

Dblauivat, géomètre, à Puteaux. 

Demonobot, géomètre, k Dijon. 

Desiardins, géomètre. 

Dbsm ARES , géomètre. 

Dbsobbau, a Guignes. 

DuLONO, avocat. 

DupuT (Paul), à Guiffnes. 

Fer AT (Léon), conseiller général, k Essonnes. 

Plamaud, géomètre, à Paris. 

Gbrtaise, géomètre. 

Habadib, géomètre, à Paris. 

HocRT, géomètre, k Champigny. 

-^' Cette liste est très ÎDeomplèle, li plapirt des penoflnes qui ont tssislé aux réanîoos n^ayant 
pas dédinë leurs noms et qualités, ou se Irouvtat signalées par on astérisque (*) sur b Kale d^r- 
tementale qui préeide. 
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MM. Hviiis, propriétaire, à ArgeDteuil. 
JoiL, géomètre adminislratif. 
Lambeit, exploitant de carrières. 
Lambin , à Palaiseau. 

liBBirinc, employé géomètre, à Maison-Rouge. 
Lbblond, géomètre, à Neufchâteau. 
LBrÈYBB (Albert), avocat à la Cour d'appel de Paris. 
Lhbbiijlt (Louis) , géomètre. 
Lhbz, géomètre, à Paris. 
Loiselbcb, géomètre, à Conches (Eure). 
Louis (Jean), géomètre, à Saint-Denis. 
Magbl, géomètre, i Paris. 
Malhbnas', géomètre , à Campigny. 
Mabbolle, géomètre. 
Mayou fils, géomètre, à Touquin. 
Mbtateb , officier en retraite. 
AtoLLOis (le D'). 

Paulmibb, exploitant de carrières. 
Pbbsidbiit (le) du Syndicat de la presse. 
Reamb, expert près le Tribunal de la Sein^, à Paris. 
Renaud, fabricant d'instruments, à Paris. 
RoBLiN jeune, géomètre, à Paris. 
Tbllieb, géomètre, à Suresnes. 
Vaillant, géomètre, à la Compagnie de TEst. 



LISTE GÉNÉRALE DES DÉLÉGUÉS ET MEMBRES ÉTRANGERS. 



DBL1SGAT10N ANGLAISE (INSTITUTION DES SvRVBYOBs). 

MM. HtiSEiNsoN (Thomas), d^Epperstone, ancien président. 

Rtob (Edward), de Londres, Fun des vice-présidents de Tlnslitution, et 

vice- président du Congrès international. 
SdoppÉE (Charles-John), de Londres, Tun des membres du Conseil. 
Penfold (John-Wornbam), de Londres; membre et secrétaire honoraire* 
Rogbbs (Jolian-Ciarke), de Londres, secrétaire. 

DÉLÉGATION DE LA SOCIÉTÉ ALLEMANDE DES GEOMETRES. 

MM. JoBDAN (D' W.), de Garisrufae, professeur de géodésie à TEcole poly-« 
technique, rédacteur en chef de Fur Vermes9img$we$€n à Carisruhe et 
vice-président du Congrès international. 
HoHLBB, géomètre, à Prancfort-sur-le-Mein. 

X* 6. a 



t 
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DÉLÉGATION BELGE. 
Umon des géomètres de Bruxelles. 

MM. DB Jaëb (Paul), de Bruxelles, vice-président de rUaioo des géomëlres de 
Bruxelles et vice-président du G6ngrès international. 
DE Deken (François), trésorier de la société TUnion. 
Cahu (Germain), de Bruxelles. 
C APPELLE (Alphonse), secrétaire, de Bruxelles. 
Vankbbrbbrghen (Emile), de Bruxelles. 
Lacboix (Ernest), d'Ixelles^lez-Bhixelles. 
Pal'mibb du Verger (Léon), de Schaerbeck-lez-Bruxelles. 
Gastiiuys (Achille), dlxelles-lez>Bruxelles, délégué suppléant. ^ 
Matheussbns (Jean), jde Diéghem, délégué suppléant. 

Membres particuliers. 

MM. Dasnoy, contrôleur du cadastre, à Arlou. 

François, membre du Jury des examens de la province de Namur. 
Laurent (Arthur), attaché à ta Garte générale des mines du Royaume, à 

Mons. 
GoLLiN (Th.), de Verviers. 

Vandbrdussbn (Englebert), d'Anderlecht-lez-Bruxelles. 
MoERiiAN (Charles), de Schaerbeck-lez« Bruxelles. 

D^LIÎGATION ESPAGNOLE. 

S. Exc. Sajitos (don Jooe Ëmilio de), député aux Gortès, commissaire niyal à 

l'Exposition universelle de Paris. 
M. Gasanal, de Saragosse, chef de brigade des Topographes, vice-président 

du Gongrès international. 

DÉLÉGATION ITALIENNE. 
Collège de Rome. 

MM. Maruggbi (Antonio), professeur, président dtt Gollège central des iogé- 
uieurs-agronomes de Rome. 
PoGoioLi (Pietro), chevalier, assesseur au municipe de Rome. 
Sarmiento (Luigi), de Rome. 
Mastrozzi (Pietro), de Rome. 

Collège d^Abruzzo ultra primo. 

'MM. FoBLi (Séraphin), notaire, ingénieur-agronome, àTerarao. 

Tarartelli (le chevalier Raphaël), professeur agronome, à Teramo, vice- 
président du Gongrès international. 
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CoUège d^ Alexandrie. 
.M. SiKOi (Joseph), président du Collège desgëomëtres d^Alexandrie. 



DÉLÉGATION SUISSE. 



MM. Gysin (P.), de Bâle, président de la Société des géomètres suisses. 

Regard, d'Echandens, canton de Vaud, vice-président de cette Société, et 

vice-président du Congrès înternatioBaL 
BisB, conseiller d'État, à Fribourg. 
Rbmonb , à Lausanne. 

Rkt, géomètre aux travaux publics, à Genève. 
Gallandat, à Vevey. • 

Fboidbvaux (Jos), de Porrentruy. 
Dbsponds (François), d'Ouchy (canton de Lausanne). 
BouL (Louis-Joseph), géomètre de district, à Cormondrèche, près Neu- 

chàtel. . • ^ 

RicHOR (Jules), géomètre, à Fribourg. 
Bbrtscht, de Muret (canton de Fribourg). 



COMPOSITION DU BUREAU DU CONGRÈS. 

Président Charmeur : 
M. Fbbat, membre dû Sénat de France. 

Président : 

M. Lbpbvbi db Sucy, membre de la Société des agriculteurs de France, ancien 
géomètre de Tadministration des forêts et de celle de Tassistance pu- 
blique de Paris, ancien maire, ancien conseiller d arrondissement, pré- 
sident du Comité central français. 

Vice-Présidents : 

MM. Blxaillb, géomètre honoraire, au Havre, vice-président du Comité central 

français. 
HïDE (Edward), vice-président de llnstitut royal des Surveyors de Londres. 
JoBDAii (le D' W.), professeur de géodésie à TÉcole polytechnique de 

Carisruhe et rédacteur en chef du Journal des Géomètres allemands, 
Jabb (PaulDi), vice-président de fljnion des géomètres de Bruxelles. 
Casabal (Dionisio), de Saragosse, chef de brigade des Topographes 

d'Espagne. 
Tabantblli (le chevalier Raphaël), professeur, représentant général de 

TÂssociation nationale des ingénieurs-agronomes d*Italie et secrétaire 
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MM. Morand, à Paris.' 
Pla!ichb, h Paris. 
RiPPOLD , à Maisons-Alfoii. 
* Ratel, à Vinoeones. 
Richard, à BatignoUes-Paris. 
RoMAiN-RoGBR , a PantiD. 
RoYAirr, à Pantin. 
San DOS et Fisghbacher , à Paris. 
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MM. * Sangdbt, à Charonne-Paris. 
SicARD, à Paris. 
Simon (Charies) , ë Pantin. 
Tamponnbt, à Puieaiuu 
Trstb, à Colombes. 

• Troubt, à Noisy-Ie-Sec. 

* THOuriLLOT, à oceaox. 
Villa», àBagnolet. 



Seinê-euMame. 



MM. AoRRT, à Caraetin. 
Bardot, & Tournan. 
BooGH^, à Maison-Rouge. 
BouLLOT, à la Fertë-Gaucher. 
* Cambry, à Guignes-Rabatin, 

membre du Comité central. 
Chapbllb, à Jouy-le-Ghétel. 
Gbarlbs, à Provins. 
Chemin, an Menillot. 
Chbhtrmps, à Blandy. 
Chbtallibr, à Coalommiers. 
Collbt, à Claye-Souiily. 
Cousin, à Rosoy-^n-Bne. 
Dantigxt, à Chalautre-ia-Petile. 
Dbvin, à Brie-Comte-RoberL 
DouRT, à Donnemarie. 
Durand, h Meaox. 



MM. Fautet, à la Ferté-sous-Jouarre. 
Gadchard, à Montîgny-Lenooup. 
HuoT, à Touroan. 
Lbbbau , à Gouaix. 
Lbbon, à Conlommiers. 

* Ledrrt, à Meaux, membre du Co- 

mité central. 
Marchand, an Châtdel-en-Brie. 

* Mayou, à Toaquin. 
Mblayb, à Dammarlin. 

* Ozbr£ , à Provins. 
Prllet, au Cbâtelet. 
Penancibr, à Lorrez-ie-Bocage. 
Pionnier , à la Chapelle^autbier. 
Rbmy, à la Fertë-Gaufiher. 



Soyez, à Lagny. 
ToNNELLiBR , à Ëgrcville. 



Seine-et-Oiee. 



MM. * Barbibr-Bouvbt, à Versailles. 

* Barthélémy (Jules) , à Gorbeil , 

membre du Comité central. 

* Bbaumann , à Bougival. 
Bbauval,^ En. 
Bellard, à la Ferté-Alais. 
Chaude, à Magny-en-Vexin. 
Chrvallibr, à Mesnil-^rand. 
Colin, à Juvisy. 
Compagnon, à Prestes. 
Danger, à Étampes. 
Daniel, h Maule. 
Desjardins, ë Argenteoil. 
Gentil , à Sannois. 
Gbrvaise, iCoriiieil. 
GosiLLON, k Saint^Araonlt 
Guilbbrt ( Lacien-Câestin ), à Épone. 
Hbnriot, à Palaiseau. 

HoBT, à MaÎBOos-sar-Seiiie. 
JouANNB, àMontfcrt-rAmaury. 



MM. Labarre, à Yëres. 

Lararre (Victor^ , à Yerres. 
Lalande, à Rambouillet. 
Lamballe , à Villeneuve-Ie-Roi. 
Lambuc, à Palaiseau. 
*Lbcœur, à Montihéry. 

* LspkvRB DB SucT, présUeni du 
Congrie. 

* Lbmaire, è Arpajon. 

* Lbmaire (Prosper), k Arpajon. 
L*HuiLLiER, caissier de la papeterie 

d*Essonnes. 

* Marcuu, à Sncy. 

* Marchand, à Mennecy. 
Marteau, à RcMsay. 
MoLLETZ, à Villeconin. 

* MoHBL, à Longjumeaa. 
PizET, k ViHera-en^ArthîoB. 

* PiLLOT, an Pecq. 
RAcwnfils, à Marines. 
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SÉANCE D'OUVERTURE, LE JEUDI 18 JUILLET 1878. 



PRÉSIDENCE DE M. LEFÈVRE DE SUGY, 

PliblDKHT DC COUni CKNTIUL MU olOHàTMS Dl FMARCI. 



SoiiAïu. — RëuDÎon préparatoire des membres du Comité central et des commissaires désignés 
par le Comité pour la tenue du Congrès. — Réception des délécués étrangers. — Discours 
d*oiiTertnre par M. Lefèvre de Sucy, président du Comité central des géomètres do France. — 
()oiisliUitîon du bureau déSnitif du (Jougrès. — Discusnon sur f ordre du jotir des séaores. — 
Remise au lendemain. 

A une heure et demie, avant Touverture du Congrès, a lieu une réunion 
préparatoire dans laquelle sont prises les dispositions définitives pour la tenue 
du Congrès. 

Aux membres du Comité central venus à Paris pour prendre part aux Ira- 
vaux du Congrès et dont les noms suivent : 

MM. Lkfkvrb db Sugt, prétidetU; 

BucAiLLB, du Havre, vice-président; 

Derivrt, de Noyon, tréêorier, gérant du Journal dee Géamètree; 

PoTTiBR, de Viilers-Cotterets, secrétaire: 

CoQDBRBT, de Senlis; 

GiLLBT, de Joinvilie (Haute-Marne); 

Hbortaut , de Paris ; 

Barthblbmt, de Corbeil; 

Cambst, de Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne); 

Rogbi-Gaillart, de Levignacq (Landes); 

Hagbbt, de Saint-Quentin (Aisne), eecréiaire adjoint; 

Lbdret, de Meaux; 

Lalahdb, de Rambouillet; 

Ccba€q, de Tarnos (Landes); 

Qdbrollb, de Compile; 

MoiiiBT fik, de Senlis; 

S'étaient joints MM. Batton, d'Argenteuil; Marceau, de Sucy; Lbgobur, de 
UonUhéry, et Ratbl, de Vincennes, eommissaireê désignés par le Comité central à 
reflet de prêter leur concours à la tenue du Congrès international des géo* 
mètres. 

Cette Commission française de géomètres est ensuite descendue au grand pé- 
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ristyle du Palais du Trocadëro, |K)ur recevoir officiel lement les délégaés Aran- 
gers. 

M. LKFBYaB DB SucT, président du Comiti cenirid des giomhret de Fnmee^ 
prie MM. les étrangers qui assistent à cette réception de bien vouloir se faire 
connaître. , 

Ce sont : 

Pour r Angleterre: 

MM. Rydb (Edward), vice-président de f Institution des Surveyan. 
Shopp^b (Cbaries-John),- membre. 

Pbnfold (Jobn-Womham), secrétaire bonoraire de la même Société. 
RoGBRS (Julian-Clarke), secrétaire. 
Vandbitdrirsghb (Albert), interprète de la déléjjation anglaise. 

Pour rAlkmagne : 

MM. ie D' JoBDAir (W.), professeur au Grand TrPolytecbnikum*», à (larlsmhe. 
représentant de l'Association des géomètres allemands. 
Hohlbb (Ludwig)^ géomètre à Francfort-sur-le-Mein. 

Pimr la Belgùpu : 

MM. DB Jabr (Paul), vice-président de TUnion des géomètres de Bruxelles. 
DB Dbkbk, à Bruxelles. 
VâiiBBBRBBRGHBii, à Bruxelles. 
Cappellb, secrétaire du syndicat, à Bruxelles. 
Cabu, à Bruxelles. 
Gastbdts, ingénieur, à Bruxelles. 
Paumibr du Vbrgbr, à Bruxelles. 
Matheussbhs, à Diégbem. 
En glebbrt Vafcdbrddssbii , à Bruxelles. 
Lacroix (Ernest), à Bruxelles. 
MoBRMAii, géomètre-arcbitecte, à Scbaerbeck. 

Pour FEepagne:^ 
M. Casanal (Dionisio), officier topograpbe, à Sarago^se (Aragon). 

PourTItaHe: 

M. Tabartelli (le cbevalier Rapbaël), professeur, représentant général de 
TAssociation nationale des ingénieurs-agronomes dltalie et secrétaire 
du Collège des ingénieurs-agronomes de la première Abrusze ulté- 
rieure, à Teramo. 

Pour la Suisse : 

MM. Bisb, conseiller d'État» dél^foé des géomètres du canton de Pribourg. 
Rbd4Rd, géomètre, vice-président de la Société des gwmètres suisse», à 
Ecliandens, près Lausanne (canton de Vaud). 
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MM. Rbt, de Genève. 

Bektsght, de Murist (canton de Fribourg). 
BoRBL, de Neuchâtei. 
Froideyacx, de Berne. 

Après les souhaits de bienvenue, le Congrès, composé de la Commission 
française, des dëlëgués étrangers et des adhérents français et étrangers, se réu- 
nit en assemblée générale dans la salle du Palais du Troeadéro mise à sa dis* 
position par le Comité central des Congrès et Conférences de TEiposition de 

1878. 

La séance est ouverte à deux heures, sous la présidence de M. LirivRE dr 
SrcT, préiidènt du Comiii central dès géomitres de France et de la Commiuion ^or-- 
ganisation du Congrès^ qui prononce le discours suivant : 



K 



Messieurs, le Comité central des géomètres de France, que son règle- 
ment, depuis plus de trente ans, oblige à se réunir au moins une foist 
xhaque année au mois de juillet, a voulu profiter de l'Exposition univer- 
selle de 1878 pour convier h sa réunion à Paris les géomètres des na- 
tions voisines; son appel a été entendu, et j'en adresse ici, au nom de nos 
collègues français, nos plus sincères remerciements à ceux d'entre vous. 
Messieurs, qui, d'Angleterre, de Belgique; de Suisse, d'Allemagne, d'I- 
talie et d'Espagne, êtes venus prendre part è nos travaux, nous apporter le 
tribut de vos lumières, tant en vos noms personnels qu'au nom de ceux 
de vos collègues qui vous ont délégués. 

Messieurs, notre Congrès a une grande importance, car il a pour but 
de traiter deux questions principales : la première, qui consiste à réclamer 
de nos Gouvernements respectifs, là où, comme en France, cela n'existe 
pas encore, une réglementation officielle de la profession de géomètre- 
expert, si utile aux intéri$ts de la propriété et è la bonne distribution de la 
justice; la seconde, le renouvellement intégral et la conservation des 
cadastres, non seulement pour assurer une équitable répartition des im- 
pôLs , mais encore et surtout pour garantir l'assiette régulière de la pro- 
priété foncière, si incertaine dans ses limites, et aussi pour servir les 
intérêts de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, en inscrivant sur 
les cadastres futurs la nature géologique des sois divers et leurs altitudes , 
ce qai permettra de bien préciser les cultures les plus propres à chaque 
nature de sol , les divers gisements que l'industrie minière y pourra puiser; 
enfin, de proposer rapidement, sûrement et presque sans frais, des études 
sommaires d'irrigations, d'assèchements et d'établissements de cheinins de 
fer, de canaux et de routes et chemins. 

La série des questions à traiter dans ce Congrès a été indiquée dans 
une délibération prise l'an dernier par le Comité central des géomèlres 
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français. Vous avez tous en main ce questionnaire; vos idées sont faites, 
fians doute, sur chacune des questions, ce qui abrégera singulièrement 
nos séances ou plutôt nous permettra de nous appesantir plus complète- 
ment sur celles des questions controversées qui se trouvent signalées dans 
les nombreux rapports que nous avons reçus des comités réunis soit en 
France, soit dans les nations voisines, pour délibérer sur toutes les ques- 
tions à soumettre au Congrès international. 

Une nouvelle proposition vous sera soumise au nom du Comité central 
français ; celle-là lui a été inspirée par ses correspondances avec nos col- 
' lègues des nations voisines : elle a pour but d'examiner s'il n'y a pas lieu 
de fonder un Congrès international permanent des géomètres. Congrès 
dont l'objet serait de développer, de vulgariser les connaissances géode* 
siques, les meilleures méthodes d'expertise et d'estimation des propriétés 
foncières, de rechercher, d'uniformiser, autant que possible, les moyens 
de perfectionner et de conserver les cadastres, aOn qu'ils puissent produire 
tout ce que doit en attendre notre civilisation* 

Cela exposé, je vous propose. Messieurs, de consacrer, sans désempa- 
rer, à notre Congrès trois journées consécutives; celle-ci, par exemple, à 
nous mettre simplement d'accord sur l'ordre de nos travaux et è organiser 
notre bureau ; celle de demain, à résoudre autant que possible toutes les 
questions faisant l'objet du programme qui vous est soumis; la troisième, 
eniin , samedi prochain , à résumer cette longue délibération , à étudier la 
question d'un Congrès international permanent des géomètres et en pré- 
parer le règlement. 

Je donnerai, dès h présent et à qui la demandera, la parole sur cet 
ordre du jour que je vous propose, mais préalablement je vous demande 
la permission de vous lire {a lettre suivante que j'ai reçue de l'honorable 
M. Feray, membre du Sénat français, auquel notre Comité central m'avait 
prié, en considération de ses efforts constants à la tribune pour obtenir la 
rénovation entière et immédiate du cadastre, de demander de venir pré- 
sider ce Congrès. Voici la réponse que j'ai reçue de M. Feray : 

Paris, 5 juillet 1878. 

Mon cher Monsieur et ami , 

J*ai reçu rinvitation que vous m'avex fait riionneor de m*adresser, au nom des géo- 
mètres, pour que je préside votre Congrès. Je regrette très vivement de ne pouvoir ar^ 
cepter. 

Je suis vice-président du groupe IV è TExposition. Ce groupe est le plus important 
de tous ; les jurés de classes ont terminé leurs rapports et nous les apportent; nous en 
avons ainsi jusqu'au 90 ; le 99, j'ai promis depuis deux mois de présider le Congrès 
pour Tamélioration des transports inlemationanx ; vous voyex qu'à peine si mes forces 
suiBront 

Je le répète, je regrette vivement de vous refuser, car je suis pénétré de Tiroportance 
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des qnertions qae vous traiterex ; mais dqI n'est p\un propre que vous k présider le 
Congrès. 

C esl une mission patriotique que vos collègues et vous avez à remplir ; on dit que 
tous les Français sont ëgoox devant la loi, et ils sont loin de Fétre devant Timpôt. 

Vous savez mieux que moi que les uns ne payent pas i p. o/o de leur revenu, tan- 
dis que les autres payent plus de ao p. o/o. 

La justice coomiande de faire cesser ces choquantes in^alitÀ et Tintérét du Trésor 
Ip demande aussi. 

Si I*on s*était mis k Fcsuvre pour la revision du cadastre quand vous Pavez demandée , 
elle serait bien avancée aujourahni. 

Cest à vous de triompher de la routine ; des abus ne peuvent être respectés, parce 
qa 3s r^^nent depuis longtemps. 

Faites entendre la vérité au pays; il faudra bien qu'on vous écoute. 

Recevez Passuranee de mes sentiments les plus distingués. 

Femat, miatêur. 

Je vous propose. Messieurs, d'exprimer en tête de nos délibérations 
nos regrets unanimes de n'avoir pas l'honneur d'être présidés par l'hono- 
rable M. Ferav et de lui décerner par acclamation le titre de Président 
d'honneur. 

Je vous demande ensuite à tous s'il vous convient que je conserve la 
présidence de cette assemblée, que les membres actuels du bureau, qui ne 
sont autres que ceux du Gopaité français, gardent ici leurs fonctions pen- 
dant la durée du Congrès, et d'y adjoindre, avec le titre de vice-président, 
un de MM. les géomètres de chacune des nations ici représentées, pour 
donner à l'assemblée le caractère international qui lui appartient. 

Ces propositions sont acceptées à l'unanimité par l'assemblée, après plu* 
sieurs observations sur la convenance qu'il pourrait y avoir à dif&igner plus 
d*un membre par nationalité , observations plus particulièrement présentées 
par M. Lacroix , Tun de MM. les délégués belges. 

A riostant, le président provisoire annonce quun grand nombre de mé- 
moires et de notes ont été déposés sur le bureau; il pense que le temps trop 
court dont le Congrès va pouvoir disposer ne permettra peut-être pas de 
donner lecture de ces documents divers, et il propose à l'assemblée de décider 
qu'ils seront imprimés , s'il est possible , à la suite des procès-verbaux des séances. 

Ensuite et séance tenante sont nonunéa vice-présidents du Congrès : 

MM. Rtdb (Edward), pour l'Angleterre; 
Jordan (D' W.), pour l'Allemagne ; 
DB Jask (Paul), pour la Belgique; 
Casaral (Dionisio), pour l'Espagne; 
Taraiitblli (Raphaël), pour l'Italie; 
Rbdard*, pour la Suisse. 
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Le bureau du Congrès se trouve dès lors constitue de la. manière suivaale : 

Président d'hotmew : 
M. Frhat, membre du Sënat de France. 

Prindent : 

M. Lbpbvrb de Sugt, membre de la Sociétë des agriculteurs de France, ancien 
géomètre de I administration des forêts et de celle de l'assistance |hi- 
blique de Paris, ancien maire, ancien conseiller d'arrondissement, pré- 
sident du Comité central français. 

Vice^Présidents : 

MM. Bue AiLLB, géomètre honoraire, au Havre, vice-président du Comité ren- 
trai français. 

Hyde (Edward), vice-président de Tlnstitut royal df^&Surveyors de Londres. 

Jordan. (le D' \V.), professeur de géodésie à TÉcole polytechnique di» 
Carlsruhe et rédacteur en chef du Journal det Géomètres allemand*, 

DE Jabr (Paul), vice-président de TUnion des géomètres de Bruxelles. 

Casanal (Dionisio), de Saragos^, chef de brigade des Topographe^c 
d'Espagne. 

Tarantblli (le chevalier Raphaël), professeur, représentant général de 
l'Association nationale des ingénieurs-agronomes d'Italie et secrétaire 
du Collège des ingénieurs-agronomes de la première Abruzze ultérieure, 
a Teramo. 

Redard, géomètre à Echandens, près Lausanne (canton de Vaud), vice- 
président de la Société des géomètres. 

Trésorier : 

M. Drritrt, suppléant de juge de paix, à Noyon (Oise), rédacteur en ehet 
du Journal des Géomètres-Experts de France y et membre du Comité central. 

Secrétaire : 

M. .PoTTiER, de Villers-Cotterets, architecte de là ville de Paris et géomètre, 
secrétaire du Comité central des géomètres de France. 

Secrétaire adjoint: 
M. Hachbt, de Saint-Quentin (Aisne), membre du Comité central. 

Une discussion , à laquelle prennent part un grand nombre de membres et 
notamment MM. les délégués étrangers, s'(;ngage ensuite sur l'emploi de> 
séances et sur Tordre des travaux du Congrès. Il est décidé que l'étude de> 
questions du programme sera remise au lendemain. 

La séance est levée à trois heures vingt minutes. 
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SÉANCE DU VENDREDI 19 JUILLET 1878, 



PRBSIBRNGB DE H. LEFÈVBB DE SUCT. 



SoiiiiiB. — Dëpâche du Collège central de la Société italienne. — Cooimunication de M. Ta- 
nntelli (Italie). — Discussion sur la- question des Diplômes dr capacité : MM. le Présid(>nt, 
Roger-Gaillart, Lacroix (Belgique), Edward Ryde (Angleterre), Derivry, Calraon, Redard 
(So^Be), Jordan (Allemagne), Taranteili, Gasanal (Espagne), Poltier, Ozeré. — Vote de 
PAaTiCLB PBEMiBK des résolutions. — Discossio?! oininiLt sdr lb gai»a6tbb : M Vf. le Présidoni, 
Cnzacq, Cappelle (Belgique), Dubois, Sanguet, Bise. Ren^ise de la suite de la discussion nn 
lendeaiain. 



M. LR Prbsidint. La séance est ouverte. 

Je reçois à l'instant de Rome une dépêche ainsi conçue : 

M. Lefêvre de Sucy, Congrès international des ingénieurs-géomètres au palai.<t du 
Trocadéro, Paris. I>e Comité centrai de la Société italienne confirme les instructions 
données à son représentant le chevalier Taranlelii, et adresse ses salutations aux col- 
lègoes français, anglais, belges, suisses,. espagnols et autres. 

Le Président, 
Da Aittonio Mardcchi. 

Je crois être Tinterprète de rassemblée tout entière en rendant le salut aux 
géomètres italiens. (Vive adhésion. Applaudissements.) 

Messieurs, une demande m'a été faite, qui me paratt très juste, c'est que 
toQs les membres de l'assemblée qui sont géomètres se placent d'un c6té, et 
les autres personnes.de l'autre, de. façon que, dans les voles, nous n'ayons à 
recueillir que les suffrages des géomètres proprement dits. Toutes les auti*es 
personnes qui nous ont fait Thonneur de venir, ici n'ont pas à participer 
à DOS votes, car cette réunion est le Congrès international des ingénieurs- 
géomètres, et les assistants qui appartiennent à cette profession ont seuls 
le droit de voter. 

Par conséquent, je prie tous les membres de l'assemblée qai sont géo- 
mètres de vouloir bien passer à la partie de la salle qui est à ma droite, et 
les autres de se placer à ma gauche. 

L'!i Membre du Congres. La qualification de géomètre comprend-elle les 
enrployés de géomètres ? 

M. LE PRésiDBVT. Oui, les géomètres et les employés de géomètres. 
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Je doime la parole au représentant des gëomèlres italiens, M. te cheTalier 
Raphaël Tarantelli. 

Je rappelle à rassemblée que la lecture à laquelle il va être procédé n*a 
pas pour objet la discussion de tel ou tel article, mais seulement des considé- 
rations générales sur Tensemble des travaux de notre Congrès. 

M. le chevalier Raphaël Tarantilli, déligué du collège JCAbruzzo ul&a primo. 
Très illustre Président, Messieurs les géomètres, mes très honorés collées, ce 
n*est pas sans une profonde émotion que je prends ici la parole, non pas 
avec la prétention de faire un discours, mais pour accomplir mon mandat. Vous 
voudrez bien, je vous prie, excuser mon peu d'habitude de la langue fran- 
çaise. (Oui; parlez I) 

Je ^ous prie, avant tout, d'agréer le salut affectueux et confraternel de ceux 
que j*ai Thonneur de représenter dans ce Congrès. Je vous {larle, Messieura, 
au nom de l'Association nationale des ingénieurs-agronomes de Tltalie, dont je 
m'honore de faire partie. 

Elle a son siège central à Rome, sous la présidence de Tilluslre professeur 
xM. le chevalier Antonio Marucchi, et elle se glorifie d*étre sous le patronage 
de S. M. Humbert P^ J'ai l'honneur de représenter aussi l'Association royale 
et académique des lienemeriti itoUam^ qui a son siège central à Palerme, 
sous la présidence de l'illustre M. le chevalier Ange Bandiera. Je vous salue 
donc au nom de tous ces honorables associés. 

Vous permettrez aussi que je vous témoigne la satisfaction que j'éprouve au- 
jourd'hui en vous voyant réunis pour la première fois dans cet admirable 
Paris, l'une des premières villes du monde entier, d'oi^ le soleil de la civili- 
sation a émané et d'oà émaneront toujoura les rayons fécondants du vrai pro- 
grès, et que j'adresse du fond du cœur un salut tout particulier à l'honorable 
président de ce Congrès, et à vous tous, mes chers collègues. Ce salut, j'espère 
qu'il ne sera pas oublié, ayant pu vous l'adresser ici, dans ce palais du Tro- 
radéro, oii flottent les drapeaux de toutes les nations. 

Messieurs, tous ces drapeaux devraient réunir leurs plis par les doux liens 
de confraternité, afin de rehausser une profession qui est des plus honorables, 
réunir en un seul groupe tous les gens de bonne volonté et de cœur de notre 
profession, c'est-à-dire ceux qui veulent le bien en formant une vaste et puis- 
sante association dont le programme serait de propager l'instruction parmi 
nous pour nous rendre plus utiles à nos semblables, dans chacune de nos 
nations et d'en resserrer les liens d'amitié. Ce Congrès international réalisera 
celie idée, et tous nous serons fiers et heureux d'y avoir concouru. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Maintenant, Messieurs, permettez-moi de vous dire quelle est ma propo- 
sition sur les archives techniques. 

M. LE PaisiDKNT. Je recommande cette [iroposition à toute l'attention du 
(Congrès. 

M. Tarantelli. Le but de cette proposition consisterait à conserver tous les 
ouvrages scientifiques ou de droit ayant trait à notre profession, dans des ar- 
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cbives techniques spéciales, qu'il faudrait naturellemeat créer dans chaque 
province ou département, en laissant .aussi libre faculté aux auteurs des 
relations techniques d'y pouvoir conserver leurs meilleurs ouvrages. Un 
nombre limité de géomètres ou d'ingénieurs-agronomes, avec un directeur, 
aurait la tâche de conserver ces documents. Les taxes qu'on imposerait pour 
le dépdt de ces ouvrages, pour avoir la permission de les lire et pour en avoir 
des extraits, des certificats et des copies, soutiendraient cette nouvelle insti- 
tution. En Italie, ces espèces de travaux sont aujourd'hui conservés dans les 
archives provinciales Mare Magum . où l'on réunit toutes les autres produc- 
tions de Tactivité humaine, telles que les actes, les dessins et tant d'autres 
écrits. J'ignore où ces travaux, chez les autres nations, sont conservés; mais 
dans tous les cas, il faut avouer que nos ouvrages, qui sont presque toujours 
nouveaux , qui foraient souvent des volumes ou au moins des opuscules très 
remarquables, devraient être conservés par des hommes de l'art. Je ne vous 
parlerai pas des inconvénients auxquels sont sujets nos ouvrages sous la sau- 
vegarde des archivistes provinciaux; il est facile de s'en faire une idée, si 
Ton pense que ces archivistes ne sont généralement pas des personnes tech- 
niques; et cet inconvénient est, pour ainsi dire, général, car je crois qu'en 
France, en Angleterre, en Allemagne, en Belgique, en Espagne et en Suisse, 
les moyens de conserver nos ouvrages sont les mêmes qu'en Italie. 

Eh bien! Messieurs, quoique vous n'ayez point besoin de ma faible parole 
pour apprécier les avantages de ces archives techniques, veuillez pourtant me 
laisser vous en dire quelques mots. 

i"* Tous les ouvrages judiciaires des géomètres ou ingénieurs-agronomes, 
des ingénieurs et des architectes, sur lesquels on verse tant de sueurs, se- 
raient conservés par des personnes de l'art. 

n* Les documents à conserver et qui sont des produits scientifiques et artis- 
tiques d'une seule classe professorale seraient tenus avec un ordre admi- 
rable et avec une propreté irréprochable. 

3* Ces ouvrages, conservés dans ces archives spéciales et disposées par 
province ou département, pourraient être examinés utilement par les géomètres 
et par toutes les personnes intéressées. Les géomètres s'entendraient très bien 
avec les archivistes et faciliteraient leurs recherches; tout le monde au besoin 
pourrait obtenir des mains de ces braves techniciens des abrégés, des. certi- 
ficats, des copies, des relations et des plans géométriques et topographiques 
très précis. 

h? Quand les géomètres et les ingénieurs sont chargés d'une opération 
(rès délicate, c est-à-dire, par exemple, de celle qui concerne l'estimation des 
retenus d'un terrain, en faisant remonter leurs appréciations à une époque 
éloignée jusqu^au temps où ils opèrent, ils n'auraient pas tant à chercher. Ils 
puiseraient dans les' archives techniques de très profitables notes. Il en serait 
de même pour ce qui regarde les autres opérations, et nous qui avons dans 
la société un mandat extrêmement délicat, nous pourrions ainsi le remplir 
avec une scrupuleuse exactitude et moins de peine. 

o"* Les opérations techniques de notre profession seraient faites aussi avec 
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plus de soius, et Ton en compilerait mieux les rapports, parce qu*oQ doit 
penser que chaque géomètre verrait ces ouvrages rëunis et toujours exposés 
dans des archives séparées et o& tout le monde pourrait les voir facilement 
et les juger dans tous les temps. Le géomètre serait incité davantage par une 
noble émulation dans ses travaux, et la science et Tart profiteraient des Ta- 
tigues de notre profession. 

G"" Les géomètres stagiaires trouveraient dans les archives techniques les 
plus utiles enseignements pour leurs études théoriques et pratiques. 

7*" La science y trouverait de son côté des données utiles pour observer 
et constater les progrès de Tagriculture et de Tiadustrie, du commerce et de 
félat moral de chaque nation à toute époque. 

8° Les archiveg techniques y enfin, seraient de vrais monuments historiques 
très intéressants, qui devraient appeler Tattention de tous les Gouvernements , 
soit qu'on les considère comme expédients utiles au progrèè de notre profes- 
sion, et soit qu*on les regarde au point de vue des intérêts particuliers que 
nous réglons et de l'administration de la justice que nous .éclairons dans les 
procès. 

• Voilà les quelques considérations que je vous remercie de m'avoir laissé 
développer en faveur de ma proposition. Dans ce Congrès international , si , 
comme je Tespère, elle trouve adhésion, elle sera certainement étudiée dans 
toute société de géomètres ou d'ingénieurs-agronbmes de tous pays, pour être 
conciliée avec les lois et usages divers qui les régissent. 

Permettez-moi maintenant, Messieurs, de résumer ma proposition ensuite 
par celle-ci : Dans toutes les provinces ou départements, les archives tech* 
niques seront conservées ou tenues chez les collèges ou comités, les sociétés 
de géomètres, si Taulorité les permet ou ne les défend pas. 

Un dernier mot. Monsieur le Président et très honorables collègues. 

Chacun de nous doit apporter sa pierre à Tédifice du vrai progrès. Nous 
représentons dans la société une profession utile, des plus intéressantes; je 
demande donc à ce titre qu'elle soit prise en considération par le Congrès, 
comme \raiment utile et digne d'ôtre appliquée en tous pays. Cela dit. 
Messieurs, je suis encore chargé par l'Association nationale des ingénieurs- 
agronomes d'Italie de vous exprimer son désir que le prochain Congrès inter- 
national des ingénieurs-géomètres, proposé par le comité de l'Union des géo- 
mètres de Bruxelles, ait lieu l'an i88i au Capilole, à Rome, espérant que tous 
ceux qui sont ici présents et beaucoup d'autres aussi qui n'ont pu prendre 
part au Congrès de Paris voudront honorer de leur présence celui de Rome. 

En remerciant, enfin, pour moi et mes collègues d'Italie, ceux de la France 
et en particulier M. Lelèvre de Sucy, leur digne président, de l'honneur qu*ils 
ont bien voulu nous faire en nous invitant à prendre part aux délibérations 
de cet illustre Congrès, ainsi que de Taccueil si gracieux dont je suis l'objet, 
je salue également tous nos collègues de l'Angleterre, de la Belgique, de 
l'Allemagne, de In Suisse et de l'Espagne, et aussi, par leur entremise, les 
sociétés qu'ils représentent si dignement ici. (Vils applaudissements.) 
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Suit Tordre du jour présente par M. Tarantelli, au nom de TAssocintion ua- 
liouale des ingénieurs-agronomes d*ltalie : 

i** Est il opportun de fonder dans chaque province des archives techniques spéciales 
destinées à fa conservation de tous les ouvrages exécutés par des géomètres ou ingé- 
nieurs-agronomes ? Quels en devraient être aussi les conservateurs ? 

9* Ces archives devraient-elles être réunies à celles des collèges ou comités. ... de 
géomètres i^alement reconnus, on devraient-elles être indépendantes ? 

3* Uan i88i, voulons-nous faire un second Congrès international des ingénieui's 
agronomes ou géomètres au Capi tôle, fa Rome, comme le désirent vivement nos collègues 
tlltalie? 

M. LB Président. Au nom du Comité et de l'assemblée des géomètres 
IVançaiSy nous remercions cordialement M. le chevalier Raphaël Tarantelli des 
bonnes paroles qu^il vient de prononcer à l'adresse de toutes les nations ici 
représentées. (Approbation.) Le discours de Thonorable M. Tarantelli sera 
imprimé in extenso. 

Vous avez bien saisi, Messieurs, ce que vous a dit M. Tarantqlli : il a soumis 
au Congrès diverses propositions qui ne sont pas en discussion, mais qu'il a 
présentées d'une manière générale. Ainsi, entre autres choses, il propose à 
cette assemblée de se prononcer par un vote en faveur du classement des 
archives des géomètres dans les diverses localités; il propose aussi de décider 
la réunion d'un autre Congrès internationa]. Mais il ne nous demande en ce 
moment aucun vote sur ces questions, que nous mettrons aux voix quand le 
moment sera venu. 

Nous passons à Tordre du jour qui avait été fixé hier, lorsque nous avons 
suspendu la séance, et dont la discussion a été remise à aujourd'hui. 

La première question à traiter, dans le programme, relative au Diplômo, 
e^l ainsi formulée : , 

Pbcmibek qoestion. — Y a-t-il lieu d*insister auprès des pouvoirs des diverses nations, 
fioar que des diplômes de capacité soient impose» aux géomètres, la profession restant 
d'ailleurs de libre exenûce pour les géomètres pourvus de diplômes? 

Telle est la question à discuter. • 

J'avais donné hier la parole à notre . honorable collègue M. Rpger^Gaiilart 
(des Landes). Je vais la lui donner; mais avant quMl là prenne, avant toute 
discussion générale, je vous prie, Messieurs, de bien vous pénétrer de ce qu'a 
toulu le Comité central français en nous proposant cette question. Cela se 
résume en bien peu de mots : Gnene à Tigmorance ! Voilà ce que nous avons 
vouln. 

\j^ Mbmbbc du Congres. Et respect à T expérience! 

M. RoGBB-GAiLLiBT, de Lévignacq (Landes). Messieurs, dans le dernier 
numéro de notre journal, notre honorable président, M. Lefèvre de Sucy, Ta 
rappelé, avant 1789 le corps des géomètres avait une organisation régulière 
et légale; si nous connaissons le jour où cette utile organisation a pris fin, 
nous ignorons en quel temps elle fût instituée pour la première fois. Le docu- 
ment le plus ancien que nous possédions en France sur cette question est une 
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ordouuance royale de Louis VI, dit te Gros, dat^ de i&i5, par laquelle il 
nomma Amëd^e Leiguezin, bourgeois de Paris, professant Tart de la géomë- 
(rie, à la dignité de grand arpenteur. Cette chargpfort lucrative fut supprimée 
par arréls du Conseil d 'Elat des aS avril 1 57G et 9 1 septembre 1 688. Les motifs 
de la suppression portaient sur le préjudice causé à TÉtat par le grand arpen- 
teur, qui s'autorisait de délivrer des patentes à son profit. L'organisation pre- 
mière remontait assurément à bien plus loin que iitS, puisque Columelie, 
le plus savant agronome de Tantiquité, dit que le mot arpent, d'oii est fenu 
celui à'arpenteur, est un mot gaulois. Il y a bien quelque contestation, mais 
Topinion de Columelie est une autorité suffisante pour être acceptée. 

Un règlement de Tannée 1396, que Ton trouve dans le recueil des ordon- 
nances des rois de France, tome XI, à la suite de celle de 1 1 1 5 , mentionne 
les privilèges accordés aux arpenteurs, privilèges dont aujourd'hui nous sommes 
peu soucieux, indique quelles étaient les connaissances qu'ils devaient avoir 
pour obtenir leur diplôme, accorde à leurs actes le mérite de la confiance, 
mais aussi il édicté les peines auxquelles ils étaient soumis pour contravention 
à ce règlement, ou pour d'autres abus dans l'exercice de leurs fonctions. Il est 
dit, au cinquième article de ce règlement, trdoit le mesureur faire serment de 
mesurer et asseoir bien justement et loyalement sur la peine de dix sols 
d^amende et d'être privé et bannie. 

Un édit rendu par Henri II, en.révrier 1 55/i, «(interdit à tous autres qu'aux 
ai*|)enteurs nommés par lui les opérations d'arpentage t). Par un second édit du 
!i& mars de la même année, il confirma les anciens privilèges du grand arpen- 
teur créé par l'ordonnance de 1 1 15. 

Henri III, par son édit de juin 1875, renouvela la défense craux inca- 
pables et à tous ceux n'étant pas pourvus par lui, de s'occuper d'arpenter, 
mesurer et priser, tous terres, bois, eagx et forêts?). Ce même édit renouvelle 
encore les nombreux privilèges dont était si généreusement gratifiée la corpo- 
ration des arpenteurs. 

Le nombre d'arpenteurs, mesureurs et priseurs de terres, créé en Tannëp 
i55& par le roi Henri II, augmenté en 1576 par Henri III, n'étant pins suffi- 
saut en 169&, Louis XIV procéda à une nouvelle oi^anisation en supprimant 
non seulement les offices irrégulièrement créés par le grand arpenteur, mais 
encore ceux créés par les édits réguliers de i55/i et 1675. Le nombre des 
nouveaux titulaires fut porté en rapport avec l'importance des diverses juri- 
dictions. Ledit de décembre 1690 comprit dans les attributions des r experts 
priseurs et arpenteurs jurés, les ouvrages de maçonnerie, charpenterie, cou- 
verture et menuiserie, sculpture, peinture, dorure, marbrerie, serrurerie, 
vitrerie, plomb, pavé et autres ouvrages et réceptions d'iceux^, portant que 
tout rapport dressé par c«ux qui n'étaient pas pourvus de patente royale était 
un faux. 

Par l'édit du mois de mai 1703, revenant sur les trop grandes attributions 
données aux jurésexperts en titre, Louis XIV supprima les jurés experts comme 
institution contraire au biende la justice, «rcréa et érigea en titre d office fornié 
héréditaire des offices d'arpenteurs, priseurs et mesureurs de terres, pri», 
vignes, bois, eaux el forêts^», — je cite textuellement la forme des actes de 
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depot-^ avec la permission à ceux qui seront pourvus desdils offices de rési- 
der où bon leur semblera dans Tëiendue du ressort des justices dans lesquelles 
\k seront établis. Mais si Tédit de 1703 enleva aux arpenteurs des attribu- 
tions, il faut bien le reconnaître, généralement en dehors de leur compétence, 
il leur accorda, dans les sièges et juridictions royales, de ((pouvoir faire les 
fonctions de notaires royaux avec celles d'arpenteurs et passer à cet effet tous 
actes, de même que les autres notaires du royaume, pour ne faire qu'un seul 
et même corps d'office de notaire et arpenteur royal. A Tégard de ceux qui 
seront établis dans les autres lieux oi!i il n'y a point de siège ou juridiction 
royale, ils auront seulement fonctions d'arpenteurs et mesureurs de^ terres, 
prés, vignes, bois, eaux et forêts. Défense fut faite à toute sorte de personne, à 
peine d*une amende de trois cents livres à chaque infraction, d'entreprendre 
sur lesdites fonctions.^ 

Telle était. Messieurs, avant 178g, l'organisation du corps des géomètres. 
En 1789, justice fut faite, au profit de toiis, des privilèges et des institutions 
privil^iëes. On procéda ensuite à une nouvelle organisation ei\ rapport avec 
les institutions civiles et politiques qui venaient d'être conquises et qui sont 
notre loi. Dans cette réorganisation. Dieu, à ce qu'il parait, ne nous reconnut 
pas. On oublia de s'occuper des arpenteurs. Ceux qui étaient en possession du 
notariat restèrent notaires; quelques autres, un petit nombre,' furent, par la 
loi da 6 janvier 1801, compris dans le personnel de l'administration fores- 
tière. Peu à peu ceux-ci. ont disparu; il n'en est plus question. 

Pourquoi cette mise en retrait d'emploi? Est-ce que les arpenteurs n'avaient 
point rendu d'utiles services au public? N'était-ce donc rien pour la société 
que tant de règlements exécutés dans l'intérêt de la propriété foncière, que de 
fi nombreux terriers et des compoix ( premiers cadastres ) ? Ou bien pensait- 
on qu'ayant émancipé les hommes, la terre n'avait plus besoin ni de tuteurs 
ni de surveillants? Cet oubli n'a pas seulement été une injustice envers un 
corps dont il n'est nullement possible de se passer, mais une faute préjudi- 
ciable aux intérêts de tous : Etat, administrations, tribunaux et particuliers. Où 
est aujourd'hui la preuve certaine de la capacité, la garantie de responsabilité 
clairement définie? Les possesseurs du sol, généralement étrangers aux connais* 
sances spéciales qui font un bon géomètre capable et consciencieux , sont con- 
damnés à prendre au hasard chaque fois qu'ils ont recours aux hommes d'art 
pour obtenir des données certaines sur la consistance de leurs propriétés. 
Leur choix ne peut avoir rien qui les garantisse contre des erreurs que l'inca- 
pacité ne sait point éviter. D'où, forcément, de nouveaux arpentages, des véri- 
fications sur vérifications, toujours des dépenses a ajouter aux dépenses; perte 
de temps et perte d'argent. Faut-il, après des erreurs constatées, revenir sur les 
transactions, ventes, partages ou échanges; que de difficultés, que d'affaires 
pour rëdamer avec chance de succès les différences ou en plus ou en moins ! 
En serait-il ainsi si les géomètres étaient pourvus d'un diplôme et assujettis à 
une responsabilité incontestable? Non, assurément. Quelle est donc la raison 
que Ton nous oppose, qui fait qu'à de trop rares exceptions près nous ne 
faroairions pas d'écho dans le monde qui devrait nous venir en aide ? 

La seule raison qui fait le silence autour de nous. Messieurs, c'est que ceux 
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qui devraient être les premiers à nous écouter ne nous comprennent point, ou 
bien que nous ne savons point nous faire comprendre. Ne voyant pas de danger à 
laisser faire, à laisser passer, croyant Tintërét public sauvegarde par les garan- 
ties ordinaires auxquelles tous les citoyens sont soumis, ils pensent qu'il n y a 
nullement à s'occuper si celui que Ton appelle pour mesurer un champ est 
plus ou moins capable, prenant la responsabilité telle qu'elle est pour suffi- 
sante. Peut-être aussi nos persistantes revendications sont-elles accusées d'avoir 
pour principal mobile l'intérêt du corps. 

Que demandons-nous pourtant? Non pas de nouveaux privilèges — ils n'ont 
plus cours. — Avons-nous des prétentions contraires au bien public en vou- 
lant faire la preuve de notre aptitude, de notre savoir spécial, en offrant uno 
réelle garantie du résultat de notre travail? L'intérêt, il est facile de le démon- 
trer, sera de beaucoup plus à l'avantage du public qu'au nôtre. Ni le Gouver- 
nement, ni les propriétaires de biens fonciers, ni qui que ce soit, nous 
excepté, n'auront à supporter aucune charge nouvelle. Pour eux, au contraire, 
il y aura à gagner en économie et en sécurité. Plus de doute sur les conte- 
nances accusées ; il n'y aurait plus à s'imposer des dépenses répétées pour tant 
de fois faire procéder à de nouveaux mesuragcs, ou si des mesures de vériG- 
cation devenaient nécessaires, — toujours il y en aura, — elles n'entraîne- 
raient que peu de frais à la charge de celui qui serait en faute. 

Ce qui surprend le plus. Messieurs, ce n'est certes pas la liberté illimitée et 
déréglée qu'on laisse à la profession de géomètre ; c'est ce refus, pour aimii 
dire de parti pris, que l'on s'empresse d'opposer à l'offre qiie nous faisons, 
que depuis quarante ans nous ne cessons de renouveler, qu'en toute occasion 
nous présentons tantôt sous une forme, tantôt sous une autre. Peine perdue, 
efforts infructueux ! Ne dirait-on pas que ceux k qui nous nous adressons, non 
pas uniquement pour faire valoir nos droits auxquels nous n'avons pas autant 
d'intérêt que sans doute l'on suppose, mais pour faire valoir le mérite d'une 
capacité contestée, l'utilité d'une responsabilité non équivoque, s'obstinent à 
ne pas nous comprendre? 

En quoi y aurait-il inconvénient à ce que le géomètre, à qui journellement 
de si grands intérêts sont confiés, fût soumis à des examens publics, dôt être 
mfini d'un diplôme, à ce qu'il prit rang dans la catégorie des médecins, des 
avocats , puisque les pharmaciens et les artistes vétérinaires s'y trouvent com- 
pris? Est-ce que le géomètre, quand il mesure un terrain, quand il procède a 
la division d'une propriété, quand il règle et rétablit les limites en mettant fin 
à de ruineuses procédures, ne rend pas un service aussi important que le vél^ 
rinaire qui soigne un cheval, un bœuf? Ne sert-il pas aussi utilement la 
société que l'avocat qui donne un conseil? A ce diplôme, qui justifiera de son 
savoir théorique et pratique, il ajoute la moralité et la responsabilité. Non point 
une responsabilité douteuse, à interprétations différentes, que l'on cherche i 
contester, à éviter, mais une responsabilité réelle et positive. Bien que la tan- 
gente nous soit connue et que nous aimions à nous en servir, nous ne voulons 
point la mettre en usage dans notre intérêt particulier pour nous dérober aux 
conséquences d'une négligence quelconque dans nos opérations. Le médecin, 
Tavocat, le vétérinaire, auxquels nous demandons à être assimilés, ne sont 
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poiot assDJetfîs à la responsabilité que noas voulons donner tout aussi sérieuse 
que cefle à laquelle est soumise le pharmacien. 

Mais, Messieurs, il ne s'agit pas seulement, en cetle circonslance tout excep- 
(ionnelie de Congrès international des géomètres, des géomètres de France; 
rintérét du corps comprend tous les géomètres des diverses puissances de TEu- 
rope, représentées dans cette réunion par leurs délégués. Désormais leurs 
intérêts, je dirai mieux et plus vrai, leur dignité sera notre dignité. Nous ne 
devons plus former qu'une même famille divisée en plusieurs branches. (Ap- 
plaudiesements^) Réunies, nos forces deviendront d'une telle puissance qu'il ne 
sera plus possible de leur opposer une résistance de durée. 

Qui donc ne nous écouterait point en ce moment, où lesfails plaident la 
cause que nous plaidons? L'Exposition, dont à si bon (Vroit tous les peuples 
sont fiers, justifie au grand jour que de plus en plus on a recours aux géo- 
mètres. A chaque pas, et vous le savez tous, Messieurs, je n'exagère rien pour 
les besoins de la cause, à chaque pas que l'on fait dans ce vaste palais élevé 
a la gloire de la paix et du travail, tous vous le voyez, partout des hauteurs 
du Trocadéro au fond du Champ de Mars, le plan apparaît aux visiteurs, non 
seulement le plan des machines, des édifices, des cartes géographiques et de 
nombreux atlas qui ne sont que des plans de grande étendue, mais bien des 
plans géométriques, la géodésie appliquée et représentée sous toutes ses formes. 
Le plan complète le grand œuvre dans toutes les sections de toutes les nations. 
Dans les expositions précédentes, on voyait peu de plans; aujourd'hui, il 
8*impose par son utilité reconnue. Le contester n'est aucunement possible. Je 
n'élève aucun doute sur l'exactitude de tous ces plans si bien dessinés. Je suis 
loin, très loin de les accuser de n'être que des images. Mais il ne faut pas 
qu'à Pavenir, faute d'une bonne organisation, l'on puisse supposer ou crain- 
dre qu'en fait de plans la toilette cache les difformités du corps. 

Tous, Messieurs, nous reconnaissons le bien fondé des droits revendiqués 
par les éminents membres du Congrès littéraire international. Le produit de 
la pensée, alors qu'il prend une forme positive, il est juste et légitime qu'il soit 
et garanti et protégé. Ceux qui de si haut dominent le monde ont droit à la 
propriété de leurs œuvres. Certes nous nous garderons bien de sortir de notre 
sphère; nous ne voulons pas nous mettre en parallèle avec des hommes supé- 
rieurs en tentant inutilement, nous le savons, de nous élever jusqu'à eux. 
Nous connaissons notre valeur, nous saurons rester ce que nous devons être ; 
mais, on en conviendra, je l'espère du moins, si le livre est, au point de vue 
d'économie sociale, une chose, une propriété ayant son seigneur, le champ 
est, lui aussi , une propriété. Il est on ne peut plus facile de s'assurer que cette 
chose-là existe, qu'elle n'est point une fiction. 

Eh bien 1 Messieurs, il se trouverait des pUblicistes, des hommes d'État, 
des savants qui, de conséquence en conséquence, iraient jusqu'à protéger les 
couplets de Af"** Angoi, qui descendraient mêmejusqu'à accorder des privilèges 
à cette singulière fantaisie: filmant (filmoiuia, et se refuseraient au règlement 
de la propriété foncière? Non, il n'en sera plus ainsi, ^ 

Le Gouvernement est aussi intéressé que le propriétaire foncier à avoir un 
corps de géomètres sur la capacité duquel îi puisse compter quand il s'agira 

3. 
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d^enlreprendre un nouveau cadastre, œuvre ëminemmeat nationale, quil 
serait si avantageux de relier aux cadastres européens, où ira-t-il prendre tes 
agents dont il devra se servir avec confiance 7 

Inutile d*essayer d'employer pour la partie gëodësique les contrôleurs des 
contributions directes, malgré les preuves qu'ils donnent de leurs connais- 
sances en levés de plans quand ils sont admis; ils seraient loin, très loin, 
eussent*ils le courage de risquer leurs forces h d'aussi pénibles travaux, de 
poser les premières bases d'un parcellaire de quelque étendue. Pour que d'aussi 
grands travaux en géodésie reviennent de droit par droit de ipérite aux géo- 
mètres, on a pensé à donner deux degrés au diplôme. De même qu'il y a le 
licencié et le docteur en droit, l'officier dosante et le docteur en médecine, le 
pharmacien de deuxième et de première classe, il y aurait le géomètre-cxpcrt 
et le géomètre-topographe ou ingénieur-géomètre. Au Congrès à examiner et 
à décider s'il serait avantageux de créer cette distinction ou s'il ne serait pas 
plus sage de n'avoir qu'un seul diplôme. 

Du cadastre, je n'en dirai qu'un mot. Messieurs, un de mes bons amis et 
collègues, M. Guxacq, vous en parlera. Je me borne à assurer que c'est tout à 
fait à tort que l'on considère l'édification d'un terrier perpétuel comme une im- 
possibilité. L'entreprise sera ardue et laborieuse, même assez difficile dans les 
commencements, mais non impossible. Le fabuliste a dit: 

On le peut, je Tessaye, un plus savant le fasse. 

Nous, Messieurs, nous nous permettons de hautement affirmer: On le peut, 
nous le ferons. (Marques très vives d'approbation.) 

M. LE PaisiDBNT. La parole est i M. Lacroix, délégué des géomètres belges. 

M. Lacroix (Belgique). Messieurs et honorés collègues, je prends la parole 
en ce moment au nom des délégués belges, pour exposer à l'assemblée, si 
celle-ci croit que cela ne doive pas l'ennuyer trop longtemps, quelle est notre 
oiiganisation en Belgique, à nous géomètres-experts. Je tâcherai d'élre aussi 
bref que possible. Si cependant ces détails, qui renferment quelqdes notes 
historiques, pouvaient vous paraître fastidieux, nous pourrions les passer. 

M. LB PaÉsiDEniT. Parlez , Monsieur, et n'ayez crainte, vous ne nous ennuierez 
certes pas. 

M. Licaou. Nous avons pensé, avec raison, croyons-nous, qu'avant de 
vouloir créer en France une organisation pour la profession de géomètre, il 
était nécessaire de connaître le fonctionnement de cette institution dans les 
pays voisins où elle existe; et, quant à moi, je serais très désireux de voir les 
nations voisines qui sont représentées au Congrès, avant d'entamer le cœur de 
la question et avant de décider le point de savoir comment elles voudraient 
organiser officiellement ou d'une façon légale la profession de géomètre, venir 
nous dire: Voici comment les choses se passent actuellement chez nous, voici 
de quelle façon nous sommes organisés à cet (%ard. Vous pourriez prendre 
ainsi ce qui se trouverait de bon chez les autres, et vous laisseriez de côlé ce 
qui peut être mauvais. (Approbation.) 
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Ceci dit, Messieurs, je commence Fexposë de la profession d'arpenteur-géo- 
mètre en Belgique : 

La profession d'arpenteur {ïandtmeter) doit avoir une origine fort ancienne 
dans notre pays, et il est à supposer qu'elle a été complètement libre pendant 
longtemps, de même que la plupart des métiers, corporations et jurandes qui 
n'ëlaient soumis à aucune entrave, sinon celles qu'y apportaient les maîtrises 
de chaque corporation , dans leur intérêt particulier et pour maintenir leurs 
privilèges et prérogatives. 

Le plus ancien document qui ait été trouvé concernant la profession d'ar- 
penteur est une loi (nommée placard) du 9 juin 1618 (^), édictée sons le 
règoe des archiducs Albert et Isabelle. 

Elle avait pour but de remédier traux abus et aux fautes qui se commet- 
tent journellement dans notre pays de Brabant et d'outre-Meuse en fait d'ar- 
pentage, parce qu'il y en a plusieurs qui veulent s'occuper de l'art et de la pra- 
tique de l'arpentage, sans qu'ils y soient autorisés ou même capables, vuqu'ila 
ne connaissent pas la réduction des verges et pieds qui sont en usage dans -dif- 
férents endroits et, par suite, du manque de connaissance de l'arithmétique 
et de la géométrie, ce qui est cause de grand dommage, de querelles et de 
dissensions entre nos sujets. t» A cet effet, cette loi prescrivait que dorénavant 
personne ne pourrait entreprendre, faire ou exercer l'office d'arpentage, sans 
y être autorisé et assermenté par le chancelier du conseil de Brabant et après 
avoir subi un examen de capacité en due forme, devant des maîtres arpen- 
teurs expérimentés et des anciens mathématiciens à désigner par les chance- 
liers et membres du conseil privé. Ensuite il fallait prêter serment en présence 
de deux échevins de la ville capitale dans la juridiction de laquelle l'arpen- 
teur voulait s'établir. La loi déclarait nuls tous les mesurages opérés par d'au- 
tres arpenteurs non admis et assermentés et, en outre, condamnait ceux-ci à 
une amende de 9 5 florins du Rhin pour chaque contravention. 

Le 16 janvier 1706 ^^) parut une ordonnance de Philippe V, pour la pro* 
^ince et le duché de Brabant, motivée sur ce que, les anciens règlements et or- 
donnances étant, par la suite du temps, tombés en désuétude ou mal ob- 
servés, il y avait lieu d'en faire une nouvelle et de mettre en vigueur un rè- 
glement à suivre pour les arpenteurs dans leurs mesurages de terres et d'édi- 
fices, afin qu'il y eût uniformité dans leurs opérations. 

Ce règlement, qui avait été élaboré par d'anciens arpenteurs très expéri- 
mentés, est un code complet du mesurage des travaux de construction, suivi 
d'une instruction très pratique pour les arpenteurs au sujet des mesurages de 
terre. U fixe également les honoraires que les arpenteurs et les mesureurs 
d'édifices peuvent demander pour leurs travaux. Il y est dit que le nouveau 
règlement n'est que la reproduction de celui que les anciens arpenteurs décla- 
raient avoir été en observance depuis l'an 157&. L'ordonnance enjoint a tout 
aqienteor d'observer ponctuellement le règlement et rappelle encore que per- 
^nne ne peut faire des mesurages, s'il n'est pourvu d'une commission en 

-'' Plaeardi de Brabant, t I, p. 596. 
^ Placardé de Brahani, t. V, p. 566. 
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due forme du éonseil souverain de Brabant, après examen préalable passé 
devant trois arpenteurs et m^esureurs d'ëdifices jurés et cxpërimentës , à 
désigner par ce conseil. Elle prescrit que le règlement en question devra être 
délivré à ceux qui obtiendront leur commission, au moment où ils entreront 
dans l'office d'arpenteur et mesureur d'édifices. 

Le i5 mai fjbU ^^^ parut, pour la province de Flandre, une ordonnance on 
règlement émané de Fimpératrice-reine Marie-Thérèse, qui rendait obliga- 
toires les mêmes dispositions pour les arpenteurs et mesureurs d'édifices, et 
qui rappelait également la défense fait^ à ceux qui n'étaient pas pourvus de 
commission et assermentés de faire des mesurages. 

Dans le pays de Liège, le prince-évéque Joseph Clément avait Clément 
rendu, le 3 juillet 170& (^^ une ordonnance qui déclarait nuls tous mesurages 
et arpentages faits par ceux qui n'étaient pas dûment reçus et admis à la pro- 
fession d*arpenteur, et qui défendait à toutes justices d'ajouter foi aux ntesu* 
.rages, déclarations et certificats délivrés en contravention de ladite ordon* 
nance. 

Telle était la législation générale qui revissait encore la profession d'ar- 
penteur dans les provinces belges, sous la domination autrichienne, quand 
survint la Révolution française de 1789, qui amena à sa suite, en i79&. Tin- 
corporation des provinces beiges au territoire de la République. La Erance 
avait proclamé, par un décret des 9-17 mars 1791 , la liberté des professions 
et supprimé les maîtrises, jurandes, corporations et métiers. Dans les Pays- 
Bas, soumis depuis 179& aux nouvelles lois françaises, l'ancienne l^islation 
qui réglementait la profession d'arpenteur fut ainsi abrogée, et cette profession 
devint libre. 

Cette situation, pleine de liberté, mais aussi pleine de dangers et d'abus, 
dura jusqu'en i83S,bien qu'en i8i& les anciennes provinces belges eussent 
été réunies è la Hollande, sous le nom de Pays-Bas et sous le sceptre de la 
maison d'Orange. 

Le 3i juillet 1 8a 5, un arrêté du roi Guillaume I^ r^lementa de nouveau 
la profession d'arpenteur et rétablit en fait l'ancienne l^slation, quant aax 
garanties que doivent présenter ceux qui veulent exercer cette profession. 

Cet arrêté , qui est encore en vigueur aujourd'hui , après plus de cinquante ans 
d'existence, est intitulé : Arrêté contenant des ditpoàtims relativement à Texeiv 
cice de la profession é'arpentewr. U est ainsi conçu : 

Abt. 1". Personne ne pourra exercer la profession d'arpenteur, sans avoir été, au 
préalable , examiné h cet effet, de la manière dont il sera parlé ci-dessous , et indépen- 
damment de l'obligation de prendre patente. 

Abt. 9. Celui qui désire exercer la profession d'arpenteur devra s'adresser par 
écrit au gouverneur de sa province, à l'effet d'être admis à subir un examen préalable 
sur ses capacités; ce soin est confié, par le présent, à une commission composée de Tin- 
génieur en chef de la province et de deux arpenteurs jurés à désigner, pour chaque cas . 
par le gouverneur provincial. La présidence appartiendra toujours à Tingénieur en chef. 

W Ptaeardê de FUmdr$, t. IX , p. goS. 

(" Archives du Gooieil privé. Protocole i70sâi7o5,K. 160; aux Archives de PÉtatde 
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L'acte de capaeitë à délivrer par cette commission, et dont les frais sont fixés à 
95 florins, devra ensuite être présenté, par l'intéressé, à i*officier près le tribunal de 
première instance établi dans le chef-lieu de sa province , ou dans la ville la plus voi- 
sine, afin qu il puisse être assermenté par ce tribunal , ce qui lui donnera alors la fa- 
culté d*exercer sa profession dans toute Tétendue du royaume. 

Aat. 3. Les arpenteurs assermentés devront prendre, dans tous les actes à délivrer 
par enx, la dénomination tï arpenteurs jurés , légalement assermentés en celte qualité par 
utribunalie. .., 

Je vous ferai observer, Messieurs, que Tarticle & est un article de transition, 
desUnë à maintenir le lien entre le passé, qui n'était pas réglementé, et les 
temps fatars, qui allaient Télre. 

Ait. h. Toutes les personnes qui exercent maintenant la profession d*arpenteur 
dans oe royaume , sans avoir été examinées et assermentées par une autorité oompé- 
tente, devront s'adresser, dans Tespace de denx mois, à compter de la date du présent, 
au eonvemeur de leur province, h feffet de subir Texaraen mentionné dans l'article a, 
et a&k obtenir un cerÔGcat légal ; passé ce délai, aucune personne non qualifiée ne 
poorm exercer la profession d'arpenteur sous les peines prescrites par la loi du 6 mars 
t8i8. 

Cette loi édictaît une peine qui allait jusqu'à 3oo florins d'amende, pour 
les infractions à ces dispositions. 

An. 5. Les dispositions contenues dans cet arrêté ne sont pas applicables anx géo- 
mètres du cadastre, en tant qu'ils n'exécutent pas d'autres travaux que ceux du cadas- 
tre. Mais dans le cas oii ces géomètres feraient des opérations pour compte des parti- 
culiers, cenx de première classe devront être munis d une commission & délivrer par le 
Inbunal siégeant au chef-lieu de la province dans laquelle l'arpentage doit avoir lieu, 
et ceux de deuxième classe sont soumis aux dispositions prescrites pai* le présent ar- 
rêté, à r^rd des arpenteurs ordinaires. 

Nos ministres de la justice .... 

Un arrêté royal du 3 juin 1 853, sous le règne de Léopold I**, permet aux 
ingénieurs et sous-ingénieurs diplômés et sortant des écoles de l'Etat d'exercer 
la profession de giamètr^Hirpenteur dans tout le royaume , à la seule condition 
de se faire simplement assermenter. 

Les dispositions législatives que nous venons de mentionner ont toutes eu 
le même but, celui de réglementer la profession et d'en interdire l'exercice à 
ceux qui n'en étaient pas capables, afin que les arpenteurs offrissent des ga- 
ranties sufEsaotes pour sauvegarder les intérêts qui leur sont confiés. 

Mais nulle part on n'y trouve trace de ce qui constitue le cercle de leurs 
attributions, de l'étendue de leurs fonctions et des opérations qu'ils peuvent 
faire ou ne pas faire, en nn mot, de ce qui rentre dans l'exercice de leur pro- 
fession. 

Pour éclairer ce côté important de la profession d'arpenteur, il faut recou- 
rir aux archives et aux anciens documents administratifs conservés dans les 
collections, et en même temps consulter nos anciennes coutumes et l'ancien 
droit coutumier du pays. 

Il résulte des recherches nombreuses faites aux archives deFElat, dans des 
dossiers administratifs concernant des demandes et des octrois de patentes 
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d^arpenleurs pendant ies xvii* et xyiii* siècles , que les reqnétes devaient s'adres- 
ser au Conseil privé de la province oii Ton voulait exercer Toffice. Celui-ci dé- 
signait d*habitude deux et quelquefois (rois examinateurs, dont un ou deux 
d'entre eux étaient choisis parmi les arpenteurs les plus renommés et les plus 
expérimentés, et l'autre était un professeur de mathématiques, soit de TUni- 
versité de Louvain, soit d'une académie d'une autre ville. 

L'examen comportait deux parties distinctes : la pratique et la théorie. La 
partie pratique consistait en une épreuve sur le terrain; le candidat devait 
mesurer une pièce de (erre et ensuite en dresser la carte figurative et en cal- 
culer la contenance. La théorie comprenait les quatre règles de l'arithmétique, 
l'extraction des racines carrée et cubique, le système décimal, la réduction des 
anciennes mesures et les principes de l'art géométrique. 

La plupart du temps les candidats étaient tout au plus en état de satisfaire 
a peu près bien à l'épreuve pratique; quanta la théorie, ils l'ignoraient pres- 
que toujours, et n'en avaient que des notions fort incomplètes. Aussi en ré- 
sultail-il, en général, que le grand nombre des postulants qui avaient de- 
mandé à être reçus dans l'office d'arpenteur et de mesureur d'édifices étaient 
simplement admis comme arpenteurs [landtmeter); quelques-uns seulement 
recevaient leur commision d'arpenteur et de mesureur d'édifices, quand ils 
étaient reconnus assez capables et suffisamment instruits en ma(hématiques et 
en géométrie. La profession comportait donc, à cette époque, deux degrés 
différents, selon que l'on était plus ou moins capable. L'office de mesureur 
d'édifices {idifiàe meter) exigeait des connaissances plus étendues et pins 
approfondies en mathématiques et en géométrie, et spécialement en géométrie 
à (rois dimensions ou des solides. 

Les commissaires nommés pour procéder à l'examen adressaient ensuite 
leur rapport, tantAt individuel, tantÂt collectif, au président du Conseil privé, 
et ce conseil avait seul le droit de décider, après avoir pris connaissance du 
rapport des examinateurs , s'il y avait lieu d'aamettre le récipiendaire. 

Les arpenteurs devaient indiquer, dans leur requête, dans quelle province 
ils comptaient exercer leur office. Pour opérer dans une autre province ou sur 
tout le territoire du royaume, il fallait de nouvelles lettres patentes les auto- 
risant et, quelquefois, un nouvel examen devant les commissaires désignés par 
le Conseil privé de la province oà ils demandaient à pratiquer. Vers la fin du 
xviii* siècle, pendant les dernières années de la domination aulrichienne, les 
lettres patentes qui étaient accordées donnaient pouvoir d'exercer la profes- 
sion par tout le royaume des Pays-Bas. 

Le serment était prêté devant le chancelier du Conseil de la province et les 
membres de la Chambre des comptes; il en était pris acte et mention en était 
faite sur la lettre patente. 

L'exercice de la profession comprenait donc dans ses attributions le méso- 
rage des terres et des travaux de instruction et des édifices. Mais d'autres opé- 
rations étaient encore quelquefois pratiquées par les arpenteurs dans certaines 
parties du pays, selon que les coutumes ou les règlements les leur avaient 
dévolues. 

Nous allons rapidement indiquer quel était le cadre de leurs fonctions à 
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Bruxelles, et faire connattre, en même temps, un autre office, peu connu 
ailleurs, et dont les détaib offrent assez d*intërét. 

La coutume de Bruxelles , dans son article 1 98 , di t que , pour lout ce qui con- 
cerne la matière des limites des héritages, les propriétaires intéressés doivent 
suivre le statut spécial qui traite de ces questions. Ce statut, qui est intitulé : 
Statut du fimatess^^) (statuyt van de meeringhe), fait partie de Tancien droit 
coatumier ou de la coutume de Bruxelles. Bien que son titre soit Statut des 
hmitiij il s'occupe encore, en dehors de la réglementation de tout ce qui se 
rapporte aux bornes et aux limites des propriétés, des estimations et divisions 
des biens-fonds , des constructions et des servitudes foncières. 

Les embùmeunjuriê (gesmorene meerers), nommés par lavillede Bruxelles, 
avaient seuls le droit d'en poursuivre l'application et Texécution. Leur mission 
était celle d'arbitres^ et les propriétaires qui étaient en contestation , devaient les 
appeler, avant de procéder, pour arriver à terminer leur différend k Tamiable, 
parleur intervention, s'il était possible t^). Leur office comprenait dans ses attri- 
butions :1a délimitation des héritages et le placement des bornes, le règle- 
ment des mitoyennetés, l'estimation et la division des immeubles, ainsi que 
ia connaissance de toutes les questions relatives aux servitudes foncières. 
Toutefois, en cas de placement de bornes, amenée la suite de contestation de 
limites, ils devaient recourir a l'assistance d'un arpenteur juré, qui faisait le 
mesnrage et indiquait ia place où les bornes devaient être plantées ^\ Ils ne 
pouvaient procédera aucun partage ou division de biens-fonds ou rentes, 
dans lesquels des mineurs étaient intéressés, sans recourir à l'intervention des 
partageurs jurés (gesworene loters), dont l'office existait en vertu d'un statut spé- 
cial du 16 mai 1616, édicté sous les archiducs Albert et Isabelle ^^K Mais ces 
derniers ne pouvaient faire aucune estimation et ne pouvaient admettre que 
celles qui étaient faites par les embomeurs jurés ^^^ 

En résumé, il y avait à Bruxelles des arpenteurs et des mesureur^ d'édifices 
qui ne s'occupaient que des mesurages seulement. Les emborneurs délimitaient 
et plaçaient les bornes, faisaient les estimations d'immeubles, les partages et 
décidaient les questions de mitoyenneté et de servitudes. Les partageurs in- 
tervenaient dans les partages et les divisions des biens des mineurs. 

Cet état de choses dura jusqu'à la Révolution française, qui rendit toutes 
les professions libres. La Belgique, ayant été incorporée à ia France, fut régie 
a partir de cette époque par les lois françaises, et ces offices furent alors abolis. 

Toutefois , vers 1810, la ville de Bruxelles rétablit l'office d'embomeur 
juré, mais il n'eut plus d'autre attribution que celle de faire observer les pres- 
criptions de la coutume en fait d'anciennes servitudes, et l'exécution des rè- 
glements locaux sur les bâtisses. Lies emborneurs devinrent des fonctionnaires 
de la ville et forent choisis parmi les corps de métiers du bâtiment, de préfé- 
rence les maçons. 

^*^ Ce iUtat, de même que la coutume, a son texte original en flamand. 

<*' SlatQt des limites , art. 1 ". 

^^ SUtnt des Innites, art. 98. 

'^) Chrjflfyn, Coutumei de BruxêlUi , t. î, p. A/j'j. 

'*^ Statut des perlagean jurés, art. 8. 
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L'ancienne profession d*arpenteur en Belgique, depuis son rëtabliasement 
Idgal en i8a5, s'est complètement (ransformëe par le cours des choses et des 
ëvënements. La distinction qui existait entre Tarpenteurou le mesureur de 
terres et le mesureur dMdifices.a disparu, les deux degrés se sont confondus 
en une seule et même profession qui s'appelle aujourd'hui partout et générale- 
ment du nom de géomètre^ bien que le terme lëgal soit l'ancien mot d'arpenteur. 

A Bruxelles , le géomètre de nos jours comprend dans le cadre de ses opé- 
rations tout ce que faisaient anciennement l'arpenteur, le mesureur d'édifices 
et l'emborneur juré. 11 mesure toute espèce de propriétés, il les partage et les 
divise, il les délimite et procède à leur bornage. H r^le les mitoyennetés et 
s'occupe des questions de servitudes. Il mesure tous les travaux des bâtiments 
et évalue les immeubles de toute nature. 

Aussi la plupart des géomètres sont-ils en même temps experts d^immea- 
blés; la connaissance de la valeur des biens est une nécessité souvent connexe 
des diverses opérations du géomètre, de même que la connaissance des ques- 
tions de droit qui se rattachent aux servitudes et aux services fonciers. 

Ces différentes branches desavoir ont, dans la pratique, des liens si intimes 
et si souvent confondus, que le géomètre n'est réellement complet que s'il est 
en même temps expert d'immeubles; alors seulement la profession peut 
s'exercer dans toute sa plénitude et dans toute son étendue et embramer, 
comme cela doit être , la propriété foncière sous toutes ses faces, sous tous ses 
aspects et dans tous ses états. 

(De très vives marques d'approbation sont données à ce savant exposé de la 
situation ancienne et actuelle des géomètres dans le royaume de Belgique.) 

M. LE Pb^ident. Je donne la parole à M. Edward Ryde, l'un des vic^-pré- 
sidents de l'Institut des Surveyan de Londres. M. E. Ryde demande la permis- 
sion de s'exprimer en anglais. Ses paroles seront ensuite traduites en français. 

M. Edward Rtdi s'exprime en anglais avec une grande chaleur. 

M. LE Pbbsidbiit. Avant d'entendre la traduction des paroles que vient de 
de prononcer M. E. Ryde, le Congrès veut-il m'autoriser h lui donner con- 
naissance d'une dépêche, fort aimable, que je reçois à l'instant et qui émane 
du collège des géomètres d'Alexandrie (Italie)? 

On nous envoie un salut amical, et en même temps on exprime le désir de 
la réunion d'un Congrès international. 

M. Dbrivbt, trésorier du Cangrh. Je viens de recevoir d*Ilalie une lettre qui 
n'est, en résumé, que la confirmation de celle par laquelle ont été conférés à 
M. Raphaël Tarantelli les pouvoirs en vertu desquels il représente ses confri'res 
à notre Congrès; je pourrai transmettre h l'Assemblée, quand les questions 
dont nous nous occupons actuellement seront vidées, les propositions générales 
dont celte lettre fait également mention. 

M. Li PaisiDEiiT. La parole est à M. Vandendriesche, de Londres, pour 
donner â TAssemblée la traduction du discours de M. Edward Ryde. 
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M. Vahdbrdubsgbb. Messieurs, la dëlëgalion anglaise a distribue une bro- 
chures^) donnant quelques détails sur la position de la profession de surveyor 
ou gëomètre-eipert en Angleterre. 

Les notes contenues dans cette brochure auront montre aux quelques per- 
sonnes <}ui les ont eues sous les yeux la situation assez complexe de cette 
profession dans le pays. 

Voici maintenant, telle que Ta formulée M. Edward Ryde, Topinion de la 
délégation anglaise sur la question qui nous occupe. 

Dans le but d'élever le niveau de la profession , il serait très désirable que 
tous les géomètres fussent obligés de passer un examen et d'obtenir un diplôme 
de capacité. Toutefois, la nécessité ne s'en fait sentir en Angleterre que dans 
certaines limites. Les personnes qui ont mission d'y faire respecter les lois 
relatives aux propriétés bâties de Londres sont déjà soumises à un examen et 
doivent être munies d'un diplôme avant d'être admises à remplir leurs fonc- 
tions. Mais cette position toute spéciale est ordinairement occupée par des archi- 
tectes et non par ce que l'on peut strictement nommer des géomèlres-experLs. 

La députation anglaise auprès du présent Congrès pense que la législature 
de son pays ne serait disposée à intervenir en faveur des désirs particuliers 
d'une profession que si ces désirs étaient basés sur une question d'intérêt 
public d'une nature toute particulière. Elle considère en même temps que l'on 
ne doit pas attacher une trop grande importance à la possession d'un diplôme, 
car les connaissances qui font le véritable géomètre ne peuvent s'acquérir que 
par une longue expérience unie à l'intelligence , la persévérance et l'intégrité. 
Cest parce qu*on leur reconnaît des qualités spéciales et incontestables que 
Ton fait voyager des géomètres connus d'un bouta l'autre du territoire, qualités 
qui ne pourraient être garanties par un diplôme obtenu au début de leur 
carrière. Sauf les exceptions indiquées précédemment, les examens eu Angle- 
terre ne sont obligatoires dans aucune profession de l'État, si ce n'est dans le 
cas des hommes de loi et des médecins. En ce qui concerne ces derniers, le 
diplôme s^explique par les conséquences de l'incapacité qui impliquent des 
questions de vie ou de mort. On peut jusqu'à un certain point en dire autant 
de la profession légale en ce qui touche la législation criminelle. Lu même 
principe est applicable au cas des géomètres-experts désignés pour la surveil- 
lance des propriétés bâties de Londres, où des violations de la loi qui régit 
les constructions peuvent avoir des conséquences fatales. Quant au reste, 
l'incompétence n'entraîne que des pertes d'argent, et on admet qu'il est possible 
de s'en garantir par un choix judicieux. 

La députation anglaise n'en est pas moins prêle à appuyer de son vote une 
résolution relative au diplôme de capacité, car elle comprend que ce diplôme 
est certainement plus utile encore que chez elle dans tout pays oj^, comme 
en France, la division de la propriété à la mort du titulaire est une consé- 
qaence forcée de la loi et nécessite l'intervention d'une classe nombreuse de 
géomètres de capacité reconnue dont les services doivent être à la portée de 
chacun. 

^'' V. pièce annexe n* t. 
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L'institution des géomètres de Londres montre du reste qu'elle est elle-- 
même en quelque sorte entrée dans celte voie, par Texigence toute particulière 
qu'elle mauireste dans le choix de ses membres et par les aptitudes qu'elle leur 
demande avant de les admettre dans ses rangs. (Applaudissements.) 

M. Calhon, géomètre-expert à Vron (Somme). Messieurs et très chers col- 
lègues, voici la proposition que j'ai l'honneur de soumettre au Congrès; il 
nous faut, je crois, une petite dm$€. Je la mets en tête : 

Pour accomplir notre mission, il faut la science S'ahord ^Y expérience ensuite et la pro- 
bilé toujours. 

C'est précisément ce qu'un orateur, qui m'a précédé, vient de dire. (Appro- 
bation.) 

Voilà, pour moi, sur quelles bases doivent être établies les discussions do 
l'article t*'. 

Permettez-moi maintenant. Messieurs, de soumettre au Congrès quelques 
appréciations personnelles sur l'article i*'' de notre programme : 

L'exercice de notre profession de géomètre a toujours été libre en France; il suffit 
d*étre patenté pour en exercer les fonctions ; cela est incontestable. 

M. LB PaésiDBNT. Voulez-vous me permettre de vous faire une observation? 
Vous dites que la profession de géomètre a toujours été libre en France; vou«i 
êtes en contradiction complète avec ce que vient d'exprimer si savamment 
l'honorable M. Roger-Gaillart. 

M. Calmon. Il suffit de payer patente, à l'heure qu'il est, pour être géo- 
mètre. 

M. LE PaisiDBNT. Vous avez dit que la profession de géomètre avait toujours 
été libre en France. 

M. Calmon. Elle Test actuellement, mais pour le passé. .. 

M. LB PBJsiDBifT. Vous roconuaissez donc que vous vous êtes trompé? 

M. Calmon. Monsieur le Président, je ne veux pas faire d'examen rétrospectif; 
je veux seulement dire que la profession.de géomètre, actuellement, est libre en 
France; je corrige donc mon expression et je reprends la lecture de ma pro- 
position : 

L'exercice de la profession de géomètre est aetueUement libre en France; il suffit 
d'être patenté pour en exercer les fonctions; cela est incontestable. 

Ne serait-il pas téméraire et surtout inopportun de décider qu*à l'avenir chaque 
propriétaire ne sera plus libre d'eqaployer son nomme de confiance, 8*ii n'est dtpUmê? 

Le Congrès déclare qu'il n'entend porter aucune atteinte h la liberté individuelle « 
mais que, pour l'honneur de la corporation et dans l'intérêt bien entendu des paKî- 
culiers et de la société, il convient de proposer qn*à l'avenir il sera établi des commis- 
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sions chargëes de délivrer des tfylmnes d'aptiiuiû aax aspiraats aux fonctions de géo- 
mèire-expert. 

Qui veut la fin doit prendre les moyens. 

Pour arriver à ce résultat, il sera établi, au chef-lieu de chaque département, une 
eommUnon composée de : 

M. ringénieur en chef, M. Tarchitecte du département, un professeiur de mathéma- 
tiques du ivcée et un géomètre-expert d&igné par le Comité central des géomètres et 
agréé par M. ie Ministre. 

CoiuUtioHS requùeê pour se présenter à l'examen : Le candidat devra être %é de vingt 
ans au moins, produire un certificat de moralité délivré par le maire de sa commune. // 
fera de plus soumis à un stage. 

Voilà, Messieurs, la proposition que je me permets de vous faire. Je crois 
pouvoir dire qu il n est pas prudent d aller rapidement pour faire bien. De la 
science d abord, mais surtout de lexpérience. 

H. LE PaisiDENT. La parole est à M. Derivry. 

M. Dbrivrt. Messieurs, j'ai remarqué dans le discours prononcé par M. le 
président Bonjean, au Sénat, en 1866, un passage que je suis bien aise de 
vous lire, parce qu'il éclaire sur la haute valeur et Tautorité considérable de 
DOS rapports en Justice. On parle toujours d'une organisation l^ale des géo- 
mètres, à cause des hautes et délicates missions qu'ils sont appelés tous les 
jours à remplir, surtout en qualité d'experts : rien ne démontre mieux combien 
cette organisation l^ale est nécessaire et combien, en même temps, il est in- 
dispensable qu'ils soient pourvus d'un diplôme. 

M. le président Bonjean disait, à la séance du Sénat du 6 août 1866 : 

Est-ce élever le géom^re au rang de juge de la propriété que de le chai^r de re- 
cevoir les déclarations des propriétaires touchant leurs limites, de constater ces décla- 
rations et de fixer invariablement les limites qui en résultent, par les procédés que 
Craroit la science géodésique? 

Pourquoi, d'ailleurs, se payer de mois? N'est-ce pas un peu ce qui se passe dans 
Fétat actuel du bornage judiciaire? Croirait-on, par hasard, que le juge qui procède h 
on bornage prend en main la chaîne et Téquerre pour vérifier les contenances, appliquer 
les titres et décider la véritable position des limites? Non, pour toutes ces choses, le 
jnge commet un expert et, quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent, le jugement n*est autre 
chose que l'homologation du rapport de l'expert; c'est donc, en définitive, l'expert qui 
se Iroiive en fait, sinon en droit, le véritable juge du bornage. (Très bien!) 

M. LE Président. La parole est à M. le D' W. Jordan, représentant de l'Al- 
lemagne. 

M. W. JoBBàii, diligué ie la Société allemande des géomètres. Messieurs, comme 
iâigaé allemand , j'ai à vous communiquer ce qui suit : 

I^es conditions de la pratique de la géométrie, oflScielle ou privée, sont en- 
core différentes dans les diverses parties de l'Allemagne, et, pour cette raison, 
TAssociation des géomètres allemands a adressé, il y a deux ans, a tous les 
Gouvernements allemands une pétition par laquelle elle demande que le droit 
d'exercer ojficieUemeiU les fonctions de géomètre ne soit attribué qu'aux per- 
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sonnes qui auront suivi tous les cours d'une école supérieure (Gymnasium ou 
ir école realeji du premier ordre). Nous espérons que les géomètres allemands 
parviendront i obtenir une réforme de la législation dans un sens favorable 
à la réalisation de cette pensée. (Applaudissements.) 

M. LB PaisiDKNT. La parole est i M. Redard. 

M. Rbdard, dilégui de la Société deighmètres $uisse$. Monsieur le Président, 
Messieurs et très honorés collègues, je ne m attendais pas à ce que nous aurions 
une discussion générale aussi instructive et qui, je le reconnais, était néces* 
saire. Si j'avais pensé que nous aurions une discussion tendant à faire connaître 
ce qui se passe dans chaque Etat, je me serais fait un devoir de préparer un 
travail comme mes honorables collègues qui nous ont donné des renseigne- 
ments très intéressants. Mes renseignements n'auraient peut-être pas été aussi 
complets, aussi instructifs que ceux que nous venons d'entendre, mais au 
moins j'aurais pu rédiger des notes qui auraient été plus complètes que celles 
que j'ai prises tout à l'heure. 

En Suisse, nous avons des différences au point de vue de la législation con- 
cernant l'arpentage. Quelques cantons n'ont pas une législation complète; 
pour d'autres, c'est le contraire; ainsi, par exemple, les cantons romands ont 
des lois, des ordonnances déjà assez anciennes sur l'arpentage, puisque, pour 
ce qui concerne le canton de Vaud, nous avons une loi qui date de 180&, loi 
qui a été peu modifiée depuis cette époque. Dans la plupart des pays, l'éta- 
blissement des plans et cadastres a eu une origine fiscide. Il <en a été ainsi chez 
nous lorsqu'on 180/i on voulut établir Vimpét/oncier sûr des bases plus équi- 
tables et plus rationnelles. Le propriétaire lui-même bénéficiait d'un côté^ de 
ce qu'il pouvait perdre par l'augmentation des impôts fonciers, puisque l'Etal 
faisait établir des plans cadastraux qui déjà, à cette époque, étaient assez exacts; 
il se trouvait par là dans le cas de conserver les limites de sa propriété et de 
les rétablir lorsqu'elles venaient à être plus ou moins modifiées. 

Dans le canton de Vaud, nous n'avons pas seulement l'établissement des 
plans et du cadastre au point de vue fiscal et pour conserver la propriété, 
mais encore un système hypothécaire est établi d'une manière assez complète 
et qui offre toute sécurité dans les transactions et des garanties suffisantes aux 
créanciers. Nous avons dans ce moment une loi en élaboration pour ce qui 
concerne les droits réels et les servitudes foncières. Cette loi n'est pas encore' 
votée; elle va l'être prochainement, et nous aurons ainsi les quatre éléments 
qui découlent de l'amélioration des plans et du cadastre, an point de vue fis- 
cal et de la conservation des limites de la propriété, au point de vue hypothé- 
caire et de la conservation des droits réels; et l'inscription des servitudes fon- 
cières à ce dernier point de vue, c'est le créancier qui certainement bénéficiera 
de cette loi plus que le débiteur, puisque le créancier seul a tout intérêt à ce 
que les charges qui grèvent les immeubles soient bien constatées. Maintenant, 
Messieurs, permettez-moi de vous donner quelques renseignements concernant 
l'institution des géomètres dans le canton de Vaud. Déjà, en 1 80/1 , la profession 
de géomètre, désigné chez nous sous le nom de commissaire- arpentear, ne 
pouvait s'exercer qu'à la suite d'un examen; mais c'est en 18&1 que, par 
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une r^IemenUtion aurla matière, on fixa les connaissances requises pour ob- 
tenir un brevet, et dès lors elle a été peu modifiée en ce qui concerne Texer- 
dce de notre profession. Déjà, à cette époque, il fallait, pour obtenir une 
patente de commissaire-arpenteur, passer un examen devant une commission 
composée du chef du département des finances, du commissaire général, d'un 
professeur de droit civil, d'un professeur de mathématiques et de deux experts- 
géomètres. Il en est de même actuellement, comme notre honorable collègue 
beige nous Findiquait tout à l'heure pour la Belgique; l'examen a lieu chez 
nous au point de vue pratique et au point de vue théorique; je ne veux pas 
vous ennuyer en vous énumérant les exigences de l'examen. 11 me suffira de 
TOUS dire que, soit au point de vue pratique de l'arpentage, levé de$ plans ^ 
auia topograpUqueSj nioeUemerU, itàbU$$emmt du cadastre; soit au point de vue 
théorique, mathénuuiques y géodésie ^ droit cioUy etc., les exigences sont suffisantes 
pour que le géomètre-arpenteur, porteur d'un brevet, puisse, s'il est consciencieux 
et loyal, établir des plans et cadastres offrant toutes les garanties quant à leur 
exactitude et la bonne exécution que Ton est en droit d'exiger pour des documents 
(Tune si haute importance. La patente ne peut être obtenue qu'après un exa- 
men sabi d'une manière favorable, et elle n'est délivrée qu'à l'âge de vingt- 
trois ans. Ce n'est que dès cet âge et après avoir obtenu son brevet que le 
commissaire-arpenteur peut soumissionner les travaux d! arpentage oBicieh, Jus- 
qu'à cette année, il y avait un stage obligatoire de deux ans, et il n'y a que 
quelques jours que le Conseil d'État a augmenté la durée du stage; actuelle- 
ment, il est de trois ans. 

Comme vous le voyez, Messieurs, je crois pouvoir, sans aller trop loin, 
vous assurer qu^en Suisse, au moins dans quelques cantons, la cadastralion est 
passablement entendue, qu'elle y offre des garanties à l'État, aux propriétaires 
et aux créanciers; mais je ne veux pas dire par là qu'elle a atteint le nec plus 
ultra; pas le moins du monde. Pour ma part, j'ai été très heureux de voir qu'un 
Congres traiterait ces questions-là à un point de vue général , et certainement cela 
aboutira h faire progresser dans chaque Etat la cadaslration qui, dans ses 
nombreux éléments et ses divers emplois, peut partout, même dans les pays 
qui sont r^iementés depuis longtemps, être améliorée soit quant à f exactitQde 
des plans, soit quant aux garanties que l'on peutobtenir avec uoecadastration 
perfectionDée. Car, précisément, dans les États qui les premiers ont élaboré 
des lois sur cet objet, une certaine émulation leur est nécessaire pour les en- 
gager à faire de nouvelles lois plus complètes et mieux étudiées que celles qui 
les ri^ssent actuellement, afin de ne pas être devancés par ceux qui, après 
eux» se sont occupés de la question cadastrale, mais qui aussitôt se sont em- 
pressa de bénéficier des avantages d'une cadastration reposant sur des bases 
vraies, avantageuses à l'État, utiles aux propriétaires et équitables pour tous 
les contribuables. Vous me pardonnerez. Monsieur le Président et Messieurs, 
de n^avoirpas été plus précis, mais je n'avais rien préparé. (Très bieni très 
bien! Vifs applaudissements.) 

M. iK PaisiDBiiT. La parole est à M. Tarantelli. 

M. Taràrtelu (Italie). En Italie^ les ingénieurs-agronomes, c'est-à-dire 
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les agronomes-mesureurs, sortent des instituts techniques, et ils ont les di- 
plômes du Gouvernement par le Ministère de lagriculture , de Tindustrie et 
du commerce, qui avait élé supprimé et qui aujourd'hui sera seulement 
réforme sous la sauvegarde de meilleures dispositions de lois. .En Italie, 
on ne peut pas exercer la profession dlngénieur-agronome si Ion n a pas son 
diplôme. 

Les agronomes, pour exercer leur profession près les tribunaux et dans 
toutes les autres occasions, doivent présenter leur diplôme, qui est immédiate- 
ment enregistré par le greffier du tribunal sur un livre que l'on appelle AUnm 
des Peritiy depuis un arrêté du président. 

Les ingénieurs-agronomes sont chargés des opérations qui concernent les 
mesurages des terrains et l'estimation des propriétés de toute nature; ils sont 
chargés aussi des partages des terrains relatifs aux fonds ruraux ou civils. 

Les ingénieurs^gronomes sont chargés de faire toutes les opérations qui 
regardent le cadastre que nous avons en Italie; dans les provinces centrales, 
le cadastre est bien fait, je veux dire dans les Romagnes et dans la Lombardie. 
Les autres provinces n'ont pas de bons cadastres, et on les réclame pour obtenir 
régalité que nous n avons pas encore dans les taxes foncières. 

Lcfs ingénieurs- agronomes difièrent peu aujourd'hui des ingénieurs des 
ponts et chaussées et des architectes, parce qu ils sont admis près les offiee$ 
royaux du génie civile militaire etprooincialf comme smU'-inffinieura^ et qu'ils peu* 
vent très bien — ce sont les lois qui parlent — arriver en peu de temps au 
grade des ingénieurs de classe suivant leurs capacités. 

Les ingénieurs-agronomes font des projets de rues et sont aussi admis 
comme sous-ingénieurs aux chemins de fer. Leur diplôme , donc , comprend 
un champ très vaste. Ils sont aussi directeurs , c'est-à-dire agents de propriétés 
rurales. 

Messieurs, dans les instituts techniques, professorats d'agronomie et d'ar- 
pentage d'où sortent les ingénieurs-agronomes, on étudie l'agronomie et l'agri- 
culture aussi théoriquement que pratiquement, sur des terrains, car Tllalie a 
bien compris que l'agriculture est la mère et la civilisatrice des peuples. Donc, 
on étudie l'agronomie, et l'ancien Ministre de l'agriculture et du commerce, 
l'illustre commandant Majorana Calatabiana, qui tient beaucoup au progrès 
de l'agriculture italienne, a réformé, il y a déjà deux années, les instituts tech- 
niques. A l'agronomie se rattachent toutes les autres études qui concernent 
les mathématiques, la physique, que nous étudions très sérieusement, l'estima- 
tion, l'économie politique et rurale, la topographie et les constructions rurales, 
tant pour les rues que pour les ponts. 

On étudie aussi dans les instituts techniques les langues française, anglaise 
ou allemande, c'estrà-dire deux langues. 

En somme, les ingénieurs-agronomes en Italie doivent étudier quatre ans 
dans les écoles élémentaires, trois ans dans les écoles techniques et quatre ans 
dans les instituts techniques d'agronomie et d'arpentage. 

(Les paroles de M. Tarantellt sont accueillies très favorablement par l'as- 
semblée.) 
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M. u PiésiDERT. La parole est à M. Gasanal. 

I 

M. Casanal, officier topographe t^î à Saragosse (Aragon) , représentant V Espagne, 
Messieurs, en Espagne, ]a profession de géomètre a diiïérenles dënomina- 
lions, telles qu'officier topographe, topographe, ingénieur-agronome, expert 
agricole et expert^arpenteur; mais je ne parlerai que de la classe d'officiers 
topographes, à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir. 

Les matières de l'examen pour obtenir la place d'officier topographe sont 
classées dans cet ordre : 

t* Grammaire espagnole, écriture, langue française et dessin géométrique 
ellopographique; 

3* Arithmétique, algèbre et géométrie; 

3* Trigonométrie, géométrie analytique et géométrie descriptive; 

k* Topographie et géodésie; 

5"* Physique, chimie et géologie; 

G*" Cadastre, géographie, cosmographie et éléments d'administration. 

On fait en plus des exercices pratiques de topographie et de géodésie, des 
calculs de topographie et géodésie et l'on traite des questions administratives. 

Les attributions qui concernent le titre d'officier topographe sont celles qui 
suivent : 

Le droit de dresser des plans généraux ou parcellaires qui puissent faire 
foi en justice ou en dehors d'elle, quelle que soit l'étendue du terrain; la fixa- 
tion des limites des termes communaux, provinces et frontières de la nation, 
et ik peuvent y apposer leur signature toutes les fois qu'ils en sont requis, 
en s'assujettissant aux règles établies pour chaque cas; la formation du cadastre 
avec toutes les opérations qui la constituent, y compris la classification et 
l'évaluation des terrains, quelle que soit l'étendue du territoire où l'on opère; 
fintervention, avec les ingénieurs de toutes classes et les architectes, dans les 
questions qui nécessitent une médiation et une estimation de terrains. 

En Espagne, nous n'avons pas de cadastre. A présent, le corps topogra- 
phique, dépendant du Ministère des travaux publics, est chargé de faire les 
triangles géodésiques de deuxième et de troisième ordre, et les topographes 
dressent les plans pour la publication de la carte du territoire. Le corps topo- 
graphique est en outre seul chargé de dresser des plans parcellaires pour la 
formation du cadastre et sa conservation. Je voterai l'article i*' ainsi qu'il est 
rédigé, et je sens que mon peu d'habitude de parler la langue française ne 
me permettra pas d'exprimer tous les sentiments de considération dont je suis 
animé envers cet illustre Congrès. Messieurs, l'Espagne vous salue. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

M. PoniiB, êecriiaire. Messieurs, mon honorable collègue et ami M. Roger- 

^' On Iroavera à la fin du volume une notice très complète sur VOrganitation du iervice toj^ 
grap hiqm et êiaiiMîiquê en Eipagnê, conAnuniquée par S. Exe. M. de Santos, délégué miniBtériei 
de TEapigne à rExpoaiCion univeiselie. Y. pièM» annexe n* à, 

N*6. 4 
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Gaillart a biea voulu vous donner ooonaissance, dans son discours d^oaverturc, 
des détails et des faits qui ont concerné autrefois Texercice de notre profession 
de géomètre-arpenteur. Je ne reviendrai pas sur ces détails; ils ont été entière- 
ment développés par M. Roger-Gaillart. 

Je me permettrai de vous exposer très succinctement à quel point nous avons 
pris, nous. Comité central, sous la direction dévouée et éclairée de notre 
collègue, ami et président, M. LeCèvre de Sucy, à quel point nous avons pris, 
il y a plus de trente ans, cette question de l'organisation des géomètres. Il y a 
trente ans, aucun lieu, aucune relation de connaissance, pour ainsi dire, n'étaient 
créés entre les géomètres même de villes très rapprochées; Teiercice de la 
profession se faisait sans communication aucune, et dès lors vous comprenez. 
Messieurs, combien entraînait de pertes et de dommages cet état de choses 
qui non seulement privait des hommes exerçant une même profession , dis- 
posa à se connailre, à s'estimer, de ces précieuses relations de connaissance 
qui sont créées aujourd'hui, mais qui surtout était excessivement regret- 
table, dans l'intérêt de la science de la géométrie, dans l'intérêt de l'exer- 
cice de cette science et de l'émulation qui doit nous pousser, quand, sons 
l'impulsion de quelques hommes générisux . et dévoués k la tête desquels se 
trouve M. Lefèvre de Sucy, notre président actuel, le Comité central s'est cons- 
titué et a pris en mains la cause que nous défendons et que nous avons 
l'extrême honneur et l'avantage de pouvoir développer aujourd'hui, non seule- 
ment devant les collègues français qui nous ont fait l'honneur d'assister k ce 
Congrès, mais encore devant des collègues des nations voisines qui nous ont 
honorés de leur présence. Cest là déjà un grand pas accompli. (Applaudisse- 
ments.) 

Mais ce pas, tout précieux qu'il est, serait insuflSsant si nous ne devions 
pas recueillir dans cette belle et grande discussion le fruit que nous en atten- 
dons, que nous poursuivons depuis si longtemps. 

Qu'est-ce que demande le Comité central, Messieurs, auquel je me fais 
honneur d'appartenir depuis plus de trente ans ? Est-ce un privilège, est-ce la 
renaissance de ce qui a existé autrefois ? Non. 

Ce qui a existé autrefois, avant la Révolution, en ce qui concerne les arpen- 
teurs jurés, en ce qui concerne une profession qui , pour me servir de l'expression 
de M. Calmon, n'était pas libre, — et je demande comme M. Calmon qu'elle 
le soit, — ne doit plus revenir de nos jours. Les temps sont changés. La 
grande et magni6que Révolution de 1789 a fait disparaître tous les privilèges 
au grand bien de tous. Il ne reste qu'une seule diiïérence entre les hommes, 
celle qui peut être créée par Tintelligence, le travail et le savoir. (Applaudis- 
semenls.) 

* Ce que nous demandons n'est donc pas la renaissance des choses anciennes. 
Nous ne demandons pas non plus que ce qui est actuellement reste toujours. 
Au contraire, nous cherchons un> progrès, nous poursoivons roi]gfini8alion du 
corps des géomètres. 

Je veux bien que chacun sache que nous ne pensons pas nous constituer en 
l^islateurs, faire des lois, encore moins en indiquer les détails et en préciser 
les différentes énonciations. Non. 
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Nous nous bornons à poser ie principe, aie présenter aux Gouvernements, 
à appeler leur attention sur la question de savoir s'il n'y aurait pas un avan* 
lage public et social à nous organiser. 

Quelle est notre organisation et que demandons-nous? Nous demandons qu'il 
soit indique, qu il soit établi par une loi, que les géomètres-experts devront 
avoir, pour exercer leur profession , un diplôme de capacité obtenu après stage, 
après examen passé devant une commission instituée comme il plaira au légis- 
lateur de le dire, et pour répondre à un programme, à des connaissances que 
le législateur aura également à déterminer. Nous n aurons donc pas aujourd'hui 
à examiner un programme, un article de loi. Nous ne posons que le principe. 
Ce principe. Messieurs, ne doit pas constituer un privilège. Comme je Fai dit 
(ont à l'heure, les temps actuels doivent donner lieu à l'abolition de tout privi- 
lège. Les différences. doivent exister seulement par le mérite et le savoir. Mais 
ne voyons-nous pas presque toutes les professions libérales qui s'appliquent 
à tous les arts, ou les professions ayant en mains de grands et légitimes, intérêts, 
ne les voyons-nous pas, Messieurs, par un acte de pi^idence de la part du 
Gouvernement, obligées d'être exercées par des hommes qui ont préalablement 
satisfait à un examen public, et qui ont donné sur leur capacité toutes les 
preuves que la société est en droit de demander à ceux qui se présentent à 
elle pour exercer une profession 'entrant dans les rapports sociaux? 

Je ne veux pas. Messieurs, indiquer que nous ayons, à égale autorité, le 
droit de demander un diplôme comme MM. les médecins et MM. les pharma- 
ciens. L'exercice de ces professions, on l'a dit avec raison , entraîne quelquefois 
droit de vie et de mort. Évidemment, c'est là un acte supérieur à toutes les 
autres considérations qui s'attachent aux intérêts matériels. Mais, même pour 
tes intérêts matériels, le législateur n a-t^l pas, sagement selon moi, demande 
et ne demande-t-il pas encore aujourd'hui des diplômes de capacité k une 
infinité de professions libérales qui, sans comparaison blessante, ne me parais- 
sent pas, quant aux effets qu'elles doivent avoir pour la société, au-dessus de 
la profession de géomètre. 

Evidemment, c'est avec raison qu'on demande aux avocats qu'ils justifient 
de leurs connaissances pour exercer une profession si belle. 

Il en est ainsi, dans un autre ordre, de tous les officiers ministériels: les 
notaires, les avoués, sont obligés de justifier aussi de leurs capacités devant 
leurs pairs, où ils subissent leur examen public pour se livrer à l'exercice de 
leur profession. 

Je ne demande pas que les géomètres sortent de la modeste profession qu^ils 
entendent et qu'ils ont toujours entendu exercer en s'appliquent à la relever; 
je ne dis pas qu'ils ne se tix>uvent pas déjà en rapport avec la société, comme 
tels; mais je dis que nous avons bien le droit, quand nous sommes appelés à 
étudier, à éclairer, à défendre des intérêts matériels considérables, nous avons 
bien le droit de croire que notre intervention est aussi précieuse au maintien 
de l'ordre, de l'ordre matériel, dans le fait du règlement de la propriété, que 
Test rintervention de MM. les notaires et avoués et de MM. les avocats. 

Cest à ce point de vue que nous demandons qu'on prenne en considération 
la proposition que le Comité central fait aujourd'hui et que les géomètres cou- 

4. 
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servent, comme ils Toni présenieuieot, leur exercice libre, d^agë de toute 
espèce de monopole. Nous ne voulons pas de monopole. 

Nous demandons seulement que les géomètres soient pourvus de diplôme, 
qu'ils aient justifie de leur capacité et de leur moralité, comme on Ta dit avec 
infiniment raison, et qu alors avec ce diplôme il leur soit possible de chercher 
partout où ils voudront à se créer un établissement honorable; et, en même 
temps qu'ils feront preuve de capacité, qu'ils pourront témoigner toujours 
d'une marque de capacité obtenue devant une juridiction compétente et éclairée, 
qu'ils aient également les preuves de moralité que ce diplôme entraînera avec 
lui, car on devrait examiner le postulant sous le rapport de la moralité comme 
sous celui de la capacité. 

Messieurs, je neveux pas abuser plus longtemps des moments de l'assemblée; 
nous avons de graves questions à examiner. En résumé, il a été décidé que la 
proposition n"* i , sur laquelle vous allez 4tre appelés à voter, serait libellée 
comme vous l'avez sous les yeux. J'ai pensé et j'ai voulu bien préciser que le 
Comité central français, dont je crois être l'interprète fidèle, car j'ai suivi toutes 
ses délibérations depuis longtemps, ne demande pas autre chose que le moyen 
d'obliger les géomètres à solliciter et à obtenir un diplôme de capacité avant de 
commencer à exercer leur profession. 

Je terminerai, Messieurs, par une dernière observation. Cette organisation 
demandée, poursuivie, est-elle sortie d'une idée d'intérêt privé, d'intérêt de 
corps? 

Non, Messieurs; plus haute, plus grande a été celle qui nous a dirigés. Ce 
que nous avons vu , ce que nous voyons, c'est l'intérêt public* 

Cette nécessité imposée d'un diplôme de capacité poussera, soyez-en cer- 
tains, notre jeunesse qui se prépare à la profession de géomètre, à l'étude, à 
l'application. 

L'enfant d'abord, l'homme même plus tard, ont besoin, dans beaucoup de 
cas, d'être sollicités pour marcher en avant. 

Cette nécessité du diplôme créera donc le travail et l'émulalion; de l'ému- 
lation et du travail sortira la vulgarisation de la science I (Applaudissements 
prolongés dans l'assemblée.) 

M. LE Président. La parole est à M. Derivry pour faire part au Congrès des 
réponses des collèges italiens à la première question du programme. 

M. Dbrivry, trisarier du Congrh y rédacteur en chef du Journal des Géomètres- 
Experts de France. La plupart des membres de cette assemblée connaissent, 
par le Journal de$ Géomètres j la mission que m'a donnée notre Comité central 
de recevoir et de réunir, pour les présenter au Congrès, toutes les pièces qui lui 
seraient adressées, toutes les communications qui lui seraient faites. J'ai com- 
mencé hier à la remplir, en exposant à vos regards, au pavillon de Flore, des 
flâne charmants de cadastre que je ne saurais trop remercier, tant au nom de 
mes collègues qu'au mien, M. Bise, conseiller d'État du canton de Priboui^, 
d'avoir eu l'excellente pei^e de soumettre à votre examen , et qui transportent 
d'admiration tous ceux qui les voient; puis en déposant sur le bureau, au com- 
mencement de la dernière séance, une foule de documents précieux, notam- 
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meot un Mëmoire sur f organisation lëgaie des géomètres en Espagne, que je 
viens de prier M. Casanal de lire pour le mettre à même de vous en signaler 
et expliquer lui-même les principales dispositions avec toute Tautoritë qui s'at- 
tache à sa parole. Je vais essayer aujounl'hui de la poursuivre, en vous ren- 
dant compte dés réponses faites en Italie par les collèges et TÂssociation na- 
tionale des ingénieurs-agronomes aux questions du programme, et, tout 
d abord, à^Ia première, puisque c'est sur elle que la discussion est ouverte. 

Mais , auparavant, il convient que je vous indique comment cette Association 
est constituée et comment elle a procédé pour se prononcer sur chaque ar- 
ticle, 

La constitution de l'Association nationale des géomètres italiens est à peu 
près semblable à celle des géomètres français. Ils ont des collèges dans leurs 
provinces comme nous avons des comités dans nos départements, un Collège 
central siégeant à Rome, comme nous avons un Comité central siégeant à Pa- 
ris. Nous avons fondé, en mai 18&7, un journal qui est pour nous un lien, 
un organe et une tribune oj!l nous exposons nos idées; ils en ont aussi fondé 
un en avril 1877 ayant pour eux la même destination. Ce journal est la Ri- 
mta nationale di ingegneria agrariay dont M. Antonio Marucchi, ingénieur de 
grand talent et de haut mérite, qui le dirige, a bien voulu, à ma demande, 
avec une bienveillance et un empressement dont je lui suis très reconnaissant, 
faire servir les colonnes à transmettre notre invitation au Congrès et lesques* 
tiens de notre programme à nos collègues, ses compatriotes, sur tous les 
points de Tltalie. 

Quant aux moyens que l'Association nationale des géomètres italiens, sur 
rinitiative du conseil de Tordre, a employés pour résoudre ces questions, les 
voici : 

Après les avoir sérieusement étudiées, les collèges des provinces leur ont 
d*abord, dans des réunions extraordinaires, par un ou plusieurs votes, donné 
à chacune une première solution; ensuite, le Comité central de Rome a ré- 
capitulé les résultats des votes émis et dressé un compte rendu, que la liîvista 
a publié, exprimant la solution déGnitive qu'elles reçoivent de l'Association 
tout entière. 

Le compte rendu dont je parle est le document dont je me servirai pour si- 
gnaler à votre attention les décisions des collèges italiens, car Yexpo$i que je 
vais avoir l'honneur de vous présenter ieg réponses JF Italie aux questions du Con-' 
gris n'en est, en quelque sorte, qu'une copie que je me suis efforcé de rendre 
aussi fidèle que possible, et aussi d'abréger pour ménager vos instants. 

Comme vos heures sont comptées, il se pourra que je me borne, sur les ar- 
ticles que l'Association italienne n'a pas ou n'a que peu changés, à indiquer 
à l'assemblée sa décision en deux mots, sans détails. Il conviendra dans ce cas, 
je crois, afin que les décisions particulières des collèges qui présentent un cer- 
tain intérêt soieut constatées particulièrement et bien connues, que les ré- 
ponses de mon exposé qui les concernent soient annexées au compte rendu 
slénographique et y figurent, soit à la fin comme appendices j soit à la suite de 
mes paroles ou de la mise en discussion des questions auiquelles elles s'ap- 
pliquent comme notes détachées à consulter. 
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Toutes ces explications données, f arrive à la lecture du passage de 1 exposé 
dont je viens de vous entretenir, relatif à l'article i^'. 

A Toccasion de cette lecture, il me reste à Faire une remarque que je ne 
puis omettre. 

Dans ta crainte d'avoir pu commettre quelques erreurs de traduction du 
compte rendu publié par la Rivista , parce que la langue italienne est loin de 
m*étre familière, j'ai prié hier M. Tarantelli, dès que j'ai eu le plaisir de lui 
serrer la main aux Tuileries, d'examiner mon travail et de le rectifier au be- 
soin. M, Tarantelli vient de me le remettre en m'affirmant qu'il est en tout de 
la plus grande exactitude. (Signes d'assentiment de M. Tarantelli qui siège au 
bureau à cdté de M. Derivry.) Rassuré par sa parole, je vais donc lire avec 
confiance la partie de l'exposé qui concerne l'article 1*'% en faisant observer une 
fois pour toutes que j'emploie assez fréquemment les noms seuls des collèges 
pour signifier un collège même, tels que : Rome, Alexandrie, Arezze, pour sigtii- 
fier le collège de Rome, le collège d'Alexandrie, le collège d' Arezze, etc. etc. 

Neuf collèges ont examiné cette question et tous ont répondu : Oui. 

Alexandrie pense que deux diplômes seraient utiles : un pour les connaissances théo- 
riques, un autre pour celles pratiques, après un certain temps employé dans rexorrire 
de la profession. 

Leurs observations démontrent que les mauvaises opâ*ations des incapables sont , m 
Italie comme chez nous, un immense fléau et que les diplômes sont Tunique moyen de 
le faire dispaniilre. 

J'arrête ici ma citation; mais je me propose de la reprendre sur les autres 
questions au fur et à mesure qu'elles seront discutées, ou tout au moins d'in* 
diquer alors, sans détails si le temps manque, la solution générale qui leur 
«st donnée par l'association italienne. (Marques d'approbation.) 

M. LB Pbbsident, avant de mettre aux voix la première question du pro* 
gramme telle qu'elle a été rédigée par le Comité contrai des géomètres de 
France, en donne une seconde lecture. 

M. Calhon. Il n'y a pas en France de diplômés. 

Un Mbhb». C'est pour cela qu'il faut en créer. 

M. Lacroix (Belgique). Je demande à faire une simple observation. Il s'agit 
seulement d'une question de rédaction. Nous sommes tous d'accord sur le prin- 
cipe, et c'est pour compléter cet accord que je fais cette observation. 

La rédaction de l'article est ainsi formulée : tr Y a-t-il lieu d'insister auprès 
des pouvoirs des diverses nations pour que dea diplàmes de capacité soient im- 
posés aux géomètres. . •?i) 

Je suis avant tout d'accord avec vous, Messieurs, pour qu'il soit imposé aux 
géomètres un diplôme de capacité. Mais , suivant l'expression de l'opinion des 
orateurs qui ont parlé, en supposant qu'il s'agisse d'un diplôme, je deman- 
derai, pour autant que je sois bien dans le sens do cotte pensée, que celU; 
question soit modifiée comme suit ; 
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Aa liea de ces mots : (rpoar que des diplôme$ de eapaeitë. . . t), on mettrait 
ceux-ci : crpour qu'tm diplàwie de capacité. . . n 

H n'y aurait aocune équivoque arec cette rédaction. On imposera aux géo- 
mètres un diplôme de capacité. En votant, au contraire, la proposition telle 
qu elle a été formulée , sa rédaction peut laisser supposer que Tintention des 
membres du Congrès est d'imposer un, deux ou trois diplômes. 

H. LB PaisiDiifT. C'est une pure question de rédaction. 

M. Lackoix (Belgique). Oui, Monsieur le Président, c'est une pore ques- 
tion de rédaction; mais il faut que Ton connaisse exactement la portée de cette 
rédaction. 

M. LE PafeiDKNT. Je crois devoir vous expliquer pourquoi le Comité a ainsi 
rédigé cet article. Il a pensé que, de même quMl y a des Ucenctée en droit, des 
docteun en droit, il pourrait bien y avoir lieu de fdlre.des géomètres-experts et 
des ingénieurs-géomètres, comme un degré supérieur, qui ne sera pas exigé, 
mais qu'on pourra solliciter et poursuivre. 

Voilà pourquoi nous avons mis le pluriel. 

C'est l'explication. Je ne peux pas développer cette idée. Nous avons voulu 
prévenir une chose qui peut arriver, et c'est la raison pour laquelle nous avons 
mis le mot , je le répète, au pluriel. 

M. Calmok. Il faudrait ajouter à ces mots : «rde diplômes)» ceux-ci : r à di- 
vers degrés ?>• 

M. LB PaisiDBNT. Nous n'entrons pas dans les détails. Si le législateur de 
chaque nationalité croit devoir le faire, il fera des degrés; alors le mot sera 
bien. S'il n'établit aucune classe, te mot sera bien encore* Je ne pense pas, du 
reste, que cela puisse faire de doute dans les esprits. 

Monsieur Lacroix insiste-tril? 

4 

M. Lacboix. Après vos explications, je ne crois pas devoir insister. 

M. OzBBi. Messieurs, les renseignements précieux qui nous ont été donnés 
tout à rheure sur ce qui se passe chet les puissances voisines indiquent d'une 
manière très exacte que, là oi!l Ton a fait le plus de choix, oi!k Ton a établi 
différentes catégories de géomètres, les résultats ont été les meilleurs; nous 
devons donc suivre cet exemple. Je suis d'avis que nous demandions des géo- 
mètres à plusieurs degrés, et les termes dont se compose l'article i*' me pa- 
raissent parfaitement complets et répondent bien à notre pensée. Je demande 
doDc qu'il soit voté tel qu'il vous a été présenté, 

M. LB PaésiDniT. Personne ne demande plus la parole et ne désire ajouter 
d'autres observations? 

Je ne r^rette pas le débat qui vient d'avoir lieu sur cet article; les expli- 
cations el les renseignements qu'a fait nattre cette discussion sont des plus ins- 
tructifs et intéressants pour tous. 
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Je meU aux voix cet airtide, en priant les personnes qui n'exercent pas la 
profession de gëomèlre de s'abstenir de prendre part au vote. 

Une épreuve et la contre-ëpreuve ont lieu; Tarticle i*', mis aux voix, est 
adopté dans la forme suivante : 

Article pbbhibr. H y a lieu d*instster auprès des pouvoirs des diverses nations pour 
que des diplômes de capacité soient imposés aux géomètres ^ la profession restant if aif- 
leurs de hhre exercice pour les géomètres pourvus de diplôme. 

M. LE PsésiDENT. L'article tel qu'il à été rédigé est adopté , et je constate 
qu'il l'a été à ïunanimité. 

Messieurs Y c'est une grande el bonne chose que nous venons de voter, il faut 
en poursuivre énergiquement l'exécution. Maintenant nous abordons une ques- 
tion des plus graves, très complexe, très intéressante : c'est celle du Cadastre. 
Je crois que l'article a du programme comprend à peu près toute la question ; 
les articles suivants se rapportent surtout à des détails et n'entraîneront pas de 
longues discussions. C'est sur l'article a que doit s'engager la discussion géné- 
rale ; j'appelle donc l'attention des membres du Congrès sur sa rédaction, que 
je vais lire : 

DxaxilMB QDBSTiON. — Y fr-t-îl Keu de demander que les cadastres soient refaits par des 
eéomètres pourvus d'un dipl6me, avec une telle précision d'ensemble et de détails qu^ils 
forment le véritable livre foncier ou terrier de chaque État? 

lies observations que vous présenterez sur cet article auront une grande 
importance aux yeux de nos législateurs; nos discussions sont recueillies par 
la sténographie et doivent être publiées dans un recueil que nos commissions 
législatives croiront sans doute utile de consulter. J'invite donc les personnes 
qui ont des observations à présenter h se faire inscrire. 

M. Pepih. Je demanderais que les articles a et 3 , qui me paraissent avoir 
le même but, fussent joints dans la rédaction qui nous est proposée. Je ne 
voudrais pas abuser de vos moments; mais si vous le croyez néôsssaire, je pren- 
drai la parole pour vous expliquer ma proposition. 

M. Calhon. La question est grave en effet; mais vous le savez, farchitecte 
qui fait un édifice qui pèche par la base ne .fait rien de bon; le général qui 
ne suit pas son plan de bataille peut courir à la défaite. Procédons donc avec 
ordre. Il me semble que la première question que nous devions aborder est 
celle du bornage. 

Un Membre. Je demande qu'avant de passer à la discussion des articles , une 
discussion s'engage sur le cadastre en général. 

M. Li PaisiDBifT. Il est évident qu'il doit y avoir une discussion générale 
sur le cadastre; ensuite nous examinerons l'un après l'autre chacun des ar- 
ticles, et sur chacun d'eux des observations pourront se produire. Je por- 
pose donc à MM. les membres du Congrès d'ouvrir immédiatement la Dtenis. 
•loa générale sur la cadastre; je prierai les personnes qui ont à prendre 
la parole de se restreindre le plus possible; nous avons beaucoup de questions 
à étudier et le nombre de nos séances est très limité. 
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Il est qoatre heures , nous pouvons prolonger la séance jusqu'à sii heures 
et épuiser ainsi cette discussion générale. 

Voici par ordre d'inscription les noms des personnes qui ont demandé à 
prendre la parole. 

MM. Cuzacq, Cappelle, Dubois, Sanguet, Calmon et Pépin. 
La parole est à M. Cuzacq. 

M. CuiACQ. Messieurs, les idées fondées sur la vérité finissent par triom- 
pher tôt on tard , par un effort soudain elles révèlent toute leur force. «rLa lu- 
mière de la vérité, dit Bernardin de Saint -Pierre dans ses Etudes de la nature ^ 
lalomière de la vérité ne ressemble pas à la lueur funeste des tonnerres, qui 
naitdu choc des éléments, mais à celle du soleil, qui n'est pure que quand le 
eiei est sans nuages. Les vérités fondamentales ressemblent aux astres, et notre 
raison au graphomèlre. Si cet instrument avec lequel nous les observons a été 
taot soit peu faussé, si, au point de départ, nous nous trompons du plus 
petit angle. Terreur à l'extrémité des rayons visuels^ devient incommensu- 
rable.)» 

^importante question du cadastre , longtemps obscurcie par les ténèbres , 
fait tous les jours des progrès sensibles ; elle n'exdte plus l'indifférence et le 
dédain. Les esprits les plus prévenus reviennent de leur erreur. Us finissent 
par rendre justice k cet instrument d'amélioration et ils en apprécient de plus 
en plus l'importance. 

Ù y a plus de trente ans, des honmies d'Etat, des magistrats les plus illus- 
tres se sont déclarés les partisans convaincus de la rénovation du cadastre. 
Cette œuvre nationale a été l'objet de leurs études et de leurs sympathies. Mus 
par les grands intérêts de l'État, ayant à cœur la conservation, la consolida- 
lion de la propriété foncière, ils ont exposé avec énergie, avec talent et clarté 
la situation actuelle du cadastre, son imperfection et ils ont indiqué ce que 
doit être un véritable cadastre national. Trois de ces hommes émiuents ne 
sont plus! M. le conseiller Félix de Robernicr, M. le président Bonjean , M. le 
marquis d'Audiffrel. Ils ont droit à la reconnaissance du pays, car ils ont dé- 
blayé la voie, ils ont fait pénétrer la vérité et conquis à la cause du cadastre 
Topinion publique; ils ont élucidé la question à tous les points de vue. (Ap- 
plaudissements.) 

Depuis Tannée 18/17, ^^ géomètres distingués, joignant la pratique à la 
théorie, se sont voués à l'étude de la question du cadastre. Désirant se rendre 
utiles à la société, à la propriété, ils ont pria l'initiative; ils se sont consti- 
tués en comités et ils ont fondé le Journal des Géamitres dans lequel ils ont dé- 
veloppé leurs idées, leurs impressions. Leur action a été bien Taisante; ils ont 
porté la conviction dans l'esprit des législateurs les plus compétents. 

Malgré tous les obstacles qu'ils ont rencontrés , malgré les événements dou- 
loureux qui se sont accomplis, la foi les a soutenus; ils ont plaidé avec ar- 
deur la cause de la justice et fait les plus louables efforts dans le but d'obte- 
nir un perfectionnement général et la réhabilitatiou du corps des géomètres. 
Plusieurs de ces hommes dévoués ont payé leur tribut à la nature. 

MM. Hennon, Caron, Bourcier, Delaroche, Barreau, Garrotte, Pemelle, 
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Demeaffe» de Kirwan, Barlhëiemy alnë, etc., sont morts emportant Featime, 
les sympathies et les regrets de nous tous. (Applaudissements.) Nous devons a 
leur mémoire une dette de reconnaissance. Leurs collègues et amis ont conti- 
nue de prendre une part active à la question du cadastre, à Torganisalion de 
notre corps. Nous devons des remerciements à ces hommes de bonne volonté: 
MM. Lefèvre de Sucy, Derivry, Pépin, Roger-Gaillart, Quenolle, Bassac,Mei- 
nel, Coquerel, Desjardins et tant d'autres qui font honneur à notre corps. 
(Applaudissements.) 

Le cadastre ne ])eut plus fonctionner tel qu'il existe aujourd'hui. C'est un 
fait incontestable. Il n'existe plus de cadastre en France. Chacun sait combien 
lassiette de la contribution foncière est vicieuse. En 1 8&6 , le Gouvernement 
reconnut Timperfection du cadastre, les fausses bases sur lesquelles il avait ëlé 
établi. 

Un projet, qui laissait encore à d^irer, fut élaboré. Pour le refaire k nou- 
veau, rien n'a étii enti*epris. La situation, qui avait été constatée mauvaise* en 
t8&6, est aujourd'hui bien plus mauvaise encore. Il est donc temps de remé- 
dier k ce fâcheux état de choses. La revision du cadastre est réclamée tous lr« 
jours avec instance par les Conseils généraux et les contribuables. L*utiliti* de 
celle opération est parfaiten)ent démontrée. Le cadastre resterait une œuvre 
imparfaite s'il ne devait servir qu'à la répartition de FimpAt foncier. Il est 
vrai que l'^alité de la répartition est un grand acte de justice que Ton 
doit à tous les Français. Le cadastre doit encore être, ainsi qu'on se Tétait 
proposé dès le principe, le Grand Uore^ le Grand Terrier de la France^ 
servir k délimiter et à fixer la propriété foncière qui est la base essentielle de 
toute civilisation, de l'édifice social. La propriété a été émancipée en 1789; 
elle est consacrée^ par la loi. Seulement, elle n'est pas suflBsamment garantie 
par le l^islateur. Si le droit de propriété existe, il n'en est pas moins vrai 
que ce droit donne lieu k d'incessantes contestations dans son application. 

De cet état de choses il résulte des procès ruineux, dont les conséquences 
sont déplorables. 

Le titre de propriété ne mérite presque plus de confiance, parce que les 
individus peuvent se faire des titres à eux-mêmes. Les titres n'ont aucune au- 
torité k l'égard des tiers; ils n'existent donc pas, et quand ils existent, ils ne 
ne sont pas vrais le plus souvent dans leurs désignations; ils établissent la 
propriété d'une manière imparfaite, contestable; ils indiquent les contenances 
d'une manière incertaine par les mots ou environ. 

Le cadastre actuel n'a aucune valeur pour prouver le droit de propriété, 
parce qu'il a été établi au point de vue fiscal. 

Pour prouver le droit, la preuve fait défaut. M. Félix de Robemier Ta bien 
compris quand il dit, dans son bel ouvrage intitulé: De la fremoe du droU de 
proprwtés 

Ainsi, la commune renomraëe, les témoignages oraux, les indices, les conjectures de 
tous genres sont, aussi bien que les titres, des éléments l^itimes de la preuve; le titre 
lai-roême n^est antre chose qu'un document tel quel, qui fournit aux investigations des 
conjectures plus ou moins plausibles. En un mol, le droit de propriété n a pour ga> 
raotie que la preuve p r ém mipdee. 
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Or, c*eBt, nous ne craiffoons pas de le dire, an mal immense, une déplorable ano- 
malie, que la preuve da droit de propriëtë soit réduite à ne pouvoir se produire qu'à 
Télat de présomptions simples. Quand tous les rapports sociaux et civils peuvent être 
eoostatés d'une manière durable et sure dans des monuments écrits, quand les moindres 
conventions doivent à Pacte oii elles sont formulées une preuve qui triomphe de tous 
les efforts de la mauvaise foi, la propriété seule, ce droit puissant et sacré, qui, de 
laveu de tous, est le plus solide fondement des sociétés humaines, qni engage par un 
contrat tacite l'universalité des citoyens , la propriété n*a point de critérium propre et 
décisif de son eiistence et de son étendue, ( Applaudissements.) 

Qn*une demande judiciaire ajoute quelques centimes au chiffre de i5o francs; elle 
invoque vainement Tappui des présomptions: il lui faut une convention écrite, un titre 
probant par lui-même. Et lorsqu'il s'arit des intérêts de la propriété foncière, quand 
le litige a peut-être pour objet des fonds territoriaux d'une immense valeur, on le laisse 
5 agiter dans la nébuleuse atmosphère des conjectures , des présomptions , des indices 
et des adminicules I En d'autres termes, on reconnaît que ces difficultés tombent dans 
Texception qui admet, à regret, la preuve présomptive toutes les fois qu'il n'a pas été 
possible de se procurer wie preuve littérale! (Art iSâS et 1 353, Gode civil, combinés.) 

Cependant les intérêts de l'agriculture et de la propriété exigent que l'homme 
des champs puisse jouir de la sécurité. Sans cela , il n'oserait entreprendre 
des travaux danaélioration. II faut qu*ii puisse être sans crainte au sujet des 
limites de ses immeubles et qu'on ne vienne pas le troubler dans sa paisible 
jouissance. Voilà pourquoi il est nécessaire, indispensable, de régulariser les 
titres de propriété. 

L'agriculture , pour ,se développer, ne peut se procurer les capitaux dont 
elle a besoia ; aussi sa souffrance est-elle grande. La propriété ne peut être le 
gage moyennant hypothèque. Le Crédit foncier lui-même ne vient pas en aide 
a l'agriculture, à la propriété territoriale, et il ne fait guère de prêts qu'à la 
propriété urbaine. Cela provient de ce que la propriété n'est pas en élat de 
produire des titres en règle. 

On reproche au Crédit foncier, dit M. Wolowski, d'avoir plus prêté jnsqu ici à la 
propriété urbaine qu'à la propriété rurale. Le fait est constant. Jamais le Créait foncier 
n'a reiîisé un prêt à la terre, pourvu que le gage offert fut à peu près suffisant et que 
le titre de propriété fut régulier. 

M. Michel Chevalier, dans son Introduction des rapports du Jury mtemational 
iUFExposition unmerêeUe de j86jj dit encore : 

L'établissement du Crédit foncier de France, dont c'était lobjet, et qui est parvenu 
•DJonnThoi à une édatante prospérité, n'a cependant été jusqu'ici que d'une médiocre 
«fi»8tance ponr l'agriculture. Il a fait des prêts bien moins à la propriété territoriale 
qu'à la propriété urbaine, c*est-à-<liro sur les maisons bâties ou à bâtir. Il a consenti 
en ce genre des avances énormes dans Paris. Il a, de plus, fait de fortes avances aux 
villes. 

S'il s'est livré de préférence à ces opérations, ce n'est point avec le parti pris de dé- 
serter la mission en vue de laquelle il avait été créé. La principale cause de son absten- 
tion vis-à-vis de fagricultnre consiste en ce que la propriété, surtout la petite, n'est 
pas en état de produire des titres bien en règle et, par conséquent, offrant au créancier 
toute garantie. La r^larisatîon des titres de propriété est un acte devenu nécessaire 
dans une foule de cas. 
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On le voit, il est urgent de régulariser le véritable titre de propriété, il 
faut qu'il ne reste plus dans le vague, mais qu'il donne des désignations 
claires, précises et géométriques; que ses indications déterminent exactement 
i assiette, retendue et les limites des parcelles. Un cadastre bien fait donnera 
cet avantage. Il fournira en outre une classification exacte des héritages avec 
les revenus vrais ; il sera donc ia base de tout crédit. Les banques de crédit 
seront ainsi bien renseignées. 

Pour arriver à la constitution légale du titre de propriété, il est indispen- 
sable de procéder à un abomement général volontaire ou forcé. Cette délimi* 
tation formera la base du nouveau cadastre. Quelques-uns prétendent quVn 
déclarant le bornage forcé on ébranlera le droit de propriété dans ses fonde- 
ments, on suscitera un grand nombre de procès. C'est là une grande erreur. 
Nous savons, nous géomètres, qui avons procédé à Tamiable au bornage de 
plusieurs milliers d'hectares, qui pouvons en parler en connaissance de 
cause, que les propriétaires accueilleraient conmie un bienfait, avec faveur, 
un abomement général qui établirait d'une manière sûre tes limites de leurs 
héritages; ils en salueraient l'exécution avec reconnaissance. (Applaudisse- 
ments.) 

En France, les abornements généraux ne présenteraient aucune diflBculté, 
pas plus qu'ils n'en ont présenté en Suisse et en Allemagne où celte opération 
a é\^ effectuée avec une extrême facilité pour servir de base au cadastre. Il 
était d'usage anciennement en France de délimiter exactement les propriétés. 
Voici un passage du Triu judiciel du »econi notaire y par Jean Papou (i58o), 
sur te règlement des limites, p. 168 : 

La dernière , dont néaDmoins par les jurisconsultes a esté faite première mention , 
esijinium regundorvm, c'est-à-dire l'action pour obtenir vray reiglement des limites et 
confins du fonds, qui sont voisins et contigus, et qui appartiennent è diverses personnes. 
L'usa^ d'ioelle est fort util et commode, soit au public, ou particulier. Et d'autant que 
tous litiges et querelles judicielles produisent fatigues, ennuis et ruines aux personnes 
qui s'attaquent et empesclient en ce, dont la plus fréquente occasion procède de l'usur- 
pation et confusion oes limites, le certain reiglement d'ieeiles au contraire doit le tout 
arrester, constituer, et faire demeurer les personnes en repos. 

Si est-ce pourtant que la disquisition dont il faut user par cette action et pour en 
venir là et au dit certam reiriement est pleine de diflBcultÀ, et empesche si fort les 
juges qu*ils sont contraints d y employer maistres arpenteurs. 

«r Est nécessaire» , disoit Constantin empereur en la loy Si quis super, trois au dit titre , 
«et raisonnable, <]ue si aucun se plaint et fait à justice requeste sur les limites de son 
fonds d'avec celui de son voisin, aautant que cela concerne la propriété, qui est à ce 
moyen lilt^eux, de s'enquérir sur la possession, et sçavoir qui est possesseur selon les 
limites qui se treuvent lors de la reqoeste, et après entrer à la question de propriété 
pour laquelle ju^r et définir faudra employer un arpenteur homme de bien et expert, 
qui ira sur les lieux, et congooistra comme tout est lors, et encores comme il faut qu*ii 
soit autrement mieux. » 

M. Bouchot, d'Orléans, ancien inspecteur des finances, a publié Tan dernier 
une brochure sur le cadastre. 

Il constate «qu'en France l'esprit bureaucratique est tellement immobilisé 
par la routine, sa puissance et sa ténacité sont telles qu'il fait obstacle k tout 
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progrès. La plupart des amëliorations ne sont pas dues à son initiative ; le 
plus souTeot il les a combattues.)) 

M. Boachet critique le projet de loi sur le cadastre présenté dernièrement 
par M. le Ministre des finances. 

Âoi termes de l'article i** du projet de loi, dit-il Jes Conseils généraux désignent les 
eommanes où les plans doivent être renouvelés en tout ou en partie, et les communes 
oa portions de communes oii ils doivent être simplement revisés. Dans certaines eom- 
manes, les plans pourraient donc être reCeiits pour une partie, revisés ou rectifiés pour 
une autre, et même conservés pour une troisième. Les plans les plus récents remontent 
à environ trente ans, et la plupart ne repr^entent plus aujourd nui que d'une manière 
assex imparfaite la configuration du parcellaire. Dans ces conditions, quel peut être 
Pavantage d'une revision? Les plans revisés pourront^ils se prêter aux exigences de la 
ooDservalion? Les feuilles ne devront-elles pas, dans ce cas, être divisées et construites 
à une plus grande échelle? D'ailleurs, ainsi que le faisait remarquer, il y a quarante 
aos, un homme dont la spécialité garantit la compétence, M. Truchy, géomètre en chef, 
ff\es travaux qui ont pour objet des rectifications de plans sont toujours plus difiîciles que 
les levés nouveaux, prennent qudquefois plus de temps et sont rarement aussi exacts. « 

M. Bouchet se rallie ensuite à la proposition de M. Feray, mais réduite à 
des termes plus simples. 

Ce sont, dit-il, les changements survenus depuis le cadastre qu'il suffirait de con- 
stater. 

A cet effet, un agent des contributions directes, muni du plan cadastral et de Tétat 
de sections, ou d'une copie de ces documents, parcourrait tout le territoire de la com- 
moDe avec les répartiteurs. Lorsqu'il rencontrerait une parcelle dont la nature de cul- 
ture ne serait plus celle du cadastre, il constaterait le changement, ferait classer cette 
parcelle par comparaison avec celles de la même culture, et annoterait ces opérations 
sarfëtat de sections. Le tarif général serait ensuite appliqué, puis la matrice cadas- 
trale mise en concordance avec l'état de sections. 

Dans le cas oii des parcelles ou des groupes de parcelles auraient été divisés de telle 
sorte qu'il serait impossible de constater exactement la situation actuelle de chacune 
d'elles, il pourrait être nécessaire de recourir à des opérations d'arpentage. Ces opéra- 
tions ne seraient ni longues ni compliquées , vu qu'elles seraient peu étendues et qu'elles 
se rattacheraient facilement à des lignes et à des points déjà connus. Ce serait là la 
seule difficulté du travail , et efle ne serait certainement pas insurmontable. 

M. Bouchet ne donne pas une véritable solution de I9 question. Après avoir 
déclaré que les rectifications de plans sont plus difiiciles et plus coAteoses que 
les levés nouveaux, ce qui est très vrai, comment se fait-il qu'il soit ensuite 
d'un avis contraire ? 

Non, non, ces replâtrages, ces arpentages partiels ne rempliront pas le but 
proposé. Il faut une refonte générale du cadastre, un renouvdlement entier, 
des plans nouveaux dressés avec toute l'exactitude que comporte la science 
géodédqne. 

Et maintenant, Messieurs, nous pouvons nous attendre à chaque instant à 
Toir porter devant les Chambres la rénovation du cadastre. Il faut espérer que 
Qotre voix sera entendue. Nous sommes des hommes spéciaux. Gomme géo- 
mètres, nous pouvons indiquer les moyens d'exécuter un bon cadastre et d'en 
assurer la conservation. Mais il faudrait que le corps des géomètres fût orga* 
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nisé le plus tAt possible. Les nécessités de Tépoqae, les intérêts de rÉtal et 
ceux dos propriétaires exigent Torganisation de ce corps, qui est appelé ^à se 
mettre h Tœuvre pour ce grand travail du cadastre. Depuis bien des années, 
nous demandons aux Chambres législatives notre régénération dans Tintérét de 
la morale publique et de la société en -général. Espérons que nos vœux et nos 
justes réclamations seront bientôt accueillis avec faveur. En France, Texercice 
des professions libérales est assujetti à une réglementation. Toutes les cwrrières 
sont tenues d'offrir des garanties. 

Lies avocats, les médecins, les pharmaciens, les vétérinaires sont pourvus 
de diplômes constatant leur capacité. Malheureusement, il n'en est pas de 
même du géomètre. Aujourd'hui, tout individu, instruit ou ignorant, honnête 
ou fripon, peut se dire géomètre. II est fâcheux, quand on veut marcher a\ec 
le progrès, quand on veut jouir de Testime et de la considération publiques, 
quand on veut reprendre dans la société un rang honorable, ilest fâcheux de 
se trouver en contact et d'être rangés dans la catégorie d'hommes ignorants et 
quelquefois tarés portant la même dénomination. (Applaudissements.) 

Le premier venu peut exercer cette belle profession sans être obligé de four- 
nir des garanties de capacité et de moralité. Il résulte de cet état de choses un 
désordre dans la propriété et des procès sans nombre occasionnés par des géo- 
mètres ignaranU. 

La profession de géomètre a été réglementée depuis iii5 jusqu'en 1791. 

Je lis dans un Traité i arpentage par Auguste Poullain, qui a paru il y a 
cent quarante ans, le passage suivant : 

Nous voyous très souvent des personnes qui, après avoir étudié dans quelque géo- 
métrie pratiquée, veulent travailler à Fart de Tarpentage, s*en croyant capables lors* 
3u ils savent seulement mesurer quelques terrains réguliers , en considérant les irr^uliers 
e même, ce qui est souvent très préjudiciable contre les intérêts de ceux pour qui ils 
travaillent, et aussi de leur conscience. C'est pourquoi on ne doit pas entreprendre cette 
profession avant que de bien savoir la géométrie et ses méthodes, expliquées dans la 
suite. 

Si on appelle aujourd'hui cette profession arpentage , c'es( à cause de ce mot d'arpent; 
mais on ne doit pas pour cela être moins géomètre qu'autrefois , dont le ministère étoit 
libre et honorable; aussi la récompense de leur travail n*étoit pas loyers comme les ar- 
tisans, mais honoraire comme celle des avocats, et aujourd'hui ceux qui travaillent aux 
forêts du Roy ont, par l'ordonnance de 1669, les privilèges d'être exempts de loge- 
ment de gens de guerre, ustenciles, fournitures, contributions, suffisance, tutelle, eu* 
râtelle, collecte de deniers royaux, et autres charges publiques, et leur cause commise 
au présidial de leur ressort, étant taxés d'office pour leur taille par MM. les intendants. 

Nous ne demandons pas, nous géomètres, des privilèges ni des monopoles; 
ils ne sont plus de notre temps*. Nous demandons simplement un titre l^al 
constatant notre capacité. Chacun sera libre d'exercer la profession de géomètre 
s'il est reconnu capable après examen ^ s'il i^unit les conditions déterminées 
par une' loi. fin Belgique, en Allemagne, en Italie, en Suisse, en Espagne, les 
personnes qui se destinent à la profession de géomètre subissent devant un 
jury compétent des examens , des épreuves. Il est délivré des diplAmes i ceux 
qui réunissent les conditions requises pour mériter la confiance publique^ 
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U faot qu'il en soil de même en France. Il faut que cette profession soit 
exercée par des hommes instruits, ayant à cœur de vouloir se rendre utiles. Les 
géomètres sont appelés dans les contestations relatives à la consistance des im- 
meubles; ils doivent avoir, en dehors de la partie géométrique, une certaine 
connaissance du droit pour éclairer les propriétaires, pour leur éviter des mor- 
cellements nuisibles, pour empêcher des procès, pour concilier les parties, 
pour remplir une véritable mission de paix. C'est ainsi que nous rendrons de 
grands services à la propriété, à fagriculture, aux tribunaux*, c'est ainsi que 
nous pratiquerons la fraternité. (Applaudissements.) 

Après cette organisation, et lorsque le cadastre sera décrété, on trouvera 
dans le corps des géomètres un personnel capable , prêt pour entrer de suite 
eu fonctions. 

Il serait encore à désirer que Ton créât à Paris et dans les provinces des 
écoles spéciales du cadastre. Des cours de géodésie pratique, faits «n vue de 
vulgariser les méthodes perfectionnées, seraient indispensables. C'est ainsi 
qu'en Espagne on a créé une école pratique spéciale destinée à former des géo- 
mètres pour les travaux du cadastre* Cette école a pour but de compléter Tin- 
struclion et d'uniformiser les méthodes. Pour être admis à cette école, les 
élèves doivent subir uo examen. A la fin de leurs cours, s'ils sont déclarés aptes 
aux travaux du cadastre, ils rentrent dans le service de la statistique. Il manque 
à notre pays une école spéciale de ce genre. Les jeunes gens de notre époque 
y puiseraient un enseignement général et pratique; ils pourraient suivre une 
large carrière et auraient devant eux un bel avenir. 

Lorsque le cadastre sera terminé, les géomètres seront encore chargés de 
sa conservation, de reporter sur le plan parcellaire les mutations, afin de le 
tenir toujours au courant de l'état actuel de la propriété, de veiller aux repères 
géodésîques, car ces bornes, qui ont servi à la triangulation de tous les degrés, 
sont des points très importants. 

H. le commandant Perrier, dans une conférence qu'il a faite en 1876 à 
ClermoQt-Ferrand, voudrait que la conservation des repères géodésiques fût 
assurée par une sanction pénale édictée contre les auteurs de toute dégrada- 
tion. Il cite à ce propos Thistoirede cet adjoint de village qui, invité par l'au- 
torité préfectorale à assurer la conservation d'une borne géodésique , ne trouva 
rien de mieux que de 1% faire extraire de la place qu'elle occupait et transporter 
dans la cour de l'école primaire du village voisin, où elle était entourée de 
toutes sortes d'égards. 

Avant de terminer, nous devons remercier M. le Ministre de l'agriculture 
el du commerce qui a bien voulu autoriser notre réunion dans ce palais, M. le 
sénateur et commissaire général de l'Exposition , qui nous est si sympathique. 
M. Krantz est, en effet, partisan de la rénovation du cadastre et de la recons- 
titution du corps des ingénieurs-géographes dans lequel les géomètres instruits 
pourront entrer. Dans une préface concernant un projet d'organisation d'un 
corps civil d'ingénieurs-géographes, qui a paru en février et mars 1879 dans 
les Aimaki industrielles^ M. Krantz fait les observations suivantes : 

Sans rivale alors pour les travaux topographiques et géodésiques , la France a ^rdé 
•a Nipériorité tant qu'elle a possédé un corps spécial d'ingénieurs-géographes; mais elle 
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Ta peu à peu perdue quand , oeasant de spécialiser ces impoiiants services gëographique», 
elle en a fait une simple annexe de Tun de nos départements militaires. 

L'inspiration qui a dicté lordonnance du 3 a février i83i a été malheureuse, il 
faut bien le reconnaître, et les résultats obtenus ne sauraient laisser aucun doute sur ce 
point. 

Si nous voulons profiter d'une expérience chèrement acquise et relever enCn les études 
et les travaux géographiques au niveau de Tétat de la science et des besoins de noire 
pays, il faut sans hésiter revenir sur nos pas et reconstituer aaiounThui ce qui a été 
imprudemment détruit en i83i. Il faut, en un mot, spécialiser de nouveau les services 
géographiques et ressusciter le ccM^ps des ingénieurs-géographes, ou , mieux encore, ibo- 
der un véntable institut géographique. 

Il est manifeste àujourd hui que Tétude des méthodes lopographiques et géodé- 
siques, la pratique de nos instruments actuels, si délicats et si perfectionnés, la connais- 
sance et remploi des procédés nouveaux de reproduction des cartes, constituent un 
ensemble de connaissances théoriques et pratiques que Ton ne saurait acquérir sans un 
travail long et pénible et sans des aptitucfes spéciales 

Le corps spécial des géographes devra aussi préparer avec le plus grand soin les 

bases de la revision de notre cadastre, que Ton ne saurait, sans graves inconvénients, 
laisser longtemps encore dans son état a imperfection actuel. 

La haute surveillance du cadastre remis k jour et sa conservation doivent aussi, a 
ce qu'il semble, rentrer dans les attributions du corps des géographes. 

A quel département ministériel conviendra-t-il de le rattacher? C'est un point de 
détail qui ne saurait en ce moment être utilement discuté. 

Mais il nous suffit de ,dire que ce corps spécial d'ineénieurs- géographes doit être 
créé, qu'il doit être l'auxiliaire de tous les services publies, militaires ou civils, et ne 
rester dans la dépendance absolue d'aucun d'eux. 

On devra donc le rattacher à celui des départements qui saura le mieux lui conserver 
sa spécialité et son indépendance. 

Avant de terminer, nous devons encore souhaiter la bienvenue à nos 
savants collègues venus des nations voisines. Nous les remercions de l'empres- 
sement avec lequel ils se sont rendus à notre invitation pour prendre |iart aux 
travaux du Congrès. Merci surtout à nos collègues de Suisse et de Belgique. 
Mous n'oublierons jamais la conduite généreuse de ia Suisse et de la Belgique, 
leur hospitalité touchante envers nos armées malheureuses. (Applaudisse- 
ments.) 

Marchons tous ensemble k la conquête d'un avenir, meilleur. De nos rela- 
tions sortira le gage de la bonne harmonie. Il faut espérer aussi que notre 
Exposition contribuera à conserver la paix au monde. Exprimons le \œu et 
l'espoir de voir se renouveler périodiquement ce rendez-vous des hommes les 
mieux k inéme de provoquer et d'enregistrer les progrès sociaux. 

Les temps ne sont pas éloignés^où les nations sentiront le besoin d*adopter 
le système métrique décimal, déjà en vigueur chez un grand nombre de 
peuples. L'uniformité des mesures et de la monnaie fait que les esprits se com- 
prennent mutuellement. Les nations comprendront qu'il est nécessaire encore 
d'établir l'unité du calendrier et celle du méridien k partir duquel se comptent 
les longitudes. 

Rapprochons-nous donc, chers collègues, réunissons nos intelligences et 
nos efforts, montrons-nous dignes, par nos travaux utiles, de la sympathie 
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de tous. Les arts el les sciences n'ont pas de pairie ; rencoutroos-nous souvent 
sur le terrain de la science. C'est dans ce sens que notre grand poète Lamar- 
tiae a écrit : 

Adore ton pays et ne Tarpente pas. 

Ami, Dieu n'a pas fait les peuples au compas. 

L'Ame est tout : Quel que soit Timmense flot qui roule, 

Un grand peuple sans Ame est une immense foule. 

(Très Tifis applaudissements.) 

Hji. LE Pbésident. La parole est à M. Cappelle. 

M. Cappelle, géomètre à Bruxelles. Messieurs, la Société P Union des géomètres 
de Bruxelles a cru bien faire en demandant au Gouvernement belge de vou- 
loir bien lui permettre de disposer d'un des exemplaires de son règlement sur 
le cadastre. Ce règlement est très complet et peut être consulté avec fruit. 

Les démarches de la Société ont réussi, et je suis heureux de pouvoir au- 
jourd'hui faire en son nom, au Comité central des géomètres de France^ hommage 
(Ton des exemplaires de notre règlement cadastral ^^K 

(L orateur dépose cet exemplaire sur le bureau du Congrès.) 

rajouterai que la Société TUnkn des géomètres de BruxeUesj si d'autres docu- 
ments étaient déposés par les représeniants d'autres nationalités, serait très 
heureuse d'en avoir la liste, afin d'être informée de ce qui existe dans les 
autres pays, d'établir des comparaisons utiles et de vous envoyer ultérieure- 
ment le résultat de ses réflexions à cet égard. 

H. LE Pebsidert. Au nom du Comité central des géomètres de France, je 
vous remercie de l'exemplaire de votre règlement dont vous voulez bien nous 
faire don. 

Je dois faire savoir à l'assemblée que, ce matin même, MM. les délégués 
an^ais nous ont également fait hommage d'une magnifique collection de 
livres, de cartes el de plans. Je tiens à les en remercier publiquement. 

Tous ces documents seront classés avec soin et déposés dans les archives du 
Comité central, où ilsserontmis à la disposition de tous les géomètres qui vou- 
dront les consulter. 

Une communication du même genre nous a été faite aussi par M. Bise, 
conseiller d'État suisse; nous l'en remercions. 

Nous n'avions pas d'autre bibliothèque que l'intéressante collection des pu* 
blications du Journal des Géomètres ^ comptant 3 1 volumes; c'est vous, Messieurs, 
qui la commencez. (Approbation.) 

H. Cappelle (Belgique). Messieurs, suivant l'ordre du programme adopté 
par le Comité central de France, et d'accord avec l'esprit de la correspondance 
échangée avec la Commission organisatrice de cette réunion internationale, 
mon collègue, M. Lacroix, délégué de la Société r Union des géomètres de Bru- 
xdiesj vient de^oos exposer comment a été, comment est encore organisé, 
en Belgique, l'exercice de la profession libérale de.géomètre juré. 

'' V. piAce aaMie n* 3. ' 

N*6. 5 
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Il vous a dit Thistoire passée et TapplicatioD actuelle de cette professiou 
dans notre pays. 

J^ai assume la tâche de répondre aux treize dernières questions du pro- 
gramme du Congrès, toutes relatives du cadastre. 

Dans une réunion de géomètres , il ne peut être question que de clarté, 
que d'exactitude dans les énoncés. 

L'éloquence ny est pas obligatoire, sinon je me serais prudemment abi»- 
tenu. 

Mais si nous sollicitons Tindulgence de l'assemblée quant aux formes de 
ce que nous avons à dire, nous la prions respectueusement de ne nous rien par- 
donner quant au fond : fart peut être plus ou moins habile, plus ou moins 
adroit, plus ou moins captieux ; la science doit être incontestcd)le, la vanité 
n*y doit pas trouver place. 

Celui qui ne sait point être heureux et reconnaissant de ce qu'on lui signale 
ses erreurs, celui-là ne saurait être ni un bon géomètre ni un bon confrère. 

Et d'abord, nous devons débuter par un aveu d'ignorance presque com- 
plète à l'égard des organisations cadastrales d'Angleterre, de Suisse, d'Alle- 
magne, d'Italie et même de France. 

Nous ne connaissons de ce dernier pays, qui est d'ailleurs celui d'origine, 
que les dispositions r^ementaires et la législation qui nous ont été com- 
munes avec lui et qui datent de 1789 jusqu'en iSi/i. 

Qu'est-ce qu'un cadastre f 

Sans nous informer de la question de savoir s'il faut faire dériver le mol de 
la basse latinité capitasy capitastrum, ou d'un nom de registre particulier des 
marchands de la Provence et du Dauphiné, nous nous bornons à citer la dé- 
finition qu'on en donne : 

(rLe cadastre est l'enseroble des opérations par lesquelles on connaît la con- 
tenance des biens-fonds d'un pays, leurs divers genres de culture, les frais 
qu'ils occasionnent, les revenus qu'ils produisent, le tout dans le but d'asseoir 
équitablement Timpêt territorial ou foncier.^ 

Sans nous arrêter davantage à )a question de savoir s'il faut en faire re- 
monter l'idée à Charles VII, nous devons noter ce souvenir, que lès deux plus 
grands administrateurs de la monarchie française, Colbert et Vauban, soute- 
nus par la toute-puissance de Louis XIV, tentèrent vainement de l'exécuter. 

Le décret des &, 6, 8, 1 1 avril et 3 novembre 1789, dont deux députa de 
la noblesse, le vicomte de Noailles et le duc d'Aiguillon furent les promoteurs, 
avait transformé pour la France l'organisation de la propriété foncière, en 
remplaçant l'axiome : «(Pas de terre sans seigneur t? par cet autre axiome : «? Pas 
de terre cultivée sans propriétaire particuliers. Le sol, naguère inféodé, de- 
venait la propriété divisible par parts égales de tous les entants de chaque fa- 
mille par l'abolition du droit de primogéniture, jusqu'alors inhérent aux fa* 
milles seigneuriales. Ce premier décret-loi de l'Assemblée nationale, le plus 
important de toute l'histoire continentale contemporaine, fut immédiatement 
suivi, les i5-a8 mars 1790, d'un décret-loi sur l'égalité des partages ou se 
trouve le germe de l'organisation cadastrale future (art. 16, S 1"). Les 
8-t5 avril 1791, les ai-98 août, les 91 août^iG octobre, les 16 aoùt-s3 sep- 
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lembre de la même année, de nouvelles lois, de nouveaux décrets sur le 
même objet; enfin, les 91-93 mars 1793, un décret explicitement impératif 
sur rétablissement du cadastre; le aS novembre 1798 (3 frimaire an vu), la 
loi sar la contribution foncière, qui porte (art. h) que te le revenu im- 
posable est le rerenu net moyen calculé sur un nombre d'années déterminé 7), 
apris avoir défini (art. 3) que <rle revenu net des terres est ce qui reste aux 
propriétaires, déduction faite des frais de culture, semences, récoltes et en- 
tretieo.v Toute une série de dispositions législatives et réglementaires au sujet 
de la propriété foncière, tant publique que privée, nous mène enfin au titre X 
de la loi du i5 septembre 1807, qui entre dans la voie du cadastre par- 
cellaire, contrairement aux dispositions précédentes, qui toutes ne visaient 
qu'on cadastre devant avoir lieu par masses de culture ; le législateur, rédac- 
teor principal de la plupart de ces dispositions, Tune des grandes gloires du 
barreau français, Meriin dit: tr L'objet du cadastre est d'être l'arbitre dans 
rimposition des charges publiques, d'introduire une proportion convenable 
dans la répartition et de prévenir tout abus dans la perception, ii 

(Test une opération qui consiste dans la description et l'évaluation des 
lerres et des propriétés bâties, d'après les divisions d'héritages et les diffé- 
rences de culture. 

Pour la France, presque toutes les dispositions relatives au cadastre par* 
cellaire se trouvent dans quatre actes des 3 et 10 octobre 189J, 17 février 
189&, iS mars 1837, non insérés au Bullelin des Uns. 



quutim. — L'article 9 de notre ordre du jour porte sur la question 
de savoir s'il y a lieu de demander que les cadastres soient refaits par des 
g&mètres pourvus d'un diplôme. 

En Belgique, les géomètres du cadastre (il y en a de première et de deuxième 
classe) sont tous fonctionnaires du Gouvernement. 

Voici les conditions requises pour obtenir cet emploi 

i"" 11 faut posséder le diplôme de géomètre-arpenteur obtenu devant une 
commission provinciale examinatrice dont mon collègue M. Lacroix vous a 
parlé. 

9* il faut faire, muni de ce diplôme , un stage de deux années chez un 
géomètre du service actif du cadastre. 

3* Au bout de ces deux années, tes stagiaires deviennent seulement sumu- 
mëraires, c^est^à-dire prennent rang dans les cadres de l'Administration, pour 
en arriver, par ordre de mérite marquant, ou par ordre d'ancienneté à mé- 
rite ^[al, à obtenir les grades de géomètre du cadastre de deuxième et de 
première classe, et ainsi de suite tous les grades de la hiérarchie administra- 
tive. Cela peut aller jusqu'à devenir ministre. 



^tiefttofl. — n n'est pas douteux qu'il importe que les cadastres 
soient établis avec la plus grande précision possible; mais il ne me parait pas 
réalisable d*en faire un titre au point de vue crde la délimitation et de la eon- 
teoance des héritages, ni au point de vue des autres énonciations qu'ils 
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peuvent coatenir.?» En Belgique, la lolërance cadastrale d'erreur superGcielle 
est d'un centième, soit un are par hectare. 

Quant à la délimitation, les contrats de bornage peuvent seuls avoir les ca- 
ractères d'un titre: ce sont des contrats bilatéraux, et le cadastre, information 
gouvernementale pour Fassiette de Timpftt, n'esl , tout au plus, dans l'espèce, 
qu'une présomption ; ce n'est pas même un commencement de preuve par écrit 

Ce qui concerne la contenance est réglementé par les articles f 607 et sui- 
vants du Code civil. Il faudrait modifier toute l'économie de la deuxième sec- 
tion du chapitre iv de ce code, traitant des obligations du vendeur; c'est im- 
possible ; c'est de plus inutile. 

•En Belgique, les notaires qui procèdent au partage, à la vente par frac- 
tions d'un immeuble, annexent d'ordinaire un plan, qui doit être dressé par 
un géomètre juré, à la minute de leur acte. 

Us stipulent que les indications 'divisives portées à ce plan font loi entre 
parties et que, aux termes de l'article 1619 du Code civil, ils vendent sans 
garantie de mesure. Dans les contestations sur ces points; les tribunaux ad- 
mettent comme titres ces plans enr^istrés et annexés aux actes des notaires , 
mais non à l'égard des tiers. 

Quel que- fût le plan cadastral, le recours aux tribunaux serait facultatif, 
et l'expression (r faire titre?), qu'emploie le paragraphe 3 de notre ordre du 
jour, ne me parait pas avoir une signification suffisamment déterminée. 

Quatriime question. — Le paragraphe U demande ttsi les évaluations du 
revenu cadastral doivent être celles du revenu vrai ou possible de chaque 
parcelle ou de chaque propriété bâtie, n II ne peut évidemment être question 
que du revenu vrai. 

En Belgique, le Gouvernement se conforme toujours au principe que j*ai 
énoncé de la loi du 3 frimaire an vu. 

D'après l'article 9 de notre loi du 10 octobre 1860, les nouvelles évalua- 
tions sont établies sur le revenu net des propriétés foncières pendant la pé- 
riode décennale de 18/19 ^ ^858 inclus, et constatées par la ventilation : A, 
des baux à ferme ou à loyer, pour des propriétés pouvant être données en 
location ;B, des actes de vente de produits pour les autres natures de pnn 
priétés. Les locations effectuées par adjudication publique, de même que le> 
baux dont les prix sont reconnus atténués ou exagérés, sous l'influence de 
circonstances exceptionnelles, sont écartés de la ventilation. 

Cette revision des évaluations du cadastre a eu pour objet de constater 
dans quelle proportion le revenu net moyen des propriétés, pendant la pé- 
riode décennale 18/19-1 858, différait de l'évaluation précédente. Les résul- 
tats de la revision ont été appliqués : par canton, pour les communes rurales 
en général, en y comprenant l'ensemble des propriétés bâties et non bâties; 
par commune, pour celles des communes rurales où l'on a pu recueillir des 
actes de location en nombre suffisant pour établir le revenu moyen de la 
propriété foncière dans la localité; par parcelle, pour les villes et les com- 
munes formant faubourgs, en y comprenant de môme les diverses natare^ 
de propriété. 
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(Test rAdministration qui a procède à ces opérations; les rësuUats en ont 
été soumis, d'après la loi précitée (art. 5), à Texamen d'une commission 
instituée par province et composée d'un délégué de chaque canton et de cha- 
cune des villes ou communes ayant donné lieu à une revision isolée. Les délé- 
gua cantonaux ont été choisis par les bourgmestres de toutes les communes 
du canton, réunis à cet effet par le commissaire de l'arrondissement; les autres 
déliés ont été choisis par les conseils communaux. Cette commission ainsi 
réunie au chef-lieu de la province, sous la présidence du gouverneur ou d'un 
membre de la députation permanente, désigné par lui, assistée de l'inspecteur 
et des contrôleurs du cadastre, avec voix consultative seulement, a procédé à 
Texamen des résultats de l'opération et soumis ses propositions et ses réclama- 
tiens à Favis de la députation permanente, à l'avis du gouverneur de la pro*- 
vince, qui a transmis le tout au Ministre des finances, lequel en a fait un projet 
de loi. 

Voilà donc, Messieurs, dans notre pays, quelle a été la marche suivie pour 
la revision des évaluations cadastrales. 

Le pouvoir exécutif (le Ministre des finances) a pris l'initiative et a fait faire 
lopération préalable\par les agents du fisc et du cadastre. 

Les bourgmestres, qu'on ne prend pour ainsi dire jamais en dehors des 
conseillers communaux élus, ont désigné des délégués cantonaux pour appré- 
cier le travail du Ministre. 

Les commissaires d'arrondissement, fonctionnaires du pouvoir exécutif, ana- 
logues aux sous-préfets français, sont intervenus pour la forme; les conseils 
communaux, pouvoir électif, pour la désignation des appréciateui*s du fonds 
(les agents du cadastre et du fisc étant toujours consultés); les gouverneurs 
(préfets), pouvoir exécutif, ont pris l'avis des députations permanentes (con- 
seils de préfecture) composées obligatoirement de conseillers provinciaux élus 
(conseillers départementaux). Les gouverneurs de province eux-mêmes ont 
donné leur avis personnel, et le tout a été transmis au Ministre des finances, 
pour être, seulement alors, définitivement adressé au pouvoir législatif (la 
Chambre des représentants et le Sénat, qui doivent voter la loi). 

La garantie des citoyens, qui, d'ailleurs, gardent toujours leur droit de 
réclamation, me semble aussi assurée que possible par l'exécution de ces di- 
verses mesures. 

Cinqvihte et nxihne questiùng. — Les paragraphes 5 et 6 de notre ordre du 
jour semblent intimement connexes : (t N'y a-t-il pas lieu de fixer ce revenu 
net de toutes duirge$f39 

C'est, sans doute, principalement les charges hypothécaires que ces deux 
paragraphes ont en vue. Certes, ii serait désirable que les conservations du 
cadastre fussent en rapport constant avec les conservations des hypothèques, 
comme elles le sont avec l'enregistrement; mais c'est surtout au point de vue 
statistique que cela importe. L'idée de la juste répartition de l'impôt foncier 
date d'une époque où Franklin disait ((qu'il est difficile de faire contribuer le 
marchand à l'impôt, parce que celui-ci met inévitablement le montant de 
fimpôt dans sa facture, i» 
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Actuellement, tous les économistes reconnaissent que la totalité de TimpAt 
est payée exclusivement par la consommation, par le travail. 

Il semble cependant qu*il n'est pas juste de faire payer par un propriétaire 
la totalité de Timpât foncier d'un immeuble» si cet immeuble se trouve grevé 
pour tout ou partie de sa valeur; mais quel moyen d'éviter cette injustice? 
Taxer le créancier hypothécaire? 

Il mettra l'impôt dans l'intérêt du prêt, cl je n'entrevois point de loi qui 
puisse parer à cet inconvénient. 

Un économiste français célèbre, M. Michel Chevalier, a dit, pour résumer 
en un mot la question : ffQnele pain baisse de 5 centimes, et il ne se passera 
qu'un temps fort court avant que les salaires subissent une réduction ana- 
logue.T) 

Septième queition. — Au paragraphe 7 de notre ordre du jour, il s'agit de 
l'insertion rigoureusement exacte, dans les actes authentiques ou autres, des 
indications cadastrales (sections, numéros, lieux-dits, contenances et re- 
venus). 

Les notaires belges obéissent, le plus souvent, à ce vœu. Conformément à 
un arrêté royal du 17 décembre 1867, ils obtiennent un extrait des matrices, 
qui leur est délivré par la direction provinciale du cadastre, et, le plus sou- 
vent, ils en insèrent les données dans leurs actes. Mais ici encore il sertit diffi- 
cile, impossible même, de rien imposer, sans gêner considérablement les 
transactions dont les immeubles sont l'objet. 

Il faut tolérer les exceptions qui peuvent dépendre de bien des circonstances 
et laisser agir l'initiative privée : tout notaire soigneux des intérêts de ses clients 
fera ce que le paragraphe désire. 

Le dernier numéro du Journal des GéonAureê de France m'apprend, par 
l'organe d'un compatriote, M. Carré, géomètre du cadastre à Gand, que la 
mesure dont je redoute certaines conséquences est légalement obligatoire en 
Hollande. 

Celte disposition légale néerlandaise entratne-t*elle la nullité des actes où 
elle est omise? Empêche-t-elle la passation des actes pressants, au dernier mo- 
ment d'un départ, in extremis^ aux colonies, à bord des navires, etc.? Si elle a 
cette grave conséquence, je ne saurais en recommander l'adoption. 

HuitOme question. — La question posée par notre paragraphe 8 de l'ordre 
du jour est r^lementairement résolue en Belgique par un arrêté royal en date 
du 39 mars i8&5. 

Nous avons fait des démarches pour obtenir de l'administration belge un 
exemplaire de ce règlement. H indique tout* ce qui concerne les mutations. Des 
tableaux, des plans, modèles fictifs, y déterminent la marche à suivre, tant 
par les particuliers que par les agents de l'Administration. 

Nos démarches ont abouti, et nous sommes heureux de pouvoir faire hom- 
mage au Comité central des géomètres de France, au nom de l'Union «Tes géo- 
mètres de Bruxelles, d'un exemplaire de noire règlement belge sur la conser- 
vation et les mutations cadastrales. 
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Nemnème qneêtùm. — CTest entièrement dans le sens de satisfaire au vœu du 
paragraphe 9 de notre ordre du jour que les matrices cadastrales sont tenues 
en Belgique. Cest toujours le propriétaire réel qui doit y être renseigné, 
sans excepter Fusufruitier et le propriétaire emphytéotique, que nos ma- 
trices désignent en même temps que le propriétaire du fonds. Les biens iu- 
divis sont cadastrés au nom de tous les copropriétaires. 

Les états transmis par Fenregistrement au cadastre portent les indications 
«uivantes : 

M, pour les biens du mari; 

F, pour les biens de la femme ; 

C, pour les biens de la communauté. 

Notre loi du 5 juillet 1 87 1 porte, article 7, S 9 , une disposition encore plus 
détaillée dont voici le texte : 

Le recensement des patentables, le modèle du registre de division des cotes foncièi*es, 
la forme des avertissements adressés aux locataires et Tindemnité due de ce chef au re- 
fevenr, sont r^lés par le Ministre des Gnances, sans que cette indemnité puisse excéder 
\h centimes par article de sous>répartition. 

Dixième quntiùn. — trLes évaluations cadastrales ne doivent-elles pas ser- 
vir seules à la perception des diverses contributions directes et à celles des 
droits d'enregistrement de toute nature?T) 

Les évaluations cadastrales servent de base en Belgique à la perception de la 
roDtribution foncière; elles sont admises de droit dans les déclarations de suc- 
ression en ligne directe et pour les donations entre-vifs dans la même ligne, k 
l'aide du multiplicateur officiel, revisé tous les dix ans. 

Mais il n'en est pas de même, et il ne peut en être de même quant aux 
antres actes translatifs de propriété immobilière. 

Les revisions des évaluations cadastrales doivent être et sont, en effet, pério- 
diques et généralement inférieures aux valeurs réelles, afin d'éviter la trop 
grande fiscalité. 

Les valeurs imniobilières peuvent subir, pendant la durée d*une période de 
n'vision, des modifications considérables en plus ou en moins: qu'un chemin 
de fer, une route, un canal, un chemin se construisent; qu'une mine se dé- 
rouvre; qu'une grande usine soit établie; qu'un nouveau quartier soit créé 
dans une ville; qu'un boisement soit fait, un bois défriché; qu'un étang, un 
port soient creusés, les iumneubles voisins changeront de valeur, la spécu- 
lation s'en emparera, et il serait injuste de ne pas taxer les favorisés, au détri- 
ment de ceux qui ne le sont pas. 

Omihne queêUan. — «t En cas de coupures de parcelles, n'y a*tril pas lieu 
d exiger qu'un plan, dressé i l'échelle du cadastre par un géomètre pourvu de 
diplôme, soit joint à la minute et produit par duplicata au conservateur du 
cadastre, pour lui servir à l'application rigoureuse des mutations??» 

Cette mesure serait l'une des meilleures qui se puissent prendre dans l'intérêt 
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de rAdministratioD et du public. Combien d'actes divisifs d'immeubles rensei- 
gnent encore quelque fraction, quelque contenance à prendre dans telle ou 
telle direction, sans indication précise de la limite à établir, et donnent lieu 
à des contestations, à des récriminations, i des procès? 

Combien de fois les géomètres du cadastre, en présence d'une confusion de 
culture établie par un occupateur, en présence d'un texte qui ne dit rien de 
précis, se trouvent-ils dans l'impossibilité de renseigner sur leurs plans des 
divisions même fort anciennes? La mesure proposée parerait à ces maux; mais 
doit-il être défendu de vendre, par exemple, la moitié, le quart, au nord ou 
au sud, d'un immeuble, sans annexera l'acte un plan de division?Dans l'affir- 
mative, les questions posées à l'article 8 du programme doivent être relues. 
Si nul n'est tenu de rester dans l'indivision, serait-il possible de faire une loi 
qui obligerait toujours d'en sortir? C'est possible; mais cette loi, diRicile à 
faire, exigerait une étude longue et attentive. 

Douzième queitùm. — ff Les plans cadastraux et leurs annexes, outre les dé- 
limitations, contenances et revenus, ne doivent-ils pas contenir les altitudes et 
reliefs du sol et sa composition géologique?» 

Le nivellement général du royaume a été fait, en Belgique, par les soins de 
l'élal-major de notre armée; il est indiqué par des courbes hypsoméiriques 
sur une carte générale du royaume, dressée à l'échelle de i i 90,000, et qui 
porte, soigneusement indiqués, les repères du nivellement; cette carte permet 
parfaitement l'étude des avant-projets des grands travaux d'utilité publique. 

Un professeur célèbre de notre université de l'Etat à Liège, un ami des sa- 
vants du monde entier, le regretté André Dumont, a fait la carte des divers 
étages géologiques de notr^ pays. 

Treizième question. — trNe doivent-ils pas être renouvelés intégralement et 
k des époques fixes, surtout en ce qui concerne les évaluations des revenus?** 

Comme j'ai eu l'honneur de vous le dire, les multiplicateurs cadastraux sont 
revisés tous les dix ans; s'il était donné suite au vœu de la onzième question de 
notre ordre du jour; si, de plus, le cadastre, l'enregistrement et les hypothè- 
ques étaient mis en rapport convenable, les cadastres seraient, pour leur par- 
tie graphique, renouvelés d'une manière permanente; les multiplicateurs 
résulteraient, pour ainsi dire, de la seule inspection des données administra- 
tives gouvernementales; mais il semble qu'il suffirait de les modifier tous les 
dix ans. 

Quant aux plans déposés dans les communes, la nécessité de leur renouvel- 
lement, dès qu'ils sont tenus au courant, ne doit dépendre, comme chez nous, 
qoe de leur degré d'usure; il suffit que les géomètres du cadastre signaient les 
feuilles qui doivent en être renouvelées. 

Telles sont, Messieurs, très sommairement indiquées, les réponses, les ob- 
servations de la Société de l'Union des géomètres de Bruxelles, aux questions 
posées par le Comité central des géomètres de France, pour notre première 
réunion internationale, relativement au\ cadastres. 

Nous nous proposerons, sans doute, de les étudier dans tous leurs détails et 
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desoDmeUre nos idées aux autorités respectives de nos divers pays; cela ne 
peul se faire que par la constitution d'un CoNcais international permanbnt des 

GiOMBTBSS. 

Qu'il me soit permis, pour terminer, Messieurs, de jeter un coup d'œil ra« 
pide sur les développements du cadastre en Belgique. 

L'impdt foncier belge rapporte, d après les annexes du budget des voies et 
moyens de 1867, la somme de i8,i36,9o5 fr. 16 cent.; il comprend 
953,590 cotes payant moins de 3o francs par an, et i3o,ia5 cotes seule^ 
ment payant plus de 3o francs, le tout pour 6,&o9,ii9 parcelles d'une con- 
leoance totale de a,8i8,iii hectares. La France a B& millions d'hectares 
environ et 1 97 millions de parcelles. 

En présence d'une pareille division, il semble que le but du législateur de 
1789, énoncé au début de cet exposé, ait été dépassé au delà de toute espé- 
rance; mais un moment de réflexion ne tarde pas à dissiper en grande partie 
cette appréciation. 

En Belgique, 963,690 cotes de moins de 3o francs, c'est-à-dire les 9/10 du 
nombre total des cotes, payent ensemble 6,393,696 fr. a6 cent., soit les 9/7 
defimpôt; les i3o,i96 cotes de plus de 3o francs, c'est-à-dire le dixième du 
nombre total des cotes, payent 19,899,609 fr. 99 cent, soit les 6/7 de l'im- 
pôt; en d'autres termes, les 9/10 des cotes ne comprennent que les 9/7 du 
territoire, tandis que le dixième restant des cotes comporte les 6/7 du terri- 
toire. 

Il y a des recherches et des documents qui permettent de comparer le passé, 
sous Charles \II, à l'époque de Ta première idée du cadastre, aux temps mo- 
dernes. Ce travail, relatif à la France, ne rentre pas dans le cadre des ques- 
tions du Congrès. J'ai l'honneur de le déposer sur le bureau , afin de permettre 
aux membres de le consulter. (Applaudissements. L'orateur reçoit les félicita- 
lions de ses collègues.) 

M. CiPPBLLB dépose ensuite sur le bureau du Congrès la note suivante : 

non 8OR LA miPARTlTIOlf COMPARis DE LA PROPRiM POffClRRB BN FRANCE 

AU XV* ET AU XIX* SliCLE. 

Lel^dateur de 1789 se disait: Une fois que le droit d'atnesse est aboli, la pro- 
fnM foncière se divise au point que la majorité des individus deviennent propriétaires. 

Examinons : 

Si, par hypothèse, 1/100 de la population possède les 99/100 du territoire; si les 
9g/i 00 restants de la population ne possèdent que le centième restant dn territoire , les 
premiers seuls seront des propriétaires fonciers proprement dits ; les autres, par rapport 
aux premiers, ne le sen^nt pas réellement. 

Je crois pouvoir dire qu'avant 1789 le clei*gé et les nobles étaient, en France, les 
propriétaires fonciers réels. L'axiome foncier était alors, comme je l'ai dit au Congrès: 
'Pai de terre sans seigneur. » 

Dans un livre fameux : Qu'egt-ee qne k tiers état? Tabbé Siéyès dit : «t Je ne connais 
qn*nn moyen d'approcher du nombre des individus de cet ordre (la noblesse), c'est de 
prendre la province oiî le nombre en est le mieux connu et de le comparer au reste de 
li France. La Bretagne est cette province, et je remarque d'avance qu'elle est plus 
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fëconde en noblesse que les antres, soU parée qu'on n*y déroge point, soit à eame des 
privilèges qui y retiennent les familles. 

rtOn compte on Bretagne 1,800 familles nobles; j'en suppose 3,000, parce qu'il y 
en a qui n'entrent pas encore aux États. En estimant chaque famille à cinq personnes, 
il y a en Bretagne 10,000 nobles de tout âge et de tout sexe. La population totale est 
de Q,3oo,ooo individus. Cette somme est à la population de la France comme 1 est 2i 
1 1 ; il s'agit donc de multiplier 10,000 par 1 1 et l'on aura 1 10,000 têtes nobles an 
pltts pour la totalité du royaume. • 

Il avait dit plus haut: ir Nombre de tètes ecclésiastiques, 8i,&oo» (pages yS k 76). 

Au xv* siècle, sons Charles VII, qui eut, je Tai dit au Congrès, le premier Tiàée 
d'un cadastre et rendit les tailles (l'impôt fonder dalors) permanentes, le tiers état, 
c'est-à-dire les bourgeois, les paysans, les ouvriers possédaient les 7/9 du territoire 
français; le clergé et la noblesse les 9/9 seulement. (Alexis Monteil, Histoire iê$ FrtmçaU 
des divers états, voir les notes 197, ia8,.i9Q.) 

La France d'alors avait 17,000,000 d'habitants; elle avait, certes, proportionnel- 
lement moins de nobles et de clergé que la France de 1789, qui comptait s 5 millions 
d'individus; elle avait, d'après les preuves officielles de l'admirable historien des Fran- 
çais que je viens de citer, io,ooo châteauï. Concédant que chaque noble n'avait qu*un 
château, supposant que chaque famille propriétaire d'un château se composait, 
en moyenne, de six personnes, je compte, sons Charles VII, a&o,ooo ndbles, et ri 
j'ajoute, pour exagérer encore, 9&o,ooo personnes pour le clergé; pour les nobles sans 
château, 960,000 personnes; et enfin encore 960,000 rentiers pour ôter i ee raison* 
nement toute apparence d'invraisemblance, je trouve, revenant à ma définition propo- 
sée du propriétaire réel, 1,000,000 de propriétaires françiris proprement dits, k l'épo- 
que des premières données historiques probantes sur le cadastre, soit au xv* siècle, 
1/17 de la population possédant les 9/9 du sol français et les 16/17 restants de la po- 

Imiation possédant les 7/9 restants du sol. Supposons que le propriétaire du sol , assimi- 
able au noble et au membre du clergé du xv* siècle, soit, en moyenne, au xix* siècle, 
celui qui paye annuellement une cote foncière de plus de 3o francs. En 1896, date 
d'une statistisqne cadastrale officielle, il y avait en France 195 milUons de parcelles. 

M. de Rambuteau, en 1 83 3, dit, à la Chambre des députés : «Il y a, en France, 
5 millions de propriétaires che& de famille et 10,81^,779 cotes >», soit une moyenne 
de 9 cotes et i/5 par chef de famille, ou encore 95 parcelles territoriales par chef de 
famille, ou encore 11 et i/ti parcelles territoriales par cote. 

Le résultat des r6les fonciers de 1896 donne 8,09^,985 cotes aanlesaons de 
90 francs, rapportant 47,789,591 francs, soit 5 fr. 95 cent, par cote moyenne; 

Et 663,987 cotes de 90 à 3o francs» rapportant i6,78i,i39 francs, soit 95 fr. 
3o cent, par cote moyenne. 

Supposons, théoriquement, toujours par moyenne, sans tenir compte de Fabsurdité 
pratique manifeste que chaque chef de famille imposé à moins de 90 francs ait réel- 
lement 9 cotes communales i/S , c'est-Â-dire possède 95 parodies foncières. 

La moyenne officielle, parmi les cotes au-dessous de 90 francs, est de 5 fr. 98 cent.; 
^1 9 cotes 1/5 par chef de famille, l'impAt moyen de cette même catégorie sera de 
1 3 fr. 09 cent; 8,09/^,987 cotes de moms de 90 francs, à 9 cotes 1^ par unité repré* 
sentent 3,6&A,o85 chefs de famille; 663,978 cotes de moins de 3ô francs, à 9 i/5 par 
unité, représentent d'autre part 3oi,&5i cheis de famille; ensemble 3,9^i5,536 chefs 
de famille, k déduire des 5 millions de chefs de famille reconnus comme propriétaires 
par M. de Rambuteau à la Chambre des députés de i833; il reste donc t,o5&,66i 
chefs de famille payant plus de 3o frtinrs d'impftt. 

Je suppose la moyenne numérique des membres de la famille française de A indivi- 
dus 1/9. 
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Une moltipiieadon donoe, pour le nombre des propriétaires français du xix* siècle 
assimOables aux nobles et aux membres du clergé français du xv' siècle, une totalité de 
^,7&5,o88 individus, soit en chiflre approximatif 1/7 de la population; je trouve, de 
plus, 17,754,9 13 propriétaires payant moins de 3o francs d'impôt foncier et 
ii,5oo,ooo Français sans propriété foncière, ensemble 99,056,01 s, soit les 6/7 de la 
popalatioD , en comptant 3a millions d'habitants seulement pour fa France de iSsG. 

En cette mAme année, Timpôt foncier s*éievait, dans ce même pays, à 967,097,919 
francs; cet impôt est directement proportionnel à la valeur du soi ; ies propriétaires ac- 
tneb non assimilables aux nobles et au clergé du xv* sîède y figurent, nous venons de 
le voir, pour la somme de 66,573,653 francs, soit pour les 5/19 environ. 

Résomona Texposé pour 1896. 

Le 1/7 de la population possède les 16/19 du sol. 

Pour cette même année, les autres 6/7 de la population possèdent les 5/19 du sol. 

OflSdellement ces chiffres sont exacts; il importe au plus naut point de savoir s'ils le 
sont rédlement. 

M. GâprBLLi (Belgique). Jl me reste encore, Messieurs, quelques mots à 
dire relativement à la quinzième question du programme. 

Je tiens à remercier, au nom de la Société dont je suis le secrétaire, le Go* 
mité central des géomètres de France de l'heureuse initiative qu'il a prise et 
de Texcellente idée qu'il a eue d'organiser un Congrès international des géo- 
mètres-experts. 

Nous serons heureux de voir se continuer à l'avenir des relations aussi ami- 
calement commencées, et nous sommes convaincus que des réunions de ce 
genre se succédant d'année en année doivent produire les plus heureux résul- 
tats. (Approbation générale.) 

La parole est à M. Dubois. 

M. Dubois, de Beau vais. Messieurs et collègues, c'est sous la bienveillance 
de notre honorable président que je vais me permettre de vous exposer les 
raisons qui militent en faveur de la rmsùm générale du cadastre en France et les 
principes généraux qui doivent servir de base à ce grand travail. 

Lorsque, en 1807, on décréta son établissement régulier, on a dû faire ap- 
pel à toutes les aptitudes et s'entourer de toutes les lumières nécessaites, ce 
qui n'empêche pas de voir aujourd'hui les erreurs sans nombre qui y four- 
millent Mais, si nous envisageons la grande révolution survenue par le tracé 
et la viabilité des routes et chemins qui sillonnent aujourd'hui notre pays, 
on reconnaîtra combien la classification est loin de répondre à la réalité pré- 
sente: les améliorations apportées dans l'agriculture parla facilité des commu- 
nications ont, sur bien des points, doublé et même triplé le revenu du sol; le 
bien-être qu'ont donné ces premières améliorations a permis et même néce^ 
site l'extension de la bâtisse; la construction a donc pris des développements 
considérables. L'industrie, donnant la main à l'agriculture, est venue aussi ap- 
porter son contingent à la plus-value du sol. Que de marais improductifs, grâce 
aox travaux d'assainissement, sont maintenant couverts de riches pâturages 
i^'ils ne sont pas en culturel Ces plus-values font ressortir les besoins d'une nou- 
velle classification qui permettra la répartition équitable de l'impât foncier; 
elle serait accueillie avec satisfaction par la grande majorité des propriétaires. 
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L'impërieuse nécessite d'un nouveau cadastre ressort naturellement de re 

simple exposé. 

Mode iexicutiùn. — Les opérations du nouveau cadastre doivent être failes 
d'une manière uniforme et régulière. Les géomètres possèdent maintenant 
d'excellentes méthodes et disposent d'instruments perfectionnés qui leur per- 
mettent d'apporter la plus grande précision dans leurs travaux. 

Conune opération préliminaire, il conviendrait de procéder à la délimitation 
et au bornage général des limites périmétriques des territoires de toutes les 
communes adminislrativement, avec la municipalité, puis d'établir la grande 
triangulation comprenant l'ensemble de l'étendue du sol de la France. Pour 
cette opération, on utiliserait autant que possible la belle et vaste trian- 
gulation commencée par les ingénieurs-géographes, continuée par les offi- 
ciers de l'état-major, et qui avait pour- but la chorégraphie et la topographie 
de la surface du sol pour dresser la nouvelle carte de France. On sait que 
celle triangulation comprend trois réseaux de triangles d'ordre distinct. Le«i 
côtés de ceux de premier ordre sont très longs et servent de base aux triangles 
de deuxième ordre ; sur ceux-ci se rattachent et s'appuient ceux de troisième 
ordre, ayant pour sommets les clochers et autres points culminants. Il serait 
nécessaire d'y ajouter deux autres réseaux d*ordre inférieur, reliés au méridien 
de l'observatoire de Paris. Ces triangles représenteraient les polygones des 
départements divisés par cantons et subdivisés par communes , de manière à 
ce que leurs lignes périmétrales puissent servir pour le levé des plans parcel* 
laires. 

Les levés des plans parcellaires devront être effectués avec une exactitude 
très grande et de manière à faciliter toute vérification. Dans ce but, les grandes 
lignes d'opération coordonnées seront, autant que possible, rattachées sur 
les lignes de la triangulation de façon à former avec ces lignes et celles subsi- 
diaires des polygones de diverses grandeurs. Afin de permettre la vérification 
des contenances de détail des parcelles, par masses différentes, toutes les 
lignes ordonnées, soit orthogonales, soit inclinées, établies pour lever toutes 
les limites possessoires des parcelles, seront exactement fixées sur les coor- 
données par des ouvertures d'angles et rattachées entre elles; on mesurera 
en outre toutes les largeurs des parcelles figurant des polygones avec une 
très grande précision sur les bouts et sur les côtés, afin d'obtenir les conte- 
nances réelles. 

En général, on aura le plus grand soin de bien repérer toutes les lignes 
d'opération à toutes espèces de bornes et autres points présentant de la stabi- 
lité, soit sur le cheminement du chatnage des lignes, soit à proximité, pour 
pouvoir au besoin les rétablir instantanément. 

Les plans cadastraux devront être rapportés à des échelles qui permettent 
d'y faire figurer toutes les limites des propriétés par un tracé noir, ainsi que 
toutes les lignes d'opérations par des tracés particuliers; toutes les mesun*s 
prises sur le terrain et ouvertures d'angles y seront exactement cotées; et toutes 
les bornes et autres points servant de repère auxdites lignes, parfaitement 
figurés, ainsi que les altitudes et le relief du sol. 
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Avec des plans ainsi perfectionnes, la France possédera un canevas géomë- 
trique immuable de l'ëtendue de son sol, un moyen toujours facile, après la 
durée d'une période, de dresser de nouveaux plans et d*y faire figurer sans 
déplacement toutes les transformations survenues, les plans minutes origi- 
naux ne devant jamais subir d'altération, et, par suite, un terrier perpétuel 
ayant pour base fondamentale toutes les mesures effectives prises sur le 
terrain. 

Le cadastre ainsi fait fournirait à toutes les administrations et aux proprié- 
taires tous les renseignements qui leur sont nécessaires, soit pour les tracés 
des chemins , routes et canaux, soit pour rétablir les limites disparues, et par 
la éviter les nombreux procès qui désolent aujourd'hui la propriété, et des 
documents précieux pour le perfectionnement de la carte de Tétat-major. En 
un mot, il réaliserait le projet de reconfection du cadastre que j'ai eu l'hon- 
neur de soumettre à l'appréciation du Conseil général de l'Oise en juillet 
1876. 

Maintenant, Messieurs, je réponds, en les résumant, aux diverses ques- 
tions du programme du Congrès. 

Première question, — Résumé : «Diplômes de capacités. 

11 y a lieu de solliciter un décret qui décide que tout géomètre doit être 
pourvu d'un diplôme de capacité pour exercer régulièrement sa profession. 
Ce décret ferait atteindre le but poursuivi depuis longtemps. En présence des 
travaux à effectuer pour la rénovation du cadastre, il devient aujourd'hui, 
dans l'intérêt public, plus que jamais nécessaire. 

Deuxiimey iroiêième etseptUme questions. — Résumé : «Les travaux du ca- 
dastre doivent-ils être exécutés par des géomètres? Importance des limites, des 
contenances et transmission de la propriété.?) 

La sécurité des travaux du cadastre à exécuter exige des connaissances pra- 
tiques et élémentaires que ne pourront posséder que les géomètres pourvus 
JuD diplôme. Le cadastre refait exactement facilitera les rectifications équi- 
tables et possibles des limites et contenances, rectifications qui devront s'effec- 
tuer pendant des périodes d'années à énoncer dans la loi, pour acquérir la 
prescription. Avec le temps, il deviendra le titre commun de la propriété fon- 
cière, et les actes translatifs de propriété devront énoncer toutes les indica- 
tions qu'il renferme sous peine d'amende ou même de nullité. 

QuatrAmey cinquième et dixième questions. — Résumé : k Évaluation des reve- 
nus et perception des droits, t» 

La France possède maintenant dans ses bureaux d'enregistrement toutes les 
éraluations des revenus moyens; car elles se trouvent énoncées dans les baux 
et déclarations de successions. Tous les renseignements utiles pour reviser et 
déterminer le classement des propriétés et des revenus applicables à un nou- 
veau cadastre peuvent donc y être très promptement et très facilement recueil- 
lis par des commissions. 11 est à désirer que les droits de succession se 
payent sur le revenu, ces revenus étant sujets à des variations pour une foule 
de motifs divers. 



^ 
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Les revisions des revenus par périodes sont nécessaires» 

Sixième, huitihne^ onzième, douzième et treizième queitiofii, -— Résumé : «Mu- 
tations à opérer et conservation du cadastre.^ 

£o ce qui concerne les mutations, les mesures à prendre sont, à mon avis^ 
celles-ci : 

Des géomètres conservateurs seront chargés de recevoir et d'appliquer les 
mutations sur le vu des titres énonçant les indications cadastrales; il en sera 
nommé un pour chaque étendue de i5 à 90,000 hectares, suivant la division 
parcellaire. 

Quand elles s'effectueront pour des parties de parcelles, il sera jointe la 
déclaration un plan régulier coté, en reproduisant parfaitement les dimen- 
sions et la configuration. 

Les propriétaires seront tenus, sous peine d'amende, de déclarer toutes les 
mutations qui surviendront dans leurs immeubles, aussi bien celles considé- 
rées comme telles aujourd'hui, que les transformations de nature d'exploita- 
tion (boisement et déboisement) , les suppressions de constructions, les construc- 
tions nouvelles, et, lorsqu'il s'agira de ces dernières, de produire ui> plan 
r^ulier de leur emplacement. 

Les réunions de parcelles seront indiquées sur les registres matricules du 
cadastre. 

Toutes les déclarations écrites et plans reçus par les géomètres-conservateurs 
seront conservés et inscrits régulièrement sur ces registres. Il sera annexé à 
l'atlas original du cadastre de chaque commune un atlas supplémentaire, 
disposé de manière à ce que toutes les figures recueillies potur constater les 
mutations puissent y être rapportées au fur et à mesure qu'elles seront pro- 
duites et accompagnées d'un registre. Etat de eectionê euppUmentaire, 

Avec ces documents, il sera toujours facile de renouveler les plans primi- 
tifs, lorsque la nécessité s'en fera sentir. 

Q^iimième questim, — Résumé : fr Comité international des géomètres.^ 
Rien n'est plus beau que l'union des peuples; travaillons par nos rapports 

amicaux à mettre cette belle devise en pratique en constituant le Comité de» 

Congrès futurs. 

(Très bieni Très bien! Applaudissements.) 
M. LB Président. La parole est à M. Sanguet. 

M. SiNGUET. Messieurs, j'ai été chargé par la Société de topt^apkie pmtd- 
Unre de venir ici présenter quelques observations générales sur le programme 
du Congrès. Je crois qu'aujourd'hui, vu Theure avancée, il est à peu près inu> 
tile d'aborder ce sujet. Je demanderai seulement qu'on veuille bien apporter 
une légère modification i ce progranmie en ce qui concerne les articles 6 et & 
du questionnaire. 

n s'agit, dans ces articles, de décider si les évaluations de revenus contenues 
dans les états de section doivent être celles du revenu vrai de chaque parcelle 
et s'il n'y a pas lieu de fixer ce revenu net de toutes charges. 
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Ce sont là, je crois, des questions dMconomie politique qu'il ne me 
semble pas très nëcessaire de faire r&oudre par les géomètres. Ce que le 
GouTemement peut attendre des géomètres, cVst leur avis sur la manière de 
conserver les bases cadastrales. 

Ces articles & et 5 ne me paraissent donc pas rigoureusement nécessaires 
dans le programme de ce Congrès. 

Les autres questions sont plus utiles et peuvent être discutées avec fruit; 
mais il en est deux que je ne vois pas figurer dans le questionnaire, sans 
doute parce qu'on a espéré qu'elles y seraient introduites dans le cours de la 
discussion. Je demanderai donc le remplacement des articles A et 5 par deux 
Qoaveaux articles. 

M. LK Président. Ceci n'est pas de la discussion générale. Nous ne sommes 
pas encore arrivés aux articles U et 5. Lorsque nous en serons là, vous pour- 
rez en demander la suppression; mais, en ce moment, je prie Torateur de 
voidoir bien se renfermer dans la discussion générale. 

M. Sangukt. J'ai cru qu'il était utile de vous faire cette proposition dans 
rintérét même de la discussion des questions, et avant de nous engager dans 
cette discussion. 

Maintenant, je serais très désireux de faire des observations générales, mais 
je crois que le temps me manquerait aujourd'hui. Je me réserve donc de les 
présenter dans la séance de demain. 

M. LK PiisiBENT. Je donne la parole à M. Bise. 

M. BisB, conseiller JFEiat du canton de Fribourg (Saisie), ancien commissaire 
général y directeur de T enregistrement. Monsieur le Président, Messieurs les géo- 
mètres, l'honorable Société des géomètres français ayant fait aux géomètres 
des pays voisins l'honneur de les inviter, à. l'occasion de la grande Exposition 
universelle de Paris, à une réunion internationale pour y discuter un pro- 
gramme de questions établi par elle, je me suis fait un plaisir de répondre à 
son aimable invitation. 

Je me fais un plaisir aussi, comme délégué de la Société des géomètres 
suisses et représentant du canton de Fribourg, de venir vous faire connaître 
quelle solution a été donnée à chacune des questions du programme par la 
l^slation fribourgeoise. 

J ose d'autant mieux, Monsieur le Président et Messieurs, vous indiquer ces 
solutions et vous en recommander l'adoption , que la législation fribourgeoise 
sur le cadastre et sur les hypothèques est consacrée par une application de 
près de quarante années, à la satisfaction la plus entière des administrations 
cantonale et communale des propriétaires fonciers , des créanciers et des 
hommes d'affaires, qu'elle est réputée l'une des meilleures parmi celles des 
cantons suisses et qu'elle fait l'admiration des étrangers qui ont l'occasion de 
faire des affaires dans notre pays. 

Voici donc comment notre législation a résolu la première question 2 

Première question. — « Y a*-t-il lieu d'insister auprès des pouvoirs des diverses 
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Dations pour que des diplômes de capacité soient impotéê aux géomètres, la 
profession restant d^aiileurs de libre exercice jiour les géomètre poor? us de 
diplômes?» 

Loi du 38 juin i836, sur Texercice du commissariat : 

Le grand conseil du canton de Fribourg, voulant soumettre à des règles fixes Texer* 
dce de Tëtat de commissaire-arpenteur, sur la proposition du Conseil d Etat, 

Décai^B: 

Article pbbmixr. Le nombre des commissaires-arpenteurs est illimité. 

Art. 9. Cependant personne ne pourra exercer Tétat de commissaire sans afoir 
obtenu une patente du Conseil d'État, et avoir prêté serment. 

Art. 3. Pour aspirer à Tétat de commissaire, il faut avoir Tâge de vingt-deux ans et 
jouir de Tintégrité de ses droits civils. 

Art. &. Les aspirants subiront un examen. Le Conseil d'État est chargé de faire an 
arrêté indiquant les différentes parties sur lesquelles portera Fexamen. 

Ainsi nous, avons donc une institution d'of&ciers publics ayant qualité de 
comtnissaires-arpenteurs : examen , diplôme et en même temps libre exercice 
pour les commissaires-arpenteurs diplômés. 

Il est en effet, Messieurs, de toute nécessité que des officiers qualifiés soient 
institués pour des opérations aussi importantes que celles auxquelles se livrent 
les géomètres, telles que bornages, délimitations d*héntages, levés de plans, 
calculs de contenances, etc., car ces opérations sont bien plus importantes que 
celles auxquelles se livrent d*autres officiers publics, tels que agents d'affaires, 
huissiers, tonneliers même, etc., qui obtiennent un brevet pour Texercice de 
ces fonctions et sont assermenté. 

C'est donc vous dire. Messieurs, que je résous affirmativement la première 
question du programme. 

Deuxième queition. — tt\ a-t*il lieu de demander que les cadastres soient 
refaits par des géomètres pourvus d*un diplôme, avec une telle précision d'en- 
semble et de détails qu'ils forment le véritable livre foncier ou terrier de 
chaque Etat??» 

Celte question a été résolue dans notre canton par la loi du 1 7 juin i8& 1, 
sur rétablissement du cadastre, laquelle statue : 

Artiglb premier. Il sera dressé un cadastre général de tout le territoire du canloo, y 
compris les b&timents de tout genre. 

Art. 9. Ce cadastre est fondé sur des pbns géométriques authentiques. 

Art. 3. Le travail du cadastre et le levé des plans ne peuvent être confiés qu^è des 
géomètres ayant qualité de conunissaires-arpenteurs, conformément à la loi du 98 jufn 
i836. 

Toutefois, la même loi statue bien, par son article ai, que le commissaire 
peut se faire aider dans son travail, mais quil est responsable des personnes 
qu'il emploie; et, à l'article aa, que le commissaire ne peut remettre sa com- 
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mission à un autre, ni la faire exécuter pour son compte, par un autre, sans 
le consentement de la direction des finances. 

Ces dispositions ont été maintenues dans la même loi, revisée en i85o en 
suite de l'expérience acquise depuis le commencement des travaux de cadas- 
tralion. 

Ainsi établi et avec tous les détails énumérés dans Tarrété d'exécution, notre 
cadastre forme, à Texclusion de tout autre document, le livre foncier du can- 
ton, composé du plan et du cadastre proprement dit. 

Troisième question, — «Les cadastres ainsi refaits, après toutes enquêtes 
pouvant en garantir l'exactitude et la sincérité, ne devront-ils pas à Tavenir, 
faire titre, au point de vue de la délimitation et de la contenaYice des héritages 
et de toutes les autres énonciations quils peuvent contenir? 79 

Cette question est sans contredit la plus importante du projgframme. 

Si Ton veut faire du cadastre un titre absolu de propriété, il est, en effet, 
de toute nécessité de faire des enquêtes sérieuses dans le but de découvrir, 
pour chaque parcelle, les titres se rapportant k toutes les mutations quelle a 
subies en remontant à une période de trente années, c'est-à-dire au terme 
nécessaire pour devenir propriétaire par la prescription. 

Ces enquêtes devront aussi s étendre aux limites, aux adjonctions et aux dimi- 
nutions faites aux domaines, aux échanges, aux expropriations pour con« 
structionsde routes, de chemins de fer, de canaux, etc. 

Mais il ne faut pas se le dissimuler, ces investigations seront extrêmement 
loDgues, difficiles et coûteuses, et malgré toute la diligence et tous les soins 
qu 00 pourrait y apporter, il restera toujours des immeubles dont la propriété 
ne pourra pas être prouvée par titre et des limites ne pouvant pas être déter- 
minées d'une manière précise. Il est vrai, toutefois, que les enquêtes seront 
plus ou moins facilitées selon la législation qui a existé dans le pays pour la 
transmission de la propriété. 

Dans notre canton le cadastre ne fait pas titre absolu de propriété, il ne 
fait foi que jusqu'à preuve du contraire; mais celui qui y est inscrit est défen- 
deur, et c'est à celui qui prétend être porteur d'un meilleur titreà prouver qu'il 
est réellement propriétaire. 

La reconnaissance du cadastre et des plans se fait dans la commune, après 
un dépôt préalable de quarante-deux jours pour les réclamations. Les pro^ 
priétaires sont appelés par l'huissier communal devant une commission com- 
posée du commissaire qui a levé le plan et de deux membres du Conseil com* 
munal. 

Cette commission se fait produire les extraits de baptême du ou des pro- 
priétaires à porter à la titulalure de chaque chapitre, puis fait voir au plan à 
chaque propriétaire les limites de ses inmieubles; elle l'interroge sur les droits 
et charges qui peuvent les grever, les inscrit au cadastre et reçoit ensuite la 
signature du propriétaire. Cette reconnaissance est essentiellement un acte 
de bonne foi. Il est vrai que les membres de la commission connaissent ordi- 
nairement tous les propriétaires de la commune. 

Cependant il se commet bien quelques erreurs dans ces reconnaissances, eu 

N* 6. G 
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ce sens que des immeubles sont portes au chapitre de la femme au lieu de 
figurer à celui du mari, ou vice versa; au chapitre du père au lieu de celui 
des enfants, etc., et méma qu'un immeuble appartenant à une personne soil 
porte par erreur au chapitre d'une autre personne qui n'y a aucun drolL Mais 
ces erreurs, il faut le dire, se réparent aussi de bonne foi, quand elles sont 
découvertes. Pojir celles relatives aux personnes, les parties se présentent 
devant un notaire, et là le propriétaire porté par erreur au cadastre diéclareque 
tel immeuble, désigné de telle manière à son chapitre, ne lui appartient pas, 
mais qu'il est la propriété de telle personne, laquelle accepte la rectificalioa. 
Pour celles concernant les limites, les parties appellent un géomètre patent^ 
lequel dresse proçès-verbal de l'erreur, le reyétdesa signature et le fait signer 
par les parties. 

Les frais de ces rectifications sont à la charge de la personne en faveur de 
laquelle elles sont faites. Ces frais sont : l'émolument du notaire ou du géomè- 
tre; on droit ùie d'enregistrement de i franc et 5o centimes par article au 
contrôleur des hypothèques pour opérer la rectification au cadastre. 

Ces rectifications, qui sont autorisées sur l'acte même par le commissaire 
général et par la direction des finances, sont peu fréquentes et les procès 
engagés pour les obtenir sont excessivement rares, pour ne pas dire inconnus. 
En cas de procès, le demandeur a à sa disposi'iian tous les moyens de preuve 
autorisés par le Gode civil pour établir qu'il est réellement propriétaire. 

Voyons maintenant ce qu'il arriverait si le cadastre faisait titre absolu de 
propriété. 

En cas d'erreur, le vrai propriétaire ne serait pas admis à intenter une 
action pour la revendication de ses immeubles portés au chapitre d'un autre 
propriétaire ; la renonciation volontaire ne pourrait pas se faire par un acte de 
rectification stipulé devant notaire, mais seulement par acte de vente soumis 
aux droits proportionnels d'enregistrement. Les justices de paix ne pourraient 
pas même autoriser les représentants de femmes mariées ou de mineurs à 
passer un tel acte. Ainsi les erreurs, qui se présentent le plus fréquemment, 
celles entre personnes de la même famille ^ ne pourraient pas être rectifiées. 

Il en serait de même quant aux rectifications de limites. 

A ces points de vue donc, qui sont très importants, le principe du cadastre 
faisant titre absolu de propriété offrirait de bien plus grands désavantages que 
le principe du cadastre ne faisant titre que jusqu'à preuve du contraire. 

Cest ce dernier principe qui est admis par les lois cadastrales des cantons d 
Vaud, Neuchâtel, Genève et Fribourg, à la satisfaction générale des proprié* 
taires. 

G'est aussi celui que je recommande aux géomètres français d'adopter dans 
i demande qu'ils seraient dans le cas de (aire à la haute assemblée légis- 
ative. 

Quatrihne question. — tr Les évaluations de revenus contenues dans les états de 
sections doivent-elles être celles du revenu vrai ou possible de chaque parcelle, 
ou de chaque propriété bâtie 7 t) 

L'évaluation cadastrale ^ dans notre canton » n'est pas basée sur le revenu, 
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luais sar ia vaieur capitale des immeubles. Elle est établie de manière à ue 
donner aux fonds de terre qu'environ les trois quarts de leur valeur vénale. 

Pour les bâtiments, la commission d*ëvalualion doit prendre le chiffre le 
plus bas possible entre le prix de vente et le prix de construction. L'avantage 
d'une telle évaluation est, pour le propriétaire, de ne pas payer Fimpdt foncier 
pour la valeur totale de leurs immeubles et, pour les créanciers qui prêtent 
sur hypothèque» d'avoir toujours une garantie supérieure à celle que parait 
leur pr^enter Févaluation du cadastre. Remarquons d'ailleurs, qu'il est plus fa- 
cile d'évaluer la valeur vénale que le revenu. 

Cinquiime question, — et N'y a-t-il pas lieu de fixer ce revenu net de toutes 
charges ?i> 

L'impdt foncier se paye autant pour mille de l'évaluation cadastrale, avec 
déduction des dettes hypothécaires pour l'impôt cantonal et sans déduction de 
dettes pour les impôts communaux. 

Sixihme question, — r Doit-on établir des conservations spéciales du cadastre, 
aux lieux oïl existent les conservations des hypothèques, et en rapport constant 
avec ces dernières ??» 

Cette question doit être résolue affirmativement. Dans notre canton, le con- 
trôleur des hypothèques est en même temps conservateur du cadastre et chef 
du bureau d'enregistrement. Il a donc en ses mains pour chaque commune de 
sa section les registres hypothécaires, le plan et le cadastre et les registres 
d'enregistrement 

Un propriétaire veut-il, par exemple, vendre une propriété, voici comment 
les choses se passent : le propriétaire réclame du contrôleur un extrait de 
cadastre de la propriété qu'il veut vendre. Cet extrait contient le folio du 
cadastre, les noms du propriétaire, puis la désignation de chaque parcelle 
par son article au cadastre, qui est toujours en encre rouge, le folio et numéro 
du plan, le nom local, la nature, la contenance, la répartition de la conte* 
nance dans les trois classes et l'évaluation cadastrale. 

A ia suite de cette désignation, le contrôleur certifie ia conformité de 
feitrail avec le cadastre et indique toutes les hypothèques et charges qui 
grèvent chacun des immeubles. Les servitudes sont indiquées à la suite de la 
désignation de chacun des articles. 

Cet extrait est remis au notaire qui fait la stipulation ; il reste annexé à sa 
Diinute. Après la stipulation, le notaire fait l'expédition de son acte qu'il pré^ 
senteàTenregistrement dans les trente jours. Il doit remettre en même temps au 
contrôle un second acte appelé révélation et portant que, par acte de tel jour, 
tel a vendu à tel, et pour le prix de tant, les immeubles dont suit la désigna* 
tion. Cette pièce est insérée dans un onglet ad hocj au bureau du contrôle. 

Si des obligations hypothécaires ou des revers ont été créés, pour solde de 
payement, ils doivent être produits en même temps. 

En possession de ces pièces, le contrôleur prend d'abord inscription de 
lacté de vente dans le registre d'enregistrement en indiquant les noms des 
parties, celui du notaire, la date de l'acte, le prix de vente et le droit d'euro 
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gistremeul à percevoir. Il Fait ensuite sur Tacte la mention de TenregistrenieDl. 

Avec la révélation ou avec Tacte lui-même, puisque dans ce moment il a les 
deux pièces en mains, il fait la mutation au cadastre. 

Puis, si une créance hypothécaire a été créée, il fait, dans le registre des 
hypothèques de la commune respective, la transcription littérale de Tacteet 
des articles du cadastre qui constituent l'hypothèque; il porte ensuite au 
répertoire des articles, et au casier respectif de chacun de ceux qui 6gureDt 
dans Tacte, le folio du registre où se trouve la transcription; enfin, il men- 
tionne sur la créance la présentation au contrôle, la date de rinscription, le 
folio et numéro du registre et certifie cette mention par sa signature. 

Gomme on le voit, en sortant du bureau du contrôle, les actes résultant de la 
vente sont parfaits et nont plus hesoin dépasser dans aucun autre bureau. En 
même temps, les mutations sont opérées d'une manière exacte et r^ulière. 

Ceci démonlire l'avantage qu'il y a de réunir dans un seul local, ou sous la 
direction d'un seul homme, le contrôle des hypothèques, la conservation du 
cadastre et l'enregistrement. Il est bien évident que le contrôleur ne peut pas 
faire tout le travail lui-même et qu'il a un ou deux substituts nommés par l'Etat, 
qui travaillent sous sa responsabilité. Les sections de contrôle comprennent de 
dix à trente communes, selon leur importance. 

Septiime question.^ tt N y a-t-il pas lieu d'obliger à l'insertion rigoureusement 
exacte, dans les divers actes authentiques ou autres, de toutes les indica- 
tions cadastrales telles que sections, numéros, lieux-dits, contenances et i-eve- 
nus?9» 

Cette question est résolue comme suit par notre législation : 
Dans tout acte de vente ou d'échange d'immeubles, dans tout acte de par- 
tage notarié ou sous seing privé, dans toute donation, collocation , investiture 
comprenant des immeubles, ceux-ci seront désignés identiquement, comme 
ils le sont au cadastre, soit par leur nom local, leur nature, leur contenance, 
leurs limites, le folio et l'article du cadastre, le folio et le numéro du plan. 

Si la désignation des immeubles n'est pas conforme au cadastre, Pacte est 
uul de plein droit et les contrôleurs des hypothèques ont l'obligation de refuser 
d'en prendre inscription au cadastre et au contrôle. Ils ont la même obligatiou 
si l'acte ne contient pas la mention que Textrait de naissance du nouveau pro- 
priétaire a été produit pour la passation de l'acte. 

Hmtiime queêtion. — fr Les mutations cadastrales ne doivent-elles pas êta* 
opérées par les géomètres conservateurs seuls, au vu des actes soumis à la 
transcription ou des extraits fournis par l'administration de l'enregistrement?* 

Les mutations au cadastre se font par les contrôleurs des hypothèques seuK 
au vu des actes de révélation qui leur sont remis par les notaires, pour les 
ventes, partages, échanges; par les tribunaux, pour les jugements, colioca- 
Uons, etc., et par les justices de paix, pour les adjudications et investitures. 

Le tracé des nouvelles limites dans les plans du contrôle et de la eommuoe, 
provenant de divisions, suppressions, créations et rectifications queloouquc» 
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d articles au cadastra, se fait par un commissaire-arpenteur patenté, appelé 
par le contrôleur, du t*' janvier au i^' avril. 

Pour ces mutations annuelles, le contrôleur se fait apporter les plans et les 
cadastres de toutes les communes de sa section. Il peut prendre des mesures 
de rigueur contre les communes qui ne lui apporteraient pas leurs documents 
cadastraux. 

Le rapport aux plans des nouvelles limites se fait au moyen des plans partiels 
qui ont été établis par les géomètres appelés par les parties et remis au con- 
trôleur par le notaire en même temps que Tacte et sa révélation. 

Sevanme queêtùm. — crLes matrices cadastrales ne doivent-elles pas avoir un 
article distinct pour chaque propriétaire réel , soit que les parcelles appartien- 
nent en propre au mari, à la femme, à un ou plusieurs de leurs enfants, ou 
à des propriétaires indivis ?n 

Notre loi statue; dans les informations que prend la commission au moment 
de la reconnaissance du cadastre par les propriétaires ^ elle met tous ses soins 
à distinguer par des chapitres séparés : 

a. Les biens de la femme de ceux du mari ; 

b. Les biens des enfants de ceux de leurs père et mère ; 

r. Les biens d'une hoirie, d'une indivision, de ceux que chacun d'entre les 
membres de cette hoirie, de cette indivision, pourrait avoir en particulier; 

d. Les biens de la commune, de ceux de la paroisse, des ^lises, cures, 
Uurses de pauvres et autres fondations. 

La commission doit veiller aussi à ce que les immeubles qui appartiennent 
à une indivision et qui constituent une copropriété, soient inscrits sous les 
noms des indivis ou de tous les copropriétaires. 

Une autre question se rattache à celle-ci : c'est celle de savoir si, pour une 
propriété comprenant bâtiments, jardin, pré, champ, bois, vignes, etc., l'on 
doit ne faire qu'un seul article ou si l'on doit faire autant d'articles qu'il y a de 
natures différentes. 

Nous avons adopté ce dernier système, tandis que le canton de Neuchâtel a 
admis le premier. Les deux ont leurs avantages et leurs inconvénients au point 
de vue des mutations et des hypothèques. 

Dixihne question, — trLes évaluations cadastrales ne doivent-elles pas servir 
seules à la perception des diverses contributions directes et à celles des droits 
d'enr^ristrement de toute nature? t) 

Les taxes ou évaluations cadastrales servent de base pour la répartition des 
impôts cantonaux et communaux, pour les droits d'enregistrement sur les suc- 
cessions collatérales, pour les échauges d'immeubles. 

Pour les aliénations, les droits d'enregistrement sont perçus sur le prix de 
vente. Si ce prix est d'un quart inférieur à l'évaluation cadastrale, le fisc peut 
faire procéder à une évaluation des immeubles qui ont fait l'objet de la 
>ente. 

Pour les investitures, les droits d'enregistrement se perçoivent sur la 
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somme des charges qui grèvent les immeubles investis si cette somme est 
supérieure à la taxe cadastrale, et sur celle-ci dans le cas contraire. 

Onzième question, — rr£n cas de coupures de parcelles, ny a-t-il pas lieu 
d'exiger qu'un plan dressé à Téchelle du cadastre, par un géomètre pourvu de 
diplôme, soit joint à la minute et produit par duplicata au conservateur du 
cadastre, pour lui servira l'application rigoureuse des mutations ?7) 

En cas de coupures de parcelles pour partages ou pour ventes partielles, le 
géomètre est appelé par les parties à procéder à la division de Timmeuble et 
au bornage des nouvelles limites; il dresse, au moyen d'une copie qu'il prend 
du plan cadastral, un plan partiel avec désignation de la contenance, de la 
classification et de la taxe de chacune des nouvelles parcelles. Ce plan est 
remis par les parties au notaire qui fait la stipulation de la vente, de l'échange 
ou du partage. Après la stipulation, le notaire le remet à son tour au con- 
trôleur des hypothèques qui le conserve dans ses arehires. Ce plan sert à rap- 
porter les nouvelles limites sur les plans de la manière indiquée à la 
question 8. 

Doiizième question. — (rLes plans cadastraux et leurs annexes, outre les dé- 
limitations, contenances et revenus, ne doivent-ils pas contenir les altitadeael 
reliefs du sol et sa composition géologique ?« 

L'indication exacte des reliefs, des altitudes et de la composition géologique 
du sol rendrait l'établissement des plans cadastraux trop coûteux. Le dessin 
des pentes, bien rendu au moyen de hachures à la plume ou au pinceau, est 
néanmoins d'une grande utilité pour diriger dans la recherche des limites. On 
peut se contenter d'indiquer sur les plans cadastraux les altitudes des points 
trigonométriques qui ont servi au levé. Ils forment ainsi des repères pour de^ 
opérations subséquentes. Ces points doivent être fixés par des bornes. 

Par contre, les courbes de niveau tracées à une équidistance de 5 mètres 
sur la carte générale de la commune, à l'échelle de ly^ooo, me paraissent de 
toute nécessité. 

Treizième question, — «Ne doivent-ils pas être renouvelés intégralement à 
époques fixes, surtout en ce qui concerne les évaluations des revenus 7« 

Le renouvellement intégral du cadastre ne peut guère être fixé k des 
époques déterminées. Telle commune, dont les fonds auront subi une aug- 
mentation considérable de valeur par l'établissement d'un chemin de fer ou 
d'une route, aura besoin d'une revision de taxe cinq ou dix ans après l'éta- 
blissement de son cadastre^; telle autre commune aura besoin de le reviser, par 
suite de constructions nombreuses, d'établissements, d'industries ou d'un par- 
cellement extraordinaire survenu en peu d'années, tandis que d'antres com- 
munes, qui n'ont subi ni augmentation de valeur, ni mutations nombreuses, 
n'auront besoin d'être revisées que vingt-cinq ou trente ans après leur cadas- 
tration. 

Dans notre canton, la cadastration a commencé après i8&o et, bien quVIle 
ne soit pas encore entièrement terminée, près d'une centaine de communes 
ont déjà été révisées. 
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A monayis, la période maximum pour le renouvellement des évaluations 
ne peut guère être fixée au delà de vingt-cinq ans. 

Pour le renouvellement des plans , la période pourrait être du double et 
aller de cinquante à soixante ans. (Applaudissements.) 

Je terminerai, Messieurs, par Tindication des lois, arrêtés et instructions 
du canton de Fribourg sur le cadastre, les hypothèques et Timpôt 

1* Loi sur les hypothèques, du a8 juin i BSs. 

9* Loi revisée sur le cadastre, du 9& mai i85o. 

3* Arrêté d'exécution de la loi revisée sar le cadastre, du a& mai i85o. 

h* Instructions sur rétablissement et la tenue du cadastre, du la mars i856. 

5* Loi sur la police du feu et les assurances contre les incendies , du <i i mai 187a. 

6* Loi sur le cadastre et le contrôle des hypothèques, du 9 mai 1878^*^ 

7' R^ement pour Texamen des aspirants à Tétat de conunissaire-arpenteur, du 
3o mai 1876. 

8* Arrêté d*exécution de la loi du 30 septembre 18/18 sur Timpêt sur les fortunes, 
dn 18 avril iSAg. 

9* Décret apportant quelques modifications à la loi du 90 septembre 18/18 concer- 
nant rimpôtsurles fortunes, du 91 novembre 1887. 

10* Arrêté d'exécution n"* 5 de la loi du 90 septembre 18/18 sur Timpêt sur les for- 
lunes, du 3o juillet 18^9. 

1 1* Loi du 95 novembre 1868 concernant TimpAt sur les capitaux mobiliers. 

M. LR Président. Nous vous remercions, Monsieur Bise, d'avoir bien voulu 
mettre en lumière cette question. 

Il est six heures moins dix minutes ; voulez-vous, Messieurs, lever la séance 
ou entendre M. Pépin, qui est le premier inscrit? 

Nous n'avons plus, vous le savez, qu'une séance et je recommande aux 
orateurs qui se feront entendre demain de vouloir bien abréger afin que nous 
puissions voter en temps utile sur toutes les questions. 

(Cette proposition est admise par l'assemblée.) 

Ainsi, Messieurs, demain à deux heures très précises, séance publique. 
An début de la séance, la parole sera donnée à M. Pépin. ^ 

Je rappelle que les documents que nous ont remis nos collègues de l'étran- 
ger seront déposés demain malin à neuf heures au palais des Tuileries 
(pavillon de Flore), où ils seront mis à la disposition de ceux d'entre vous 
qui voudront les consulter. 

La séance est levée à six heures. 

* V. pîAee annexe n* 10. 
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SÉANCE DU SAMEDI 20 JUILLET 1878 



PRESIDENCE DE M. LEPEYRE DE SUGY. 



SoMiiAiM. — Lecture et adoption des procè»-verbaui des séanceB précédentes. — Reprue de U 
Disccssiox ùiKi^Lz sob lb cadastbb : M. Pépin. — Deuxième et troisième questions du pro- 
gramme: RérBCTION DB8CADASTBB8 PAB DBS GiOMèTBBS POOBTCS DB DIPL^MB, BT TALBOB JCBIDigtC 

DBS CADA8TBBS AINSI BBrAiTs. Dîscussion : MM. Redard (Suisse), Pépin, Cappelle (Belgique), 
Ryde (Angleterre), Derivry. — Vote de TAfiTiCLB s des résolutions. — Vote de TAiticlb 3 : 
MM. les délégués Suisse et Belge, Derivry. — Quatrième question : Étaluatioii dc bbtbiic. Dis- 
cussion : MM. Redard, Cappelle, le Président, Derivry. Vole de TABricLE h. — Cinquième ques- 
tion : MM. le Président, Derivry. Suppression de cette question. — Sixième question: Cosskb- 
TATioR DO CADA8TBB. M. Derivry. Vote de TAbiiclb 5. — Septième question : Ibmcatios» 
CADASTBALBS DAMS LBS AGTBS AOTBBNTiQCBs 00 AUTBBS. Dispussion : MM. CappoUe, Ic Président, 
Redard. Vote de TArticlb 6. — Huitième question : MrTATioss cadastbales. Discosaion : 
MM. Cappelle, le Président. Vote de rARTicLE 7. — Neuvième question: Irscbiptioiis 1 u 
MATBiGB CADASTBALB. MM. \fi Président, Derivry. Vote de TAsticlb 8. — Dixième question : 

Les iVALDATlOSS CADASTBALBS APPLIQOiBS AUX GOBTBIBOTIOlfS BT X L^BBBBOISTBBSXBT. DîscnSsion : 

MM. Cappelle, le Président, Derivry, Redard. Vote de T Article 9. — Ontième question: 
MoTATiosi DB PABCBLLBS Divisifis. Dîscussion : MM. Redard, le Président. Vote de PAbticlb 10. 
— Douzième question: Indication des altitudes, belieps du sol, et delà govstitvtioii cioLo- 
6IQDE. Discussion : MM. ie Président, Jordan (Allemagne), Cappelle, Redard, Camery. Vote 
de TAbiiclb 11. — Treixième et quatorzième questions : PiaiODBs poob lb bbboovbllbhbst 
DBS pLAiis BT DBS ivALDATiONS. Discussion ï MM. le Président, Lacroix (Belgique), Cenery, 
Barthélémy, Derivry. Vote de TArticlb la* — Discussions incidentes et propositions diverses: 
MM. Bouché, le Président, Cappelle, Camery, Tarantelli (Italie), Potlier. — Quinxièroe 
et dernière question: Uriob des o^iiàTBES db tocs les pats. Discussion: MM. le Président, 
Tarantelli, Derivry, Jordan, Lacroix, Poltier, Redard, Balton. Vote de T Article i3 : Consti- 
tution d'un CoHiTi istbbratiosal pESMAiiBif t des oéosèTBBS. — Clôture du Congrès: MM. Ryde. 
le Président. 



* La sâince est ouverte à deux heures. 

M. PoTTiKn^ secrétaire, donne lecture du procès-verbal des séances des t8 et 
19 juillet 

M. Prpiii. Messieurs, je commence par solliciter Tindulgence de Thonorable 
auditoire, pour Tinexpërience de parole dont je ne puis manquer de lui dooner 
le spectacle. En second lieu, je crois devoir remercier nos confrères étrangers 
d'avoir bien voulu nous prêter leur concours. Il en devra naitre entre nous 
des relations utiles à tous égards, car ces relations ne seront pas limitées a de 
simples rapports professionnels, sans étendre et appliquer la science du chiffre 
aux lois que nous appelons tous & la réglementation de la propriété immobi- 
lière. 
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C'est là et depuis longtemps mon idéal, nos confrères de France le savent. 
Différents systèmes ont été proposés qui, au bout de critiques favorables, pa- 
Fussaient devoir fermer le cercle des recherches sur la matière. Le mien , ac^ 
cueilli avec quelques déGances et, s'il faut le dire, repoussé d'abord par les 
préjugés d'une honorable corporation difficile à sortir de ses paci6ques habi- 
tacles, autant que par une opposition d'intérêts qui se manifestent dans d'autres 
et différentes lignes, a néanmoins conservé sa position. Je ne sais ce qu'il en 
sera de lui ni si ses chances ont augmenté, quoique je puisse en apercevoir 
quelques apparences ; c'est pourquoi je continuerai à le produire et à le dé- 
fende à ce Congrès, dont il me semble être un des sujets principaux, si même 
il n'en est le seul; ma présence au milieu de vous n'est qu'à cette fin. 

Un discours de Congrès international, digne du cadre qui nous est donné, 
devrait comprendre, à grands traits aussi bien que par le détail , les points histo* 
riqaes et législatifs des sujets que nous avons à traiter, plutôt que d'être res- 
serré, coomie le sera le mien, à la question présente et actuelle entre nous, 
géomètres de France; mais outre que je suis obligé de m'en tenir à des propor- 
tions plus modestes, faute d'une étude que je n'ai pu faire, l'exposé dont il 
s'agit se trouve dans les discours des honorables préopinanls, mes dignes con- 
frères. Si le programme qui nous est présenté ne satisfait pas aux aspirations 
des nations voisines représentées, c'est à leurs honorables représentants à nous 
rapprendre. En attendant, je resterai dans le programme qui, pour moi, se 
réduit véritablement aux articles a et 3 ; les autres, purement secondaires et d'un 
autre ordre, devant trouver leur place dans les ressources précises que leur 
apportera ie monument principal, une fois établi et tel que je l'entends. 

Ceci posé, abordons ces articles 9 et 3 du programme. 

Ils me paraissent connexes; je les joins, et, avant de les discuter, je crois 
devoir en donner lecture. 

L'article 3 dit : Y a t-il lieu de demander que les cadastres soient refaits par 
des géomètres pourvus d'un diplôme, et avec une telle précision d'ensemble et 
de détails qu'ils forment le véritable livre foncier ou terrier de chaque État? 

L'article 3 continue : Les cadastres ainsi refaits, après toutes enquêtes pou- 
vant en garantir l'exactitude et la sincérité, ne devront-ils pas à l'avenir jf2itr« 
une au point de vue de la délimitation, de la contenance des héritages et de 
toutes les autres énonciations qu'ils pourront contenir 7 

Voilà, pour moi, tout ce que renferme le programme, et c'est aussi tout ce 
que je demande pour aujourd'hui ; car si le point principal , h Uire à la propriété , 
en est absent, littéralement pariant, il y est virtuellement et s'en dégage en 
première ligne, par une conséquence absolue et a/ortioriy autrement il faudrait 
nier la possibilité d'atteindre à la précision et à Yexactitude dans la pratique. 

J'ai posé ailleurs et depuis de longues années, je le répète, la formule de 
ce que j'appelle cette institution; mais, faute d'une contradiction qui se fait 
toujours attendre, j'ai dû en ajourner les développements. Ce serait ici le lieu 
et le temps convenables pour les faire connaître si, d'un autre côté, nous n'étions 
pressés de céder la place i d'autres. Ajournons donc de nouveau pour le peu de 
temps que nous laisse à présent la question, arrivée à maturité, à son tour de 
discussion. 
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Par cette expression : appliquer la science du chiffre (c'est la géométrie) 
h la loi de la propriété immobilière, je n'entends pas apporter au monde une 
découverte scientiGque; nos rudiments historiques nous apprennent quelle est 
faite dès la plus haute antiquité, dstns le val du Nil. Mais dans le val du Nil pas 
plus que chez nous, on n'a pensé à joindre les deux puissances, la loi et le 
chiffre; si bien que, comme de simples Égyptiens, nous autres de l'Europe, 
nous sommes demeurés en cela sujets de la doctrine du premier occupant, à cette 
différence près, toutefois, en faveur de nos devanciers, que nous n'avons pas, 
comme là bas, cette image graphique et chiffrée du sol qui y fait loi. 

I^a doctrine du premier occupant veut dire, selon noire droit et notre légis- 
lation , qu'en fait d'immeuble possession vaut titre, absolument comme pour le 
meuble (Rumeurs), avec certaines distinctions et certaines conditions de temps 
qui n'en changent pas la portée. 

Les législateurs de tontes les époques ont considéré l'immeuble comme tel* 
lement lourd et solidement assis qu'il n'avait besoin d'antre défense que sa 
nature même. G*est bien quelque chose, en effet, mais ce n'est pas suffisant, 
& ce qu'il parait, puisque, malgré ce qu'en peuvent penser les honorables 
membres de cette assemblée qui viennent de protester, c'est aussi à cause de 
retfe insuffisance que nous sommes réunis ici, ce qui vaut bien la peine qu'on 
y pense à deux fois. 

De là, Messieurs, vient la question de l'application cadastrale et de son con- 
cours avec la loi. Et vu les défectuosités dont le document actuel est entaché « 
de là vient la nécessité de son remaniement, de sa reconfection, dirai-je avec 
tous les hommes compétents, et n'en déplaise à ceux qui crient à l'économie. 
C'est une économie pareille qui nous a donné ce que nous avons en ce genre. 

De là enfin, mon monument, mon titre collectif qui parait faire toutdoace> 
ment son petit chemin et ne laisse pas que d'avoir son mérite économique , 
puisqu'il a l'infortune de soulever contre lui ici, en France, l'opposition d'in* 
téréts qui s'en croient atteints, ce qui n'est pas encore un grief, tant s'en fauL 

Quelques-uns de nos honorables préopinants ont posé comme titres à la 
propriété les actes translatifs qui se passent entre parties, lors des mutations. 
C'est peut-être un peu l'erreur de notre loi qui, par une espèce de pudeur 
bien portée, range d'abord en cinquième ligne la prescription, manière vio* 
lente et brutale d'acquérir sans titre écrit ni bourse délier, alors qu'au titre 
spécial de cette manière d'acquérir elle la range au premier plan. Nous n'avons 
pas le temps de faire une longue dissertation sur cette théorie ; bomons-Dous 
à rappeler qu'en fait d'immeuble la possession acquisitive se passe parfaite- 
ment d'un titre écrit, tandis que le titre écrit sans la possession utile n'est 
absolument rien. 

Je ne l'ai pas inventé, et tout le monde le peut voir conune moi. Or, pour 
en revenir à mon sujet, la possession acquisitive et la prescription qui la suit, 
cette mère de toute société, dit Bigot de Préameneu, ne serait peut-éire pas 
sans recevoir une atteinte démon titre général et commun. Nous y reviendrons, 
et, quant à présent , je me borne à l'attention des penseurs sur ce thème, comme 
naguère je les engageais à prendre pour sujet ordinaire de leurs méditations 
certains articles des lois de Genève et de Neuchâtel. 
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Cette idëe, Messieurs, cette conception, qui, en toute humilité, me parait 
valoir la découverte d'une étoile, n'es.t pas venue ainsi d'un seul jet; toute 
chose a* ses préliminaires. 

M. de Robemier, juge, appelé par la nature de ses fonctions avoir les dé- 
fauts delà chose, commença par publier son livre delà preuve de la propriété. 
Qu'y ditr-il? Tavoue avec regret que je n'en sais rien et ne l'ai jamais lu; mais 
h ce que j'en ai ouï dire, il prend le cadastre pour celte preuve. A-t-il pensé à 
eo faire le titre? Il était bien assez intelligent pour cela, et, s'il faut vous en 
dire toute mon opinion, comme Sancho, je crois qu'il n'y aura pas manqué, 
puisque c^estle complément obligé qui s'impose à tout juriste s'occupant de la 
matière. 

II y a donc certainement pensé; mais en revanche et en sa qualité de ma- 
giMrat, il n'a pu oublier qu'il y avait peut-être quelques inconvénients au point 
de vue de ce qu'on appelle conservation des droits. Le fait est qu'il n'en parle 
pas et reste en chemin. 

Cela date d'avant 18A8, époque où j'en eus connaissance et où je me mis 
à. y réfléchir moi-même au point qu'en mars i85o je publiai, dans notre mo- 
deste feuille, ce que j'appelais alors ma petite constitution. Il y avait bien, dès 
ce temps , l'embarras de cacher au parquet les attouchements à l'économie 
politique, dans une publication non cautionnée; mais je ne prétends pas me 
faire de cette circonstance une excuse. Il venait de sortir de ma plume l'œuvre 
la plus indigeste et la plus saugrenue qu'homme puisse imaginer. Je ne l'ai 
non plus jamais relue depuis, mais relue ou non, ça y était. Ce fut pour moi 
Tessentiel et comme quoi depuis lors, au milieu des critiques et des perplexités 
qui en étaient la conséquence, je ne cessai de tourner et retourner mon nour- 
risson, et j'arrivai à ne pas le trouver trop laid. 

Ces quelques lignes historiques ne me paraissent pas hors de propos si , 
trouvant grâce devant vous. Messieurs, elles peuvent vous intéresser i la con- 
stance de mes convictions jusqu'en 1866, qu'elles reçurent un encouragement 
dont j'avais grand besoin* et auquel j'étais à cent lieues de m'attendre. Comment 
cette affaire fut-elle portée au Sénat de ce temps? Je n'en sais pas plus que 
du livre de M. de Robemier, à part sa conclusion , sinon qu'un beau jour je 
lus avec surprise en même temps qu'avec une certaine satisfaction , dans les 
journaux, le compte rendu de la plus chaude et sérieuse discussion, le plus 
superbe des plaidoyers en faveur de mon titre commun. On sait que plusieurs 
sénateurs jurisconsultes y prirent part, mais le principal fut l'infortuné Bon- 
Jean, qui plaida ta cause avec une conviction, une autorité et une compétence 
qui m'étonnèrent; ces sortes de questions n'étant pas encore précisément le 
sujet favori ni le mieux connu de MM. les avocats. 

Aussi fus-je convaincu qu'assurément l'étude ne venait pas de lui et qu'une 
seconde avant qu'on lui portât les documents et les instructions il n'y pensait 
certainement pas. Ce qui, par parenthèse, n'a pas empêché M. son fils de s'en 
attribuer depuis l'héritage sous forme de legs, comme s'il était permis de 
transmettre à ses descendants la chose d'autrui. 

Qui loi avait porté ces documents ? Je ne Tai jamais su non plus ; peu m'im- 
portait d'ailleurs et, du moment que l'affaire reparaissait soutenue de pareils 
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tuteurs, je n*eu8 point Tidée d'aucune revendication. Cest la première fois 
que j'en parie. 

On sait aussi quel fut le résultat. Uassemblëe sénatoriale paraissait vive- 
ment impressionnée par cette œuvre toute de justice et nouvelle pour elle. Il 
fallait détourner son attention par un argument adroit. Cest ce que fit M. de 
Vuillefroy, Tavocat des finances, aux aguets, non en combattant les raisons 
de son adversaire, ce qui avait son danger : k Messieurs, dit-il, cela change el 
dérange toutes nos compétences, y» 

Et l'affaire fut enterrée ; ce fut comme une douche d'eau froide. Peut-4ln» 
craignit-on l'indemnité à donner aux maîtres de poste. 

Ainsi en est-il et en sera-t-il encore longtemps, à ce qu'il parait, des plus 
simples réformes. 

(jette réponse aussi artificieuse qu artificielle de M. de Vufllefroy, fAt-elle 
d'une vérité absolue aussi bien qu'elle ne l'est qu'en partie, nous démontrp 
deux choses, à savoir : que le projet dont il s'agit n'a point été combattu en re 
qui touche son mérite, si mérite il a ; qu'il n'en est point diminué et reste 
entier ; qu'il faut croire qu'il n'est pas sans valeur, puisque des jurisconsultes 
sont arrivés à le soutenir assez pourque des intérêts opposés jugeassent utile àe 
le combattre. 

Il n'est pas non plus sans besoin de constater sinon l'antipathie, au moiu> 
rindifférence de MM. les géomètres pour ce projet, alors qu'ils demandent uue 
organisation qui y est toute et nullement ailleurs, qu'ils le sachent bien , tandis 
que MM. les avocats lui sont favorables, eux qui y trouveraient une diminu- 
tion de produits. 

Arrange qui pourra cette anomalie. 

J'en voulais venir a ce point. 

Permettes-moi, Messieurs, de passer, pour aujourd'hui, sous silence le mé- 
canisme de mon tresponanlable machine^), comme dit Montaigne, et de rap- 
peler, en terminant, la cause du livre de M. de Robernier, de nos Iravaux, 
de nos recherches, du discours du regretté Bonjean et finalement de notre 
réunion ici en Gollgrès. 

MM. de Robernier, Bonjean et beaucoup d'autres, juges comme eux, qui 
n'en disent rien et n'en pensent pas moins, frappés comme nous de la multi- 
plicité des procès auxquek donne lieu la propriété immobilière et des (rais 
qu'il en coûte sous l'empire de nos lois de premier occupant, ont cherché le 
remède à cet état de choses et ont cru l'avoir trouvé. 

Ainsi devona-nous faire, nous qui sommes placés aux premières loges de ce 
triste spectacle. Ainsi ai-je fait pour ma part. Si l'on me démontre que je me 
trompe, j'en conviendrai facilement. 

Mais en attendant, qui de vous. Messieurs, a cherché à connaître le chiffre 
de ces frais, car il est bon de ne pas tout passer en conversation? Je l'ai fait 
également, el il en résulte pour moi qu'ils ne sont guère moindres de 5o mil- 
lions par an pour la France. 

On nous oppose la dépense qu'occasionnerait la reconfection du cadastre et 
sa conversion en titre collectif. Je réponds qu'au denier 9&, taux ou à peu prjs 
de Talent au moment où nous sommes, les &o millions annuels représentent 
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ao capital de i,a5o millions, et je pense qu'en payant bien, il resterait de la 
marge; bien entendu, les 5o millions annuels resteraient dans la bourse des 
martyrs qui les dépensent et, n'en déplaise à MM. les maîtres de poste, je ne 
compte pas, dans cette précieuse épargne, une certaine somme de frais à dé- 
bourser pour arriver aujourd'hui à la propriété. 

Cela, dira-t-on, est vague et sujet à contrôle. Vague, pour moi, non et je 
compte m'expliqner. 

Quant au contrôle, je l'appelle de tous mes vœux. S'il se trouve parmi 
vous. Messieurs, un organisateur qui ail mieux à nous apporter, qu'il se 
montre; je suis prêt à le reconnaitie et à l'acclamer. 

On a parlé d'erreurs possibles; qui n'en commet pas? J'ai connu un géo- 
mètre auquel cette modeste appellation ne suffisait plus : il prit celle de géo- 
graphe. Une fois géographe, il lui en échappait des 5o mètres sur 1,000. 
Erreurs de levé, de chaînage, de croquis, de cotes et de calculs, tout cela est 
possible et je l'admets; mais en quoi le fonds s'en trouve-t-il affecté, et qui pré- 
tendra que ces erreurs ne seront pas reconnues au cabinet et aussitôt recti- 
fiées ? La géométrie a cela de précieux qu'elle offre mille moyens de vérifica- 
tion par les angles et les côtés opposés. Or, erreur n'est pas compte, et il s*en 
produit dans l'état actuel même dont on est bien obligé de faire la correction, 
sans être damné pour cela. 

La rémunération a toujours été pour beaucoup dans ces erreurs ; payez bien, 
«igez des garanties et vous aurez de bons travaux. 

Dans la maladie de critiques puériles qui nous étreint, on est allé jusqu'à 
mettre au compte de la petite propriété, du morcellement du sol, la cause de 
nos malheurs; que ne cherche-t-ou pas pour entraver le progrès? Ceci venant 
par forme de digression, je dis qu'il me parait impossible d'empêcher le mor- 
cellement et que, le pût-on, en violant la liberté des transactions, il faudrait 
bien s'en donner de garde, car la petite culture rend un cinquième de plus 
que la grande. Je m'en suis expliqué ailleurs; personnellement, j'ai vu, touché 
et pratiqué. Si le débat revenait, je serais en mesure de donner mes preuves, 
d'accord en cela, au surplus, avec les théoriciens en assez grand nombre qui 
eu ont écrit par simple raisonnement et sans avoir touché un fétu. 

En tout cela. Messieurs, je crois qu'il y a parmi nous, géomètres, beaucoup 
d excellents esprits convaincus, mais timides plus encore et qui préfèrent voir 
^enir sans se prononcer. 

Je ne leur en fais pas un grief; à l'importance de l'affaire et au temps qu'elle 
mettra à se produire, ils auront celui de la réflexion. C'est ce que je leur sou- 
haite ; leur organisation est au bout et à ce prix. 

Par tous ces motifs et confiant dans la force des conséquences, je volerai 
non seulement les articles 9 et 3 , mais le programme tout entier. 

M. LE Président. La parole est à M. Redard, vice-président de ta Société 
des géomètres suisses. 

M. RBDimi> (Suisse). Monsieur le Président et Messieurs, hier, dans la dis- 
cussion générale, je u'ai voulu dire que quelques mots, me réservant de prendre 
la parole dans la discussion de détail. Aujourd'hui, je me trouve plus à mou 
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aise pour vous exprimer briëvement mon opinion sur les arûcles 3 et 3. 
Notre honorable Président nous a recommandé d*étre brefs. 

M. LE Président. J*ai ajouté que je laisserais aux orateurs le temps de 
développer leur pensée. 

M. Rbdard. Nous discutons les articles a et 3. J'admets larticle 9. Il ny a 
là qu'une disposition générale qui ne blesse aucun principe d'économie poli- 
tique , aucune loi existante. Mais , permettez-moi de vous le dire, il m'est de toute 
impossibilité d'admettre l'article 3. Il se condamne déjà par lui-même. 

Tout géomètre qui a quelque peu de pratique sait que, dans un plan cadastral, 
les limites des propriétés peuvent être parfaitement exactes et les contenances 
être fausses. Ce qui peut arriver par des erreurs de supputs. 

Q n'arrivera- t-il si vous donnez une valeur I^aie aux ^ans et cadastres, si 
la contenance indiquée ne correspond pas à la superficie réelle comprise dans 
le périmètre de la propriété , qui sera cependant reproduit exactement sur le 
plan ? 

Vous aurez un titre dont un des éléments ne concordera pas avec Fautre. 
Que vaudra ce titre authentique qui se détruira par lui-même? 

Gonunent voudriez*vous, Messieurs, que les plans puissent servir de litres t 
Qui, plus que nous géomètres, serait heureux, honoré de voir nos plans faire 
litre au point de vue de la délimitation et de la contenance des héritages? 
Certainement, ce n'est pas la bonne volonté qui nous ferait défaut. Mais pour 
bien travailler, il faut d'abord de bons instruments. Trouverions-nous de» 
fabricants qui nous feraient des instruments assez précis pour assurer la per-^ 
fection duâravail? Mais, Messieurs, vous le savez comme moi, il n'y a que 
celui qui ne travaille pas qui ne commette pas d'erreurs. 

Et nous, malgré les instruments perfectionnés, malgré tous les moyens mi» 
à notre disposition , malgré tout le soin que nous mettons à faire nos opéra- 
tions, nous pouvons conmiettre des erreurs. Dans quelle position serons-nous 
placés ? 

Permettez-moi, Messieurs, de vous citer quelques exemples; c'est quelquefois 
le moyen le plus simple de se faire le mieux comprendre. 

Je suppose qu'un géomètre, dans un pian dressé par lui, et dont un bâti- 
ment forme une des limites, par une erreur de calcul malheureuse, raccourcit 
sur le plan ce bâtiment de 3 mètres. Est-ce que le voisin aura le droit de 
dire : J'en suis bien fâché, ou plutôt j'en suis bien heureux, il faut supprimer 
une chambre, une pièce et reculer votre bâtiment de 3 mètres ? 

Ce que je viens de dire d'un bâtiment, je puis paiement le dire d'uu 
mur. Ce mur a un angle rentrant sur une propriété voisine ; le compas dévie 
dans sa main ; la branche, au lieu de tourner à droite, se porte à gauche ; est-ce 
que le voisin aura le droit de dire : le plan cadastral faut titre; vous allez 
démolir le mur? 

Nous pouvons en dire autant d'un ruisseau. Ce ruisseau décrit une conrbe 
au nord; par suite d'une erreur dans le tracé du plan, la courbe est portée au 
midi. Est-ce que les intéressés auront le droit de détourner le cours de ce rui:»- 
seau et de le transporter du côté opposé? 
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A ces exemples j*eii puis ajouter d'autres qui ont leur valeur. Nous pouvons 
conuueitre également des erreurs sur les bornes. Une borne se déplace plus 
facilement qu'un bâtiment, qu'un ruisseau ou qu'un mur; faudra-t-il en con- 
clure que le propriétaire voisin est de mauvaise foi, qu'il a déplacé la borne? 
et tout cela par suite d'une erreur du géomètre. Que fera-t-on? La borne a été 
mise sur le terrain par les parties intéressées. Cette borne peut, dans la plupart 
des cas, être considérée comme un titre de propriété ; vous ne voulez pourtant 
pas la déplacer, si elle présente toutes les apparences de l'authenticité légale, 
si elle est couverte de mousse, si on voit qu'elle est plantée là depuis longtemps. 
Vous voyez à quels résultats nous arriverions si nous voulions donner à des 
plans la valeur de titres. 

Je pars de ce point de vue que les plans seront bien faits et que, malgré 
toute sa bonne volonté, le géomètre commettra quelques erreurs. Que sera-ce 
lorsque nous nous trouverons en présence de plans mal faits. Et il y en a mai- 
heureusement I Vous mettriez des propriétaires dans l'obligation de faire démo- 
lir des murs, des bâtiments, déplacer des bornes; c'est impossible. 

Tout ce que nous pouvons admettre, c'est que le cadastre proprement dit 
pourrait être considéré comme titre de propriété lorsqu'il ne s'agirait que de 
savoir quel est le propriétaire de l'immeuble. Mais quant aux plans ^ ils ne doi- 
veut être considérés que comme un tiufice, une prisamption légale pour tout ce 
qui concerne la délinUtation et la contenance des héritages. Tout ce que nous pou- 
TOUS désirer, c'est que, par leur bienfacture, les plans cadastraux puissent être 
consultés comme des documents importants qui, en cas de contestations entre 
propriétaires voisins, doivent être examinés par les juges ou les arbitres et pour- 
ront leur servir comme preuves à l'appui ou en opposition des appréciations 
qa ils pourront faire, d'après ïétat des lieux ^ des immeubles qui font l'objet de la 
contestation. 

Messieurs, je regrette de me trouver en opposition avec plusieurs d'entre 
vous sur cet article. Je ne vous demande pas de répondre à cette question par 
un non. Je me permets seulement de vous en signaler les conséquences et de 
vous dire : Nous, géomètres, faisons tout ce que nous pouvons pour faire de 
bons plans; mais si malheureusement nous commettons quelques erreurs, n'al- 
lons pas, par des dispositions légales, mettre des propriétaii'es dans le cas de 
faire des procès et de les perdre par notre faute. • 

Je ne veux pas proposer le rejet absolu de l'article; mais il me semble qu'il 
serait plus simple de l'éliminer de notre programme, ou tout au moins de le 
modifier dans sa rédaction, ou de répondre à la question de manière à laisser 
voir qu'elle a été résolue n^ativement. 

M. Ls PaisiDEHT. Vous demandez la division. Vous voulez qu'on vote sur 
l'article a avant de voter sur l'article 3? 

M. Rbdaed (Suisse). Oui, Monsieur le Pr&ident. 

M. LK Pbésidbrt. La parole est à M. Pépin, qui demande à répondre quelques 
mots à Torateurqui vient de parier. 

M. Pbpiii. L'honorable préopinant est entré dans la question des détaibt Je 
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ne sais si je me suis bien explique. Je ne me suis pas occupe des détails; j'ai 
posé les principes : j'ai dit que les cadastres ainsi refaits formeraient un Litre 
collectif. Mon honorable contradicteur a parlé des erreurs qoi pourraienl se 
produire dans les plans. Errare humanumest; nous pouvons tous nous Iromper, 
mais erreur n*est pas compte. Quand une erreur se produira , on la rectifiera. 
Aujourd'hui, que fait-on quand un gëomètre^expert nommé par les tribunaux 
commet une erreur? On la rectifie. Cela n attaque pas le principe. 
• Je maintiens le principe. Les erreurs de détail qui pourront se produire dans 
Texécution, on les rectifiera. 

J'ai parié de titre collectif, le géomètre ne sera pas isolé. Quand on voudra 
poser les bases d'un titre, il n'y aura pas que le géomètre, il y aura dix, vingt, 
cent personnes qui viendront dire : Le titre est bon ou mauvais. 

Le plan forme une question à part. Pour moi, le plan n'est rien; ce sont les 
écritures, les batteries qui sont tout. Et remarquez bien qu'on ne touchera pas 
aux plans qui auront été levés. On a parlé de changements; on n'en fera aucun, 
on ne touchera pas aux plans. Les actes de transmission viendront établir les 
changements, mais le plan restera comme le premier homme tel qu'il est sorti 
des mains du Créateur. Les conservateurs prendront note de tous leschangements. 

Quant aux erreurs, n'en parlons pas; quand elles apparaîtront, yous pou- 
vez compter qu'on les rectifiera parfaitement. ( Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. LE PaésiDENT. La parole est à M. Cappelle. 

M. Cappellb (Belgique). Messieurs, je vous ai dit hier quelles étaient le« 
observations que la Société des géomètres de Bruxelles avait à produire contre 
cette idée de faire des cadastres qui seraient des titres. L'honorable M. Pépin 
croit la chose possible, et il est parti tout è l'heure d'une idée que j'entends ex- 
primer pour la première fois. H a dit : trLe véritable titre de la propriété Ton* 
cière, c'est la possession.?) En fait de meubles, possession vaut titre; mais en 
fait d'immeubles, jamais. C'est la seule réponse que je puisse faire a M. Pépin, 
dont l'idée est contraire à toutes les théories du droit. 

Maintenant, serait-il possible d'avoir, dans chaque État, un cadastre qui 
renseignerait même seulement avec une certaine exactitude sur les mutations 
de la propriété foncière? Évidemment c'est possible, ce serait même très 
utile, mais à titre de renseignement sur les origines de la propriété. 

Pour que le cadastre pût devenir un titre, il faudrait commencer par obliger 
tous les propriétaires à procéder au bornage de leurs biens, il faudrait forcer 
tout le monde à sortir de l'indivision; ces choses-là paraissent extrêmement 
difficiles. 

M. Pépin nous a dit que le morcellement est une grande source de richesses « 
une grande source de produits, et, en même temps, il nous dit que la grande 
culture entraine des frais généraux très considérables. 

Permettez-moi de prendre un exemple. Nous avons ici des représentante de 
l'Angleterre qui vont pouvoir me redresser si je suis inexact. Le territoire agri- 
cole de l'Angleterre est à peu près égal au territoire agricole français. Je ue 
crois pas que personne puisse soutenir que le sol an^^lais soit phifi fertile qu<* 
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le sol français. Cest une question de latitude, et la France est mieux placëe, 
gëographiquement parlant, que l'Angleterre. Or, avec un nombre d'ouvriers 
agricoles moindre de moitié qu'en France, F Angleterre, dont le sol presque 
tout entier appartient à la grande propriété, à la grande culture, a une pro- 
duction double de celle de la France. Vous avez donc, avec des frais généraux 
moitié moindres, une production double dans un pays où le morcellement 
o'eiiste pas pour ainsi dire, cadastralement parlant. 

Si Ton voulait agir logiquement, la petite et la grande culture ne devraient 
pas dépendre des convenances arbitraires, des héritages, des circonstances de 
mort et de naissance dans les familles, mais des circonstances géologiques qui 
feraient préférer dans certains cas la grande culture à la petite et, dans tel 
autre, la petite culture à la grande. Il est bien certain que la petite culture doit 
être respectée. La vigne, par exemple, sera toujours Tobjet de la petite cul- 
ture; on ne peut pas cultiver la vigne à la machine. 

Revenons maintenant un instant à la question de titre. Il faudrait, je le 
répète, dabord contraindre au bornage. Ce serait une opération presque 
ineiécutable. En second lieu , il faudrait modifier toute l'économie de notre 
Code; car, enfin, tout notaire a soin d'insérer dans un paragraphe spécial de 
ses actes les origines des biens-fonds objets des transactions. 

Il dira i>ar exemple : tLe vendeur, s'il s'agit d'une vente, a déclaré détenir 
en vertu d'un acte d'acquisition passé devant le notaire ... du sieur un tel 
antérieur à lui. Ce titre du vendeur renvoie à un titre plus ancien qui en ap- 
pelle à un plus ancien encore. Toutes ces origines doivent être mentionnées 
pour qu^un titre soit complet, et ce sont enfin les minutes des actes qui sont 
les seuls titres réels; il n'est donc pus possible, selon moi; de faire un ca- 
dastre qui puisse servir de titre. Gela ne veut pas dire qu'il n'est pas utile de 
le faire aussi complet que possible; mais aller au delà, je le répète, c'est, à 
mon avis, bouleverser notre droit civil en matière de propriété foncière. 

M. LE Président. La parole est à M. Ryde. 

M. Rtdb ê exprime en anglais. 

M. LE Prbsidbnt. Nous regrettons tous de n'avoir pu entendre M. Kyde, 
fuu des hommes les plus considérables en Angleterre dans sa profession. Mais 
uo traducteur va nous répéter en français ses paroles qui auront encore leur 
portée. 

M. Albert Vandbndribsghb rend comme suit les paroles de M. Ryde : 

M. Rtdb regrette bien vivement de ne pouvoir se faire comprendre dans 
votre langue, mais il espère qu'après le vote d'hier sur l'importante question 
des diplômes, la connaissance de la langue anglaise sera imposée aux géo- 
mètres (hilarité générale), et qu'alors il aura quelque chance de se faire en- 
tendre. 

Faciliter, dit- il, le transfert de la propriété au moyen de plans et registres 
rorrects, est une question qui, depuis vingt-cinq ans au moins, occupe 
fattention du public anglais, et quelques efforts ont déjà été faits dans cette 
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direction; mais au moment présent, le sajet n'est pas mûr poar la l^iMation, 
et son étendue est telle qu'en ce qui concerne l'Angleterre sa discussiou 
devant ce Congrès ne saurait amener aucun résultat. 

Il n'est pas douteux que la plupart des difficultés soulevées en Angleterre 
résultent de la complication des titi'es de propriété, car dans quelques-unes 
des colonies anglaises où ces complications n'existent pas, un système de 
transfert par plans et registres a été adopté et, il y a tout lieu de le croire, avec 
succès. 

En outre des cart^ du Gouvernement, décrites dans la brochure Sur lapon- 
tion et les /tmcHùtu des géomètres ^experts en Angleterre^ présentée au Congrès 
par la députation anglaise, d'autres cartes ont été faites à différentes époques 
pour servir à l'assiette de Cimpot local et sont entre les mains de Tautorité 
communale. Ces cartes (ou plans), quelquefois excellentes, mais souvent ir»( 
mauvaises, sont toujours accompagnées d'un registre terrier ou livre de réfé- 
rences sur lequel on trouve le nom de chaque propriétaire et tenancier des 
terres et bâtiments, le nom ou la description ainsi que la superiicie de chaque 
pièce ou parcelle. Mais ces plans sont faitfl à des échelles très différentes et ne 
peuvent former un ensemble. 

Pour l'impôt local, il existe dans chaqne parmsse ou, comme on dirait en< 
France, dans chaque commune, des tableaux sur lesquels on retrouve le nom 
du propriétaire et du locataire de chaque héritage, la superficie, le revenu 
brut et la somme sur laquelle l'impôt est prélevé. 

Le revenu brut annuel est le loyer qu'un locataire (ou un propriétaire s il 
occupe lui-même la propriété) paye ou payerait chaque année, le propriétaire 
prenant à sa charge les réparations et l'assurance contre l'incendie. La somme 
nette sur laquelle se prélève Timpôt local est le revenu brut, moins le eùûi annuel 
moyen des réparations, l'assurance et les autres frais nécessaires au maintien 
de la propriété au niveau du loyer reconnu. 

C'est sur cette somme nette que tous les impôts pamssiauXy c'est-à-dire muni- 
cipaux, sont prélevés ; mais le Gouvernement prélève sur la valeur brute 
Vincome-tax (impôt sur le revenu) et l'impôt sur les bâtiments. Ce procédé du 
Gouvernement est mal vu dans le pays, et on fait en ce moment des efforts pour 
le modifier, afin que l'impôt soit universellement perçu sur le rewnu net. 

A Londres, les tableaux servant è la perception des impôts sont revisés tous 
les ans et on y indique alors toutes les nouvelles constructions. Tous les cinq 
ans, il y a revision générale au sujet de l'évaluation du revenu. 

En province, une nouvelle évaluation est faite toutes les fois que l'autorité 
locale le juge nécessaire; il y a toutefois en ce moment une loi devant le Par- 
lement qui aurait pour effet d'étendre au territoire tout entier le bénéfice des 
dispositions prises à l'égard de la ville de Londres. 

Cette loi ne pourra pas passer à cette session. Mais on espère que l'année 
prochaine elle sera mise en vigueur. 

Les évaluations sont faites par les autorités, c'est-à-dire par des personnes 
communales élues chaque année par les contribuables, mais ayant le pouvoir^ 
dont il font souvent usage, d'appeler à leur aide des géomètres-experts. 

En outre de l'évaluation quinquennale, les contribuables qui se croient lésés 
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dans leurs intérêts sur la question du revenu de leur propriété, ou qui ont à 
se plaindre des chiffres imputés aux autres, ont droit d^appel devant une auto- 
rité constituée spécialement pour les entendre. 

A une question qui vient de lui être posée par Tun de£( précédents orateurs, 
relativement à la division de la propriété foncière, M. Ryde dit que personne 
ne saurait prétendre que TAngleterre est plus fertile que la France, et cepen- 
dant elle produit le double avec moitié moins de bras. Il est généralement 
admis parmi les Apglais que, dans certaines limites, plus les fermes sont 
grandes plus elles rapportent, d'où il sait que chez eux on considérerait la divi- 
sion de la propriété comme incompatible avec le développement de sa pro- 
duction. Par conséquent le pays n*a aucune tendance vers le morcellement. 

M. Ryde ne prétend pas dire qu'il ne se trompe pas sur le résultat probable 
da morcellement. H cite un fait, et rien de plus. (Applaudissements.) 

M. LE Paï^BNT. La parole est à M. Sanguet. 

M. Sangubt, ingémeur-géomèlre à Paris, président de la Société <fe topographie 
parcellaire de France. M. le Président m'a recommandé d'être bref. Je crois 
œpendant qu'il serait assez difficile de ne pas. essayer d'opposer aux raisons 
énoncées par nos collègues étrangers des raisons au moins égales. Quand il 
s'agit d'étudier une question qui a beaucoup plus d'intérêt pour la France que 
pour les nations voisines, je demande à la traiter avec quelque développement, 
noD pour satisfaire un désir d'exposer des idées, — il s'en faut de beaucoup, — 
mais au moins pour qu'on ne nous accuse pas de vouloir voter Içs articles 3 
et 3 avec un parti pris. 

M. LB Président. En vous priant d'être bref, je ne vous retire pas la parole. 
Nos instants sont courts; soyez court autant que possible. 

M. Sarour. La double proposition formulée dans' les articles a et 3 du 
programme est de la plus haute importance. Selon qu'elle sera résolue affir- 
mativement ou négativement, il y aura lieu d'aborder les articles & à i/t ou, 
de clore les travaux du Congrès. 

Si on voulait la traiter au point de vue international, on trouverait proba- 
blement que les réponses différeraient sensiblement selon qu'il s'agirait de telle 
nation ou de telle autre , parce que la nécessité d'une rénovation du cadastre 
ne s'impose pas aussi impérieusement à celles qui possèdent un cadastre 
récemment exécuté ou conservé avec soin qu'à celles qui, comme la France, 
ne possèdent qu'un cadastre déjà vieilli avant de naître et voué à une destruc- 
tion immédiate par les imprévoyants auteurs qui n'ont pas su lui assurer un 
moyen de conservation. 

C'est cette différence que feront ressortir nos odl^es étrangers qui ont 
bîeo voulu nous honorer de leur concours. 

Quant à ce qui regarde la France, nous devons nous demander d'abord si. 
le cadastre qu'elle possède peut servir plus longtemps à* l'assiette de l'impôt 
foDcier, et si cette assiette elle-même a besoin d'être revisée. 

Examinons» en commençant, ce dernier point de la question. 
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(M. Sauguei commence Texposë des conditions défectneases dans lesquelles 
s'est opërëe, jusqu'à ce jour, la répartition de Timpôt foncier en France.) 

M. LB PaésiDBNT. Où voulez-vous en venir? A prouver quil est nécessaire de 
refaire le cadastre? Mais vous enfoncerez une porte ouverte, car nous sommes 
tous d'avis qu'il faut le refaire. Nous n'avons pas de temps à perdre ; arrivez aux 
conclusions. 

M. Sànodet. Après avoir entendu les honorables orateurs étrangers qui m'ont 
précédé à cette tribune, je trouve étonnant que l'on vienne affirmer que nous 
sommes tous d'avis qu'il faut refaire le cadastre. Mais en supposant que 
cette affirmation soit fondée, nous ne devons pas perdre de vue que ce n'est 
pas pour les personnes réunies dans cette enceinte que nous discutons, mais 
pour le public du dehors, lequel pourrait bien ne pas être aussi convaincu 
que nous. El si nous*fonnulons des vœux, c'est sans contredit dans l'espoir 
qu'ils seront pris en considération. 

Ne craignez- vous pas, Messieurs, que l'on se demande en haut lieu quelles 
sont les raisons si puissantes qui nous auront fait déclarer qu'il est indisj^en- 
sable de refaire le cadastre, et pourquoi nous les tenons cachées? 

(Après une nouvelle observation du Président sur la nécessité d*abréger, 
M. Sanguet proteste et quitte la tribune.) 

M. LB PaésiDBNT. J'invite M. Derivry à faire connaître à l'assemblée ce que 
répondent les collèges italiens à la seconde question. 

M. Dbbivry. Tous répondent : Oui. 

Alexandrie déclare qu'un Etat ne peut être bien ordonné qu'avec un ca- 
dastre livre foncier d'une haute précision dans toutes ses parties, puisque \c 
cadastre est la base de ses principaux impôts; qu'il est donc indispensable 
qu'il soit refait par des géomètres pourvus d'un diplôme, c'est-à-dire possé- 
dant toutes les connaissances nécessaires aux opérations de haute géodésie. 

C'est aussi l'avis des huit autres collèges. Un d'eux, Mantoue, exprime le 
^ plus vif désir que les géomètres qui n'ont qu'une instruction théorique et pra- 
tique très limitée ne puissent plus envahir le champ de leurs opérations, usurper 
leur travail et leur gain et compromettre par leurs erreurs la considéra- 
tion de confrères qui, au prix de grands sacrifices, ont suivi des cours n^u- 
liers d'études et ont fait preuve ensuite de supériorité dans les examens pour 
la licence. 

Dans la pensée d'Ancône , le diplôme devra être délivré non seulement aux 
ingénieurs-agronomes , mais aussi aux ingénieurs-architectes. 

Suivant Manloue, la nécessité de renouveler les cadastres est généralemeui 
sentie et est devenue d'autant plus pressante que leurs évaluations ne sont plus 
en rapport avec la valeur réelle des propriétés qui ont subi toutes sortes de 
transformations ; qu'elles sont maintenant inapplicables et ne présentent plus 
« l'exactitude que réclament le perfectionnement de la science et les moyens dont 
elle dispose. Parfaitement faits, les cadastres renfermeront les éléments né* 
cessaires pour déterminer avec précision le revenu taxable des immeubles, 
leur valeur réelle, leurs contenances exactes et limites définitives, et ils délivre- 
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rontpour toujours leurs propriétaires et des litiges innombrables et bien sou- 
tent insolubles dont ces contenances et limites sont partout aujourd'hui la 
source^et des frais énormes qui en sont toujours la conséquence. ( Approbation 
dans rassemblée.) 

M. LE PaisiDBHT. Je mets aux voix , si vous le voulez bien , la rédaction de 
larticle 9, relatif à la Réfection du cadastre, ainsi conçu : 

DiuxiiiiB QUESTION. — Y a-t*il lieu de demander que les cadastres soient refaits par 
des géomètres pourvus d'un diplôme, avec une telle précision d'ensemble et de détails 
qa ils forment Je véiritable livre foncier ou terrier de chaque État? 

L'article s, mis aux voix, est adopté à l'unanimité dans la forme suivante : 

Art. 9. — Il y a tieu de demander que les cadastres soient rtfaits par des giomi- 
trei pourvus dun d^lome, avec une ieUe précision t ensemble et de détails qu ils for- 
tuent le véritable livre foncier ou terrier de chaque Etat. 

M. Li Pbésibbnt. Maintenant 9 Messieurs, voici une question plus grave, à 
savoir : si las cadastres ainsi refia^its doivent faire titre; je lis : 

Tioistku QUBSTioif. — Les cadastres ainsi rebits, après toutes enquêtes pouvant en 
garantir l'exactitude et la sincérité, ne devront-ils pas, à l'avenir, faire titre au point de 
vue de la délîmttation et de la contenance des héritages et de toutes les antres énon- 
dations qu'ils peuvent contenir? 

Uni Voix. Et si elles sont erronées? 

Un DàhiQui soissB. Pour notre part, il ne nous était pas difficile de voter 
lamendement sur le paragraphe a ; mais je regrette de faire mes réserves pour 
larticle 3, et cela lors même qu'il serait voté par rassemblée, car cet article 
est en opposition formelle avec notre législation sur la matière. 

Uh D^LiiGuilB BBL6B. Au uom des délégués belges, je fais la même déclara- 
tion. 

M. LB Pbbsidbbt. Messieurs, vous avez entendu la déclaration de MM. les dé» 
l^és belge et suisse relative à la rédaction de cet article 3. 

Lb Hihiavi suissb. Nous regrettons. . . 

M. LB PateDBNT. Jamais le Comité français n'a entendu imposer ses idées. 
Je consulte pour ou contre; chacun dira ce qu'il pense. 

La parole est à M. Derivry pour donner connaissance au Congrès dçs ré- 
|)on9es des collèges italiens à la troisième question, Tune des plus importantes 
de notre programme, et sur laquelle je ne saurais trop attirer votre atten* 
lion. 

H. Dbbivbt. Je tiens essentiellement à signaler tout particulièrement h 
votre attention la décision de TAssociation italienne relative à cet article, car 
Il a une très grande importance au point de vue des intérêts de Tagriculture , 
de la propriété foncière, et je puis ajouter de la société tout entière. Elle est 
ainsi conçue : 
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L'Association italiedne adopta les dispositions de l'article 3 dans Ions les cas, sauf «^ 
loi toutefois où les cadastres refaits se trouveraient entaches d'erreurs ^'\ 

A vrai dire, cette exception n'en est pas une, car la loi ordonne que les vices 
de Terreur soient en tout, partout et toujours réparés. 

Vous parlerai-je aujourd'hui de Tindispensabilité des mesures que consacre 
Tarlicle 3 et que nous réclamons depuis plus de trente ans? Après les démons- 

(') RiPORSU ai8 C0LLà«B8 ï LA nOlSlÉHI QCI9TI01I, IftsiBÉn DANS LÀ RtWISTÀ R ARALTSAu PAB 

M. Dbbitbt : 

Abraue approuve rariide 3 sani discuarion. Aleiandrie ^gaiement, et dédare être d*avis qa'on 
bon cadastre établi sur dea haaes géodériipiea solides et dont les plans et registres sont bien ooo- 
serves et les mutatioDs bien faites, peut servir de titre pour les limites, les sacoessioos et les hypo- 
thèques. 

Anc6ne Tapprouve aussi en signalant combien est fausse la situation du géomètre dans les tra- 
vaux de cadastre, plus fausse encore lorsqu*il s^agît de rectifications de limites , surtout en raison 
de ce principe : «Cadastre et carte indiquent, mais ne prouvent pas. 9 

Le plus souvent, les difficultés qui surgissent ne peuvent être résolues sans Tinterventioa d^an 
avocat. Aussi ne saurait-on trop réclamer que les propriétaires des parcelles cadastrées aient on 
an pour faire revoir leur article par des géomètres habiles et à y (aire apporter toutes les rectifica- 
tions que des commissions spéciales reconnaîtront régulières. 

Api^ le délai d*im an, le cadastre devra avoir force do loi. 

A la question posée, Aresie répond : Non, par le motif qu'il peut ae gliaser des emun îi>*|i'^ 
dans les opérations exécutées avec le plus de soins et d'après les méthodes recpunoes les plâs par- 
faites, ainsi qu'on le voit déjà dans les meilleurs cadastres existants. 

Ligurie et Trapani adoptent entièrement Tarticie 3. 

Le collège de Sienne et Grossetto l'adoptent aussi, mais avec l'adjonction de tes mots : jusqu'à 
preuve du contraire. Malgré l'emploi des meilleures méthodes et les plus scrupuleuses vérifications, 
comme les choses humaines ne peuvent prétendre à la perfection , il pourra toujours survenir 
quelques erreurs, et ces erreurs, si petites qu'elles soient, empêcheront de prêter confiance en- 
tière et foi absolue au cadastre. 

Cette adjonction lui parait donc utile. 

Après cela, il est d'avis que, dans toutes les administrations instititées par le Goavememeni 
et qui le représentent, en ce qui concerne les droits de succession et pour tout ce qui est traiu^ 
par ces administrations, il fasse preuve juridique. 

Rome, enfin, le repousse, et explique ainsi les motifs de sa décision: 

Si les cadastres actuels ne sont pas reconnus comme titres légaux par les propriétaires, ils aont 
reconnus comme tels par le Gouvernement, et, soit pour les exonépatioas, soil poor les et pr opria- 
tions, les données cadastrales doivent être produites. 

Dans le cas de vente de T. . . à C. . . , si la parcelle cadastrale est intestate à S. . . aieul de 
T. . ., les agents du Gouvernement veulent trois mutations : l'une de Tneal an fils, une autre du 
fils à T. . ., et la troisième de T. . . à G. . . 

CeUe exigence a pour effet de faire tenir les cadastres d*une manière régulière et payer toutes 
les taxes pour les mutations. 

Quant à reconnaître qu'on doive accepter comme titre légal un cadastre, quelle que soit son exac- 
titude, sa sincérité et sa régularité, le collège de Rome le trouve inadmissible. 

De fait, il y a une infinité de questions qui surgissent sur les limites , sur la provenance de la 
propriété, sur les servitudes, etc. etc. Qui se fera le juge? Le géomètre? Cela n'est pas de aa 
compétence, parce que, dans ia plupart des cas, les questions doivent être résolues îuridiqoetneDl 
en prenant pour base de solution les documents d'acquisition, d'usage, de servitudes, etc. 

Si les lois, dans les procès, admettent l'appel et la cassation, comment accepter que les opéra- 
tions géodésiques et estimations résolvent toutes les questions et qu'on ait à les tenir eominechoac 
jugée? 

Ajoute! à cela , comme l'ont excellemment observé le collège d'Arène et celui de Sienne et 
Grossetto, qu'à cause de l'imperfection des choses humaines il peut toujours se gliaser quelque 
erreur dans les opérations. 
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tralîons qui en ont été faites, cent fois peut-être, dans les coionnes au Journal 
du Géamètreê^ après les preuves irréfragables qui en ont été données tour à 
toarpar MM. de Robernier, Noizet, Bonjean, c est*à-dire par d'éminents ma- 
gistrats dont Topinion a force de loi, ce serait en quelque sorte, je crois, inu- 
tile. Je ne doute pas que vous ne les votiez à runanimité. 

La troisième question, mise aux voix, estadoptéepar 35 voix contre a/i dans 
la forme suivante : 

Art. 3. — - Les eadastreÊ ainsi refaits, après toutes enquêtes pouvant en garan- 
tir r exactitude et la sincérité, devront à F avenir faire titre, au point de vue de la déli^ 
mitation et de la contenance des héritages et de toutes les autres énonciations quUs 
feuvent contenir. • 

M. LE PaésiDENT. Ces chiffres seront constatés dans le procès-verbal. 

M. Paul Dx Jftia (Belgique). Je demande à ce qu il soit aussi constaté que les 
géomètres belges conmie les géomètres suisses ont voté contre. 

M. MoBBHAN (Belgique). Pardon, je suis Belge et j'ai voté pour. 

M. Paul DE Jâêb. M. Moerman a pu voler pour, mais comme simple géo- 
mètre et non, comme nous, à titre de délégué. Il a agi pour son compte per- 
sonnel, tandis que nous, nous avons agi en vertu d'un mandat. 

Uhb Voix. La voix de M. Moerman n^'en a pas moins sa valeur. 

« 

M. Paul DE Jaêr, viee-président. Parfaitement, mais nous, noua accomplis* 
fions un mandat. 

M. LB PiEsmEifT, Je crois. Messieurs, que toutes les autres choses peuvent 
être votées sans beaucoup de discussion; en ce qui les concerne, peu de mots 
devront suffire. Nous pourrons aller très vite si vous le vouiez. 

Je donne lecture de Tarticle k du programme, relatif à rËvaliiation dn 
rsvenii i 

QoATBiiMB QUESTION. — Lcs évaiuatioHs de revenus contenues dans les états de sec- 
tkm doivent-elles être celles du revenu vrai ou possible de chaque parcelle ou de chaque 
propriété bâtie ? 

La parole est à M. Redard. 

M. Rn>ARD (Suisse). Messieurs, cet article U semble peu important. Il a ce- 
pendant besoin d'une légère modification pour pouvoir être adopté par chacun 
de nous. 

La base des impôts varie suivant les pays, et nous ne pouvons pas nous pro- 
noncer sur la question de savoir s'il est préférable d'imposer le capital ou le 
retenu, si Ton doit ou non défalquer la dette hypothécaire, ainsi que cela a été 
longuement discuté Tannée dernière dans le canton de Vaud. Nous ne sommes 
pas en effet des professeurs d'économie politique. Nous sommes bien obligés 
de constater que des différences existent suivant les pays. L'impât peut être 
prélevé sur le revenu, mais il peut Tétre aussi sur le capital. 11 peut même 
Tètre sur les deux simultanément. 



J 
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li en rësulte qu*uoe rédaction qui ne tiendrait compte que de i*un ou Tautre 
de ces ëlëments imposables du capital ou du revenu, acceptable pour les géo- 
mètres d*une nation, ne le serait pas pour ceui de la nation voisine. Cest 
ainsi que la rédaction proposée, acceptable pour la France, ne pourrait Pétre 
poigr quelques cantons de la Suisse, qui ont un impôt sur le capital foncier 
basé sur les taxes cadastrales des immeubles. 

En conséquence, je proposerai la rédaction suivante, dont les termes pour- 
raient être modiGés au gré du Comité » mais dont je désire voir conaenrer le 
fond : 

Les évaluations cadastrales, qu^elles soient établies sur la valeur de Timmeuble ou 
sur son revenu, devraient>elles corraspondre soit au capital réel, soit au ravenuréel? 

Une semblable rédaction ou une rédaction analogue , dans laquelle nous ne 
nous prononçons pas sur la meilleure assiette de Timpôt, mais qui constate que 
cette assiette peut varier, nous permettra de voter tous sur farticle &. 

M. LE Prbsidbnt. Notre collègue nous fait une proposition très juste, il nous 
dit qu*en Suisse TimpAl est prélevé «ur le capital, que dans d*autres pays il 
est basé sur le revenu. Cest là une question de mœurs particulières à chaque 
nation que 4e Congrès n*a pas à discuter, mais dont il doit tenir compte, et à 
signaler dans son article U. 

M. Cappblle. Je demanderai le sens d'une expression de l'article que je n'en- 
tends pas très bien. Le texte porte: «rdu revenu vrai ou possible ?); que veut dire 
le revenu possible? 

M. LB PaisiDERT. Le revenu vrai est celui qui résulte de l'exploitation d'un 
patrimoine: s'il est loué, ce sont les loyers; s'il est cultivé^ ce sont les fruits. 

Si, auiieu de cela, vous avei un imjneuble que vous gardez sans en tirer 
aucun profit, vous ne le louez pas, vous ne l'exploitez pas vous*méme, il ne 
vous produit rien du tout. Il en serait de même si vous le cultiviez mal. Ce 
patrimoine, qui ne rapporte rien, aurait certainement un revenu déterminé s'il 
était dans d'autres conditions. Cest cette somme qui est le revenu possible. 

Je reviens à l'article qu'il s'agit de voter. 

M. Redard demande dans cet article d'ajouter aux évaluations du revenu 
celles du capital; pour mon compte, je ne vois nul inconvénient à cette addi- 
tion, qui a du reste fapprobation de plusieurs membres du bureau. 

Avant de la mettre aux voix, je donne la parole à M. Derivry pour com- 
muniquer au Congrès la réponse faite à la quatrième question par les géo- 
mètres italiens. 

M. Derivrt. Je n'ai qu'un mot à dire pour vous apprendre la solution don- 
née à la quatrième question par les géomètres italiens. 

La réponse de l'Association est celle-ci : 

Revenu vrai pour les propriétés et revenu possible pour les terrains ^*^ 

(^^ Riromu DU coLiiois a la QOATtièai qcutioh, insiiéis dahs ià BtfisTà ir aiialtb<bs ^ai 

M. DlBITBY : 

Àbruuê : A une grande mejorilé, le revenu vrai. 
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Uarticie k modifie est mis aux voix et adoplë dans les termes suivants : 

Art. &. — Les haluations de revmus, contenues dans les états de section, doi- 
vent être celles du revenu ou capital wai ou possible de chaque parcelle^ ou de chaque 
ffopniii bâtie. 

ÂkxtmiriB : Le revenu posable. On doit entendre par revenu possible celui qui dérive de la na- 
ture même du sol etde safacdté intime de produire, toutes considérations se rattachant au travail 
et à rintelligence de celui qui le ctdtive mises de côté. 

Aneôm : La rente possible. Pour la base de Timpot, on ne devrait pas prendre le revenu de 
disque fonds selon les cultures ordinaires et effectives, mais tenir seulement compte exact delà 
frodification de la terre augmentée d^un décime ou d*un double décime, selon que les fonds se- 
ntent revêtus de plantes industrielles. 

L'impâi ne doit pas frapper directement le vrai et exact produit de la surface du so) , mais 
feulement partie de ce prtMudt, afin de ne pas taxer Tindustrie. 

Le produit devrait se calculer de manière â donner une moyenne entre le plus possible et le 
moios possible, car en agissant contrairement à ce principe on punirait le travailleur et on récom- 
penserait le né^^igent 

Arezze : Le revenu vrai. 

CoUigê régional d$ lÀgwriê : Le revenu présumé ou possible , d*après Tétat naturel du le: rain 
eoosidéré comme non cultivé, parce qu*ii n^est pas juste de frapper te fruit du travail du cultiva- 
leor actif et qull est équitable de châtier le propriétaire indolent. 

MoMlom : Le revenu possible, celui que Ton forme en prenant pour critérium d^appréciation 
les propriétés voisines ou autres de même nature se trouvant autant que possible dans des cou- 
dilioos identiques pour établir un revenu moyen, et en évitant d*attrîbuer à quelque parcelle ou 
p ro priél é bâtie le «Msriiiiiim du reveau possible. 

U coBège is Sienmê et Gro$$êîto réponde la question: Non, pour les terrains; et pour les pro* 
priélés bâties : Le revenu vrai. 

Pour un cadastre régional et stable des terrains, on devrait tenir compte de leur nature par 
. hectare, en les subdivisant par catégories et par classes et rétablir sur ta base des estimations 
mlionles et des deuuê de eol (soprassuoli) qui sont très variables. 

Pour les propriétés bâties on ne peut prendre pour base que le revenu au jour des opt^rations 
cadastnJes. 

Tf^fMM .* Le revenu possiUe, basé sur une période de tempe dans tout PÉtat. 

Bme étaUit une distinction: 

Poor les terrains , le revenu possible. 

Pour les propriétés bâties , le revenu vrai. 

Poor les terrains, le cadastre ne peut se baser sur le revenu vrai, revenu en rapport avec le 
tnviil et rindnstrie de ceux qui les ctiltivenL En effet, un terrain qui, pour toutes tes dr- 
cmnlaoces favorables, peut, en culture locale ordinaire, rendre 5o, peut, par urgence du pro- 
priëuireou fermier, ne rendre que 3o seulement, tandis qu*un autre qui, dans les mêmes 
àrcoQstances, rend 5o, peut, grâce â Tindustrie et au travail, donner un revenu de loo. 

U cadastre basé sur le revenu vrai récompenserait donc, en servant à Timpèt, le mauvais culli- 
Titcoret châtierait le bon, puisque cdui-d payerait une taxe plus élevée que le premier. 

Arec le revenu de 5o. qui est le revenu possible, le bon et le mauvais cultivateur supporte- 
•iieol des charges égales. 

U revenu possible est encore â préconiser pour Pinvariabilité des cadastres et des taxes; car 
^ ie revenu des terrains du négligent peut être augmenté quand ils passent dans les mains du di- 
ii^t, par contre œlni des terrams du diligent peut subir une diminution quand ils passent dans 
«dlei da négiigenL 

Pourquoi ensuite le revenu vrai pour les propriétés bâties? Parce que ce n*est pas le travail et 
I uidiitirie qui exercent une influence sur ce genre de revenu , mais bien les temp, les lieux et 
Hidreoiislanees. 
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M. LE PHfeiDSifT. Nous arrivoDs maintenant è Tarticle 5 que l*on avait rënni 
à l'article &, mais que j*ai cru devoir disjoindre en présence de la modification 
importante introduite dans cet article. 

ff Etablir le revenu net de toutes charges n ne présente aucun inconvénient; 
mais il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit du capital. Vouloir établir quelles 
sont les charges qui grèvent une propriété, telles qu'emprunt hypothécaire ou 
autre, ce n'est pas seulement contraire au Gode français, c'est encore eontraire 
à la justice, c'est vouloir frapper la propriété d'une sorte d'inquisition. 

Mon champ, par exemple, a une valeur très considérable; mais le jour où je 
serai obligé de réclamer parce que les charges qui pèsent sur lui sont consi- 
dérables aussi, je suis discrédité, et d'autre part n^Ugerde réclamer me feraîl 
un tort considérable. 

En conséquence et pour remédiera cet inconvénient, je proposerai la sup- 
pression pure et simple de l'article 5, ce sera la conséquence lo^que de la mo- 
dification très grave que nous avons apportée à l'article &• 

M. Derivry ayant à faire connaître les déHbérations de nos collègues d^Ita- 
lie sur l'article 5, a la parole pour les indiquer. 

M. DntivBT. L'Association italienne approuve cet article avec l'adjonction 
à l'expression: tt revenu net de toutes charges, Ji de ces deux mots: «et étimpôis'^. 

Plusieurs collèges, Rome notanmient, insistent sur l'urgence de défalquer 
du revenu les dépenses pour exploitation, attirail, etc. etc. 

Je puis vous déclarer dès ce moment, pour n'avoir plus à le faire quand en 
viendra la discussion , que l'Association italienne adopte sans modification ni 
changement d'aucune sorte les dispositions des articles 6, 7, 8, 9, it et i9. 

(La suppression de l'article 5, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.) 

M. LB PaisiDaifT. Nous passons maintenant à l'article 6 , relatif à la CSon- 
servation du cadastre, et qui est ainsi conçu : 

SixiiME QUBsnoif. ^ Doit-on établir des oonservations spéciales du cadastre aux iienx 
où existent les conservations des hypothèques, et en rapport constant avec ces der- 
nières? 

La question me parait tellement simple qu'il ne se produira sans doute pas 
de discussions. Les opinions, de tous doivent être faites è ce sujet. 

M. DBHivaT. L'opinion de l'Italie se trouve complètement d'accord avec nous 
h ce sujet. 

L'article 6, mis aux voix, est adopté dans la forme suivante, et, par suite de 
la suppression de la cinquième question du programme, devient l'article & : 

Art. 5. — On doit établir des conservations spéciales du cadastre aux lieux oi exis- 
tent les conservations des hypoMques, et en rapport constant aœe ces demiires. 

M. LB Président. Voici encore l'article 7 qui ne me parait pas devoir soulever 
de grands débats. 

11 est relatif h l'insertion des Indications cadastrales dans les actes aa* 
thentiques. 
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. SiPfiàMB QUB8TI0R. — N*y a-4>ii pas lieu d obliger à Tinseiiion rigoureoseoieQt exacte, 
dans les divers actes authentioues ou aalres, de toutes les indications cadastrales telles 
que sections, numéros, lieux-oits, contenances et revenus? 

Il s*agit là d*un simple renseignement à consigner dans les actes pour pré- 
ciser Ja désignation de Tobjet. 

M. Gapfelle (Belgique). Si cet article était adopté, je crois qu'il faudrait 
peut-être remplacer <r revenu )» par tr valeur cadastrales; mais, pour moi, je ne 
tiens pas à cet article, car je ne vois pas grande utilité à ce que la valeur ca* 
dastrale soit indiquée dans une vente ou un échange. Je propose donc tout 
simplement de supprimer cette partie. 

M. LB PuisiDBifT. Si voua vouleaE bien vous reportera un article plus loin, 
vous verreE que nous vous proposons de dire que la perception des droits 
d'enregistrement serait faite sur les évaluations cadastrales. Or, si vous sup* 
primez cet article-là, il n*y a pas lieu pour le fisc à s'appuyer sur les évaluations 
cadastrales, et le débiteur du droit d'enregistrement retombe dans les mêmes 
inconvénients qu^aujourd'hui, c^est-à-dire: recherches, expertises, etc. 

Je crois d'ailleurs qu'en tous les cas le vote de cet article ne peut avoir au- 
can inconvénient 

M. Rbdard (Suisse). Parfaitement; ce n'était qu'une question de détail. 

Tai fait observer hier à l'assemblée qu'il pouvait y avoir des actes dans les- 
quels il était fort difficile de répondre à cette exigence que l'on insérerait dans 
la loi; cependant j'ai parfaitement reconnu que le principe était excellent, et 
c'est l'avis de tous nos collègues. Nous nous sommes demandé alors s'il ne se- 
rait pas possible d'obtenir le résultat que désirait le Comité central en frap- 
pant d'une pénalité pécuniaire ceux qui ne renseigneraient pas exactement. 
On ne tardehiit pas à se conformer de la sorte au vœu du Comité pour éviter 
l'amende. 

M. LB PRisiDBiiT. Nous ne faisons pas des lois; nous nous bornons à indiquer 
les idées qui pourraient entrer dans une bonne loi cadastrale. 

n ne nous appartient pas en conséquence d'ëdicter des pénalités. 

On pourrait cependant ajouter à l'article : «r'sauf le cas d'impossibilité ab- 
solue t>. 

M. Cappbllb (Belgique). C'est là un moyen terme entre l'amende et l'état 
actuel. 

L'article 7 du programme, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté, et dé- 
tient, dans la forme suivante, l'article 6 des résolutions du Congrès : 

Abt. 6. — Ily a Ueu tF obliger à Vinseriion rigoureusement exacte^ dans les di- 
^fers actes authentiques ou autres, de toutes les indications cadastrales telles que sec- 
titms, numéros f Ueux-ditSy contenances et évaluations, sattf impossibilité just^iée. 

M. LE PRÉsiDBirr. Je donne lecture de l'article 8 relatif aux Hatatlooa ea- 
daatralos. 

Hutnàu QDBSTioR. ^ Lcs mutations cadastrales ne doiventelles pas être opérées par 
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les géomètres-conservateafB seuls, an vu des aetes soumis è la trauseriptioD ou de» 
extraits fournis par radminislFation de !*enreg[îstremeDt? 

M. Câppbllb. Ce sout les géomètres du cadastre que Tarticle dësigae par<re$ 
mots tries géomètres-conservateurs seuls v? 

M. LB Prbsidbnt. Oui, nous croyons que les premiers venus ne doivent pas 
être chargés des mutations cadastrales, et que c'est rendre service à la société 
tout entière que d'en confier le soin à des hommes spéciaux, techniques, comme 
disent les Italiens. 

Un Mbmbrb btbângbr. Si, au lieu de dire: «rdes extraits fournis par Tadmi- 
nistration de Tenregistrement^, on disait: rr des extraits fournis parles officiers 
publics 7), ce serait une locution plus générale et qui, je crois, conviendrait 
mieux , à cause de sa généralité même, car, dans notre pays, ce sont les notaires 
qui sont chargés de fournir ces extraits. 

M. LB PaisiDBifT. En France, ils sont fournis par renregislrement, et nous 
ignorions qu'il en fût autrement ailleurs; on pourrait dire alors : v fournie 
par l'administration de l'enregistrement ou par les officiers ministériels. ^ Cette 
rédaction vous agrée-t-elle? 

Lb MâHB Mbmbbb. Oui, Monsieur le Président. 

M. LB PaisiDBNT. Eh bien I je mets aux voix l'article 8 ainsi modifié. 

L'article 8 est adopté avec la modification proposée et prend rang d article 7 
dans les résolutions du Congrès : 

Abt. 7. — Let mutationi eadoêlraks doivent élre opérées par les géomèUrep-eoiufrva'' 
teurs seule y au vu des actes soumis à la transcription ou des extraits fournie par 
Fadministration de V enregistrement ou les officiers minisiériels. 

M. LB PafeiDBifT. Nous passons à l'article 9, relatif aux Inacrlptions à la 
matrice cadastrale; j'en donne lecture : 

NsuvièiiB QDBSTioR. — Lcs matrices cadrastrales ne doivent-elles pas avoir un article 
distinct pour chaque propriétaire réel, soit que les parcelles appartiennent en propre au 
mari, à la femme, à un on à plusieurs enfants ou à des propriétaires indivis? 

M. LB Pbbsidbnt. On a demandé hier que l'article soit fait par nature de 
propriété. Je crois qu'en adoptant cette proposition on se heurterait à des im- 
possibilités; et, de l'avis de toutes les personnes compétentes, il faut que la 
matrice cadastrale désigne bien le véritable propriétaire; sans quoi, on arri- 
verait sur la foi de cet article à signaler des biens qui ne devraient pas TéUr , 
dans le cas de communauté par exemple, de biens indivis entre le mari et la 
femme , de biens appartenant aux enfants du débiteur poursuivi. 

M. Derivry a la parole pour faire connaître la décision des géomètres ita- 
liens. 
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M. Dbrivay. L'associatiou italienne se prononce pour Taffirmative ^'l 
L'article, mis aux voix , est adopté sans discussion et prend rang d article 8 : 

Art. 8. — Les matrices cadastraks doivent avoir un article distinct pour chaque pro- 
priétaire réel y soit que les parcelles appartien$ient en propre au mari, à la femme, à 
moupbtsiewrê dekurs enfants, ou à des propriitaires indivis, 

M. LK Président. Je donne lecture de l'article i o du programme relatif à 
fApplication des éYaloations cadastrales aux contributions et à Fenregis- 
trement. 

Dmiss QUESTION. — I.ies ëvaluations cadastrales ne doivent-elles pas servie seules à 
lo perception des diverses contributions directes et à celles des droits d^enregistrement 
de toute nature? 

M. Cappbllb (Belgique). Les impôts directs ne sont perçus, en réalitë, que 
sur la propriété foncière. Or, comme l'évaluation cadastrale ne peut se faire 
qua des intervalles assez longs, si elle devait seule servir de base à la percep- 
lion de ces impôts, je crois qu'il ne serait pas juste de laisser les contribuables 
dont les propriétés auraient acquis une plus-value dans Tintervalie de ces éva- 
luations en bénéfice au détriment de Tenregistrement, et, par conséquent, 
de ceux qui seraient moins favorisés qu'eux. II y a là une objection considé- 
rable à la proposition formulée par cet article. 

Mon avis est donc que c est seulement pour la perception des impôts sur 
les successions en ligne directe et les donations entre-vifs dans la même ligne 
que les ëvaluations cadastrales doivent servir de base, et qu'il serait bon de 
borner là les exigences de l'article. 

M. LB Présidbiit. L'observation peut être juste au fond; mais votre système 
laisserait subsister tout entier l'inconvénient que nous avons eu pour but de 
supprimer, c'est-à-dire ces querelles perpétuelles, ces vexations qui se re- 
nouvellent si fréquemment de .la part de l'administration de l'enregistrement 
contre les vendeurs et les acheteurs. Ainsi, vous avez acheté une maison 
1 0,000 francs. L'Administration dit : Elle vaut 1 5,ooo francs. Vous vous refusez 

^* Riponsn dis couicia 1 la moviii» quistior, iusMks dâhs là RnisTA xt kjukhJaiMa pab 
y. Dni?BT : 

Tous les collèges, sauf nn , répondent : Oui. 

Ligurie, en faisant toutefois remarquer que le géomètre -conservateur ne peut procéder aux 
{tntpatêi) inscriptions et attestations que lorsque tous les propriétaires d'un même fonds, comme 
cohéritiers ou autres similaires, se sont définitivement entendus, 

Et Rome avec TolMervation suivante : 

Le propriétaire, qui doit être garanti officiellement et légalement de sa possession par le ca- 
et qui est tenu aux taxes, trouve juste que la parcelle soit attribuée au vrai propriétaire, 
parce que c'est i lui que s'adresseront les bureaux lorsqu'il ^'agira soit d'arriver à un accord, 
«dt Savoir son consentement à des réclamations. 

Oloi de Sienne et Grossetto est le seul qui réponde : Non , en donnant pour raison que la 
mminuiuaté serait détruite et qu'alors, en beaucoup de cas, la division graphique et celle ef- 
feHive aéraient impossibles, à moins qu'il n'y ait requête des propriétaires représentés par un gco-> 
laètrt mm d'un mandat spécial. 
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à payer le droit de mutation sur ce chiffre; une expertise a lieu. Ce sont des 
ennuis très graves, et cette expertise a quelquefois des conséquences très Ta- 
cheuses. Nous avons voulu protéger les contribuables contre ces tracasseries. 
U me semble qnil y a tout avantage à maintenir la rédaction. 

M. Gâppbllb (Belgique). La faculté d'en appeler à l'expertise est bilatérale. 
Si Tenregistrement peut s'en servir contre vous, vous avez aussi le droit de vous 
en servir contre l'enregistrement; je ne vois pas qu'il y ait là l'inconvénient si 
grave que vous signalez. 

M. DiuiivRT. Remarquez que la fraude sur la perception des droits de mata* 
tion est très grande en France. M. Garnier estime à &o millions par an le pré- 
judice qu'elle cause au fisc. 

M. Gâppbllb (Belgique). Une des conséquences de cet article, ce serait une 
surélévation énorme de l'impôt foncier. 

M. Dbriviit. Mais non, la fraude serait supprimée, voilà tout 

M. LE PnisiDBNT. L'article ne porte vraiment que sur l'enregistrement, car, 
pour l'impôt foncier, on n'ira pas chercher d'évaluations ailleurs que dans l'im- 
pôt foncier lui-même. 

M. Rbdard (Suisse). En Suisse, dans la plupart des cantons, les évalaations 
cadastrales ne sont pas exigées pour ce qui concerne les successions ni les au- 
tres mutations, et le canton de Vaud, oà il existe un droit de mutation sur 
les ventes, fait seul exception. Mais je ne me permettrai pas de vanter, sous 
ce rapport, la législation de mon pays, et je crois, au contraire, que nous oe 
sommes pas dans le vrai. 

Ainsi, s'il était légalement admis que les évaluations cadastrales serviront de 
base à la perception du droit d'enregistrement pendant vingt-cinq, trente ou 
quarante ans, je crois qu'il y aurait là un principe équitable qui ne se ren- 
contre pas dans les conditions actuelles, dans le cas oii, par exemple, si je 
veux, au bout de cinq ans, vendre ma propriété, non pas en vue d'une opé- 
ration fructueuse, mais parce que j'ai un mauvais voisin, j'ai à subir un dou- 
blement du droit. 

Maintenant, dans certaines conmiunes, nous avons à payer un impAt com- 
munal en dehors de l'impôt cantonal. Qu'arrive-t-il? On voit qu'un vieillard 
est sur le point de laisser son héritage à ses neveux. L'héritage est assez im- 
portant; on fixe un impôt élevé. Eh bien! cela est évidemment arbitraire, et 
il ne faut pas que le droit puisse être ainsi capricieusement modifié. 

Je crois que, si nous voulons rester dans le vrai, parce que ce qui doit être 
le vrai dans l'impôt direct doit ôtre le vrai pour l'impôt indirect, nous devons 
suivre la même marche pour la perception du droit dans les deux cas, et que 
si les évaluations cadastrales sont faites pour vingt ans pour les impôts directs, 
elles doivent être bonnes aussi pour les impôts indirects. Donc, pour ma part« 
je ne crois pas que nous devions admettre la méthode en usage dans mon pays^ 
et je voterai l'article tel qu'il est. 

L'article io du programme, mis aux voix, est adopté à Tunanimité des 
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taols, moins quatre opposants, et devient Tarticle 9 des résolutions du Con- 
grès : 

Abt. 9. — Les ivalualionêcadastraks doivent servir setdes à la perception des diverses 
wntributions directes ^ et à celle des droits d^ enregistrement de toute nattare. 

M. LB Prssidbnt. Nous allons passer à Tarticle 1 1 du programme relatif à 
la Mutation de parcenes divisées. Sa rédaction est la suivante : 

OïiziiHB QUESTION. — En cas de coupures de parcelles, n*y a-t-il pas lieu d'exiger 
qo an pian , dressé à f échelle du cadastre par un géomètre pourvu de diplôme , soit joint 
èU mionte et produit par duplicata au cooservatecgr du cadastre, pour lui servir è 
Tapplication rigoureuse des mutations? 

Un Mbmbrb. Je crois qu'il conviendrait de dire : ff soit joint à la minute de 
laclev. 

H. LB PaisiDBNT. Le mot «r de ïacten a été omis en effet; il conviendra de Tin- 
sërer dans la rédaction définitive. 

M. Rbdard (Suisse). Je demande la suppression du mot ità TécheUe du ca- 
dastrai». Il peut arriver que le plan cadastralait été dressé à une échelle très 
petite, et que depuis on ait fait sur le terrain des constructions très impor- 
tantes, La rédaction de Tarticle empêcherait alors de dresser lé plan nouveau 
sur une plus grande échelle, bien que cela soit devenu nécessaire. 

M. LB Pr^ident. L'introduction de ces mots dans Tarticle n'avait qu'un but : 
rendre plus facile Tapplicalion des mutations. 

M. Rbdard (Suisse). Leur suppression n'impliquera pas qu'on ne doive pas, 
en règle générale, reproduire exactement le plan cadastral. 

M. LE Prbsidbnt. Je mets aux voix la suppression des mots : rrà l'échelle du 
cadastre T) et l'addition des mots :(rde l'acte d. (La suppression et l'addition pro- 
posées sont adoptées.) 

M. LB Président. Je mets alors aux voix l'article 1 1, qui deviendrait l'article 10 
des résolutions du Congrès et demeurerait ainsi rédigé : 

Art. 10. — Encas de coupures de parcelles y U y aUeu d^exiger qv!unplandressi par 
a» géomètre pourvu de diplôme soit joint à la minute de F acte et produit par d^^Ucata 
au conservateur du cadastre , pour lui servir à V application rigoureuse des mutations. 

(L'article, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.) 

U. LB PBéaiDBNT. L'article i9 de notre progranune, relatif à l'indication des 
altitudes, relieiSs dn sol et de la constitution géologrique, est ainsi rédigé : 

DooziJaiB QUESTION. — Les plans cadastraux et leurs annexes, outre les délimitations, 
cootenanees et revenus, ne doivent-ils pas contenir les altitudes et reliefs du sol et leur 
ooDstttntion géologique ^'^ 7 

^' Bironfis i»is colUgisI u Docziàm QUEsnon, insiniss dàhs la BîrtsTA vt kHÂLisiss pia 
M. Dm? iT : 

Sii oollègi», Abrune, Alexandrie, Aocôoe , Ligurie, Manloue, Trapani, répondent : Ooi. 
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M. LK PaBSiOBHT. Je crois que, par suite du chaogemenl analogue que nou& 
avons fait subir à rarticle b, il convient de remplacer ici ie mot : trrevenusr 
par le mot :(r évaluations t). 

(Cette rectification, mise aux voix, est adoptée.) 

M. JoRDàR (Allemagne). Je suis d avis , comme le veut lartide, que les plans 
cadastraux contiennent la mesure des hauteurs, de manière h ce que tout 
autre levé topographique soit superflu. 

M. LB PaisiDERT. II va sans dire quil s*agit ici, non des plans parcellaires, 
car ce serait y créer une confusion à n y rien reconnaître, que d'y indiquer les 
altitudes et les courbes de niveau, mais seulement des plans généraux des 
communes. 

M. CàmLLB (Belgique). U suffira d'indiquer cela sur les plans d^assem- 
blage« 

M. LB PaisiDBirr. C^t cela seulement que nous demandons. 

M. GàPPBLLB. Et alors ce sera un travail de la plus haute utilité. Si on vou- 
lait indiquer les altitudes, les reliefs du sol et sa composition géologique sur 
les plans parcellaires, on n aboutirait en eflet qu'à la confusion. 

On pourrait représenter les altitudes sur les plans d'assemblage {mr de< 
courbes symétriques; il n'y a que cela à faire et ce sera parfait 

M. JoBftÂH. U me semble que les deux choses sont possibles, et qu'on peut 
mettre les courbes de niveau sur les copies des plans cadastraux. U y a en Alle> 
magne un petit Etat, le Wurtemberg, où cela se pratique, et il n'en résulte 
pas cette confusion que vous craignez. 

M. LB PaBSiDBXT. U faut que je vous indique. Messieurs, quelle est la pensée 
qui a inspiré à notre Comité français la rédaction de cet article. 

Un d*«iix, Alexandrie, tait o b a c i iei : i* qne, d*nn c6lé, à les plans dreaaés avec les adionc^ 
lions damaudées sont pr^fenblet, il est certain, d*nn autre, qa% sont plos ooùlem; a* que b 
dépense d^un cadastre générai, qni est loufde, a besoin d*étre mise en rapport avec les finances de 
rÉtat ; 3* que le probltee qui se poae est donc lonl à la fois géometriqne et financier, mois que 
certaînanenl le sptème de oélénniétne de ringénicar Forro dtNine des résultais tellement bons, 
au double point de ^roa de fart et de Péconoiue, qn*il le résoudra. 

Un autre, Anotoe, considère comma très essentiel, conforaéoMntdu reste aux notes et doooée» 
fauwMii par la d^tériasêtrie, que ks plans cadaslraui et leurs anneies, outre les délimitations, 
contenantes et revenus, oootiennettt les «lithMbt et rvUtfk du sol et sa composition gMofi^me. 

Les trois aulnes coHègm n^poodent : Non, et s^exprioKiit ainsi : 

Ares». — Lf adjonctions demandées conslitaMraient un supplémat de travail â peu près 



.Sénat H GrMSsMs. — Nous ne trouvons pas les altitudes ci les rslie6 

OprndanI , detcvuiiner la situation de cbaque parcelle, c*est-4dire indiquer si elle se Inmve en 

Sine, sur une eoUine ou sur une nonlagite, serait utile, car la connaissance du sol cnilirahie 
pr^s sou assiette ail cbooe tris importaole. 

JImot. — Les ahitudes, rrlîe6 H cempositiou géologique du sol .nous paraissent inutiles. Le» 
nomlvv» «icxliiMiax des atliludos et lu» courbes des sectious bensoulales, s^adîoignanl ani auln»« 
uombtvs et aiu ligua» plus ufccasaires et même ew c nt ielles, appo.leraient une complication de» 
plus grandes H des pms ttcbeusss qu il nul evilec. 
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Nous iMinimes par dos cadastres les premiers auxiliaires de la géographie, 
el à ce titre nous désirons qu on puisse peu à peu arriver à former, avec le 
corps des géomètres, un coqis de géographes, à reconstituer enfin avec des 
éléments pris parmi nous le corps si uUie des ingénieurs-géographes. 

M. Rkdard (Suisse). Qu il me soit permis de dire que ce sera une chose 
Tort heureuse el fort utile si nous pouvons avoir des plans cadastraux complè- 
tement établis et dont on puisse dire qu'ils sont bons, alors même que nous 
n'y introduirious ni courbes de niveau ni indications géologiques. 

M. LB PaésiBBifT. LaissoDs la géologie de côté pour le moment. 

M. Redârd. Je crois que, même sur les plans d'assemblage, il sera dan- 
gereux d'établir des courbes de niveau : il peut arriver que ces courbes lon- 
gent le pied d'un mur, une ligne délimitative de propriété, et alors com- 
ment s'y reconnaître? Il ne doit, à mon avis, exister sur les plans cadastraux 
d'autres lignes que celles qui sont véritablement cadastrales, qui indiquent 
la limite des propriétés, le développement et la nature du bâtiment, mais 
pas de lignes de niveau. 

Maintenant, quon établisse dans les plans cadastraux des points de triangu- 
lation, ce sera utile et ce sera possible, parce que dût-il y en avoir six, huit 
00 dix, cela n'entraînera aucune confusion ; mais y tracer des courbes de 
niveau, ce sera, selon moi, rendre nos plans peu compréhensibles. 

Je regrette que M. le Président ne me laisse pas dire deux mots de la ques- 
tion géologique. 

M. LB Pbbsidbnt. Nous y reviendrons tout à l'heure; vidons d'abord la ques- 
tion des reliefs. 

M. Cambiit. Tout en reconnaissant l'utilité qu'il y aurait à ce que les pians 
cadastraux contiennent les altitudes et les reliefs du sol, le comité de Seine- 
et-Marne est d'avis qu'afin d'éviter un encombrement sur les plans du cadastre 
il vaudrait mieux avoir un atlas séparé qui contiendrait ces renseignements 
très utiles , mais qui pourraient être fournis par les ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

M. LE Président. N'entrons pas dans les détails d'application; ce que nous 
devons nous borner à faire aujourd'hui, c'est de poser le principe. 

M. Câmbbt. Je reconnais parfaitement l'utilité du travail; mais je crains que 
àur les plans d'assemblage, il n'y ait pas assez de place. 

M. LE Président. Vous ne vous opposez pas à l'idée en principe? 

.M. Cambby. Au contraire, et je voterai l'article des deux mains. 

M. LE Pbésidbtit. Alors voici comment en serait rédigée la première partie , 
la question de la composition géologique du sol étant réservée: 

Ait. 1 j . — Les plans cadaslraux, outre les déimitations, coiUenances et évalua'' 
tHnu, ne doivenlrilspas contenir les altittides et les reiiefs Au sol î 

y 6. 8 
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Je supprime , comme vous le voyei , les mots : et leurt annexes , pour doBoer sa- 
tisfaction aux observations fort justes qui viennent de nous être présentées. 

Nous n*avons pas à examiner s'il y aura lieu de placer Tindication des alli* 
tudes et des reliefs sur les feuilles distinctes; dans ce moment» nous posocu» i<.' 
principe et nous ne discutons pas les questions d'application. Lorsque le prin- 
cipe sera inscrit dans la loi, il sera temps d'étudier les meilleurs procÀlés 
d'exécution possible. 

Je mets aux voix Tarticle ta ainsi rédigé, sauf, bien entendu, les derniers 
mots qui sont réservés. 

(La rédaction nouvelle, proposée par M. le Président, est adoptée à l'unani- 
mité des votants, moins six opposants.) 

M. LE PaisuBNT. Il nous reste à nous prononcer sur ces mots: (ret sa com- 
position géologique. i> Doivent-ils être maintenus dans l'article? C'est mon a\ii» 
personnel; mais enfin le Congrès se prononcera dans le sens qu'il jugera le 
plus sage. 

M. Rkdard (Suisse). J'espère qu^un de nos prochains Congrès se tiendra 
en Suisse et que cela nous procurera l'honneur et le plaisir de vous y voir; vous 
reconnaîtrez alors, j'en ai la conviction, qu'il est impossible d'y faire Ggurer 
sur les plans cadastraux la constitution géolo{;ique du sol. 

Dans notre pays si montagneux, sur un terrain de la grandeur de celle 
salle, il se trouve parfois deux ou trois parcelles de terre et, dans ces par- 
celles, ici un terrain d'alluvion, là un terrain jurassique, et quelquefois cinq 
ou six sols d'une constitution géologique différente; vous figurez-vous ce que 
seraient nos plans cadastraux surchargés de toutes ces indications? 

M. LE Président. Il est évident que ce serait aller au delà du but que de 
vouloir que, dans les plans parcellaires, la nature du sol de chaque champ soit 
indiquée; la rédaction proposée ne saurait donc s'appliquer qu'aux plans 
d'ensemble, embrassant une contrée, un canton. 

M. Rbdard (Suisse). Alors ce ne seraient plus des plans cadastraux. 

M. LE Présidbut. Enfin je demande au Congrès de se prononcer sur la ques- 
tion de savoir s'il entend maintenir dans l'article ces mots : cret sa composition 
géologique.?) 

(Le Congrès, consulté, se prononce pour la négative.) 

M. LE Président. La première partie de l'article que vous avez votée devient <» 
en conséquence du vote du Congrès, l'article tout entier. . 

Je le regrette personnellement, et j'ai l'intime conviction que, si le temps ne 
nous faisait pas défaut, la question étant plus approfondie, la rédaction pri- 
mitivement proposée eût reçu tout entière une complète approbation. 

Je donne lecture de l'article i3, dans lequel il est question de Périodes 
pour le renouTellement des plans et des éyalnatioiiSb * 

TEEiziisB QUE^noN. — Ne doivent^ils pas être renouvelés int^alement à époques 
fixes , surtout en ce qui coDoeme les évahiations? 
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Je supprime les mots: ndes revenus 9, comme vos votes'précëdents m*en font 
un devoir. 

M. Lagboix (Belgique). Je crois qu'il y aurait de grands inconvénients à 
ce qu*on dise que les plans et les ëvaluations doivent être renouvelas à des 
époques fixes ; il peut d'abord y avoir quelque danger à ce que le législateur 
détermine d'avance quand les plans cadastraux doivent être renouvelés, leur 
renouvellement dépendant de leur état d'usure et de délabrement. Quant aux 
évaluations, je trouve difficile qu'on fixe d'avance pour leur durée une période 
déterminée ; mon avis est donc que l'article 1 3 devrait être rédigé ainsi : 

Les plans ne doivent-ils pas être renouvelés int^alement, et les évaluations cadas- 
trales revisées à certaines époques ? 

M. Gaiiut. Je trouve que les mots cr certaines époques « laissent beaucoup 
trop de place à l'éventualité. 

M. LE PaisiDEifT. Il est bien évident qu'on ne renouvellera les évaluations 
cadastrales que quand cela sera nécessaire; nous ne pouvons faire ici qu'une 
chose : indiquer le principe du renouvellement. 

M. BàBTHiLBMT (de Corbeil). Je demande la suppression de la première par- 
tie de Tarlicle, celle qui concerne le renouvellement des plans cadastraux, 
parce qu'il me semble que ce sera la mission des géomètres-conservateurs de 
tenir les plans en état. Lorsqu'une feuille aura besoin d'être refaite, le con- 
servateur la rétablira, ce sera le moyen de maintenir toujours les choses en 
état, en évitant les frais. 

M. Li PaisiDENT. Nous n'entendons pas dire que, lorsqu'il y aura à refaire 
une feuille, il faudra renouveler à nouveau les plans; renouveler, cela indique 
qa'il faudra des atlas nouveaux , à cause de l'imperfection ou de l'insuffisance 
des plans primitifs. 

M. Bakthbleiit. Eh bien I cela devrait être l'œuvre des conservateurs. 

M. Gaherv. Voici la communication que le Comité de Seine-et-Marne m'a 
chargé de vous faire à cet égard. 

Oui; les évaluations cadastrales doivent être renouvelées intégralement, à des 
époques fixes, par suite de l'établissement de chemins de fer, de routes natio- 
nales, de routes départementales, de chemins de grande communication, de 
chemins vicinaux, de cours d'eau, de canaux d'irrigation et surtout du drai- 
nage, qui jouent un si grand rôle dans l'agriculture; c'est ainsi que beaucoup 
de terrains qui, autrefois, étaient en troisième et quatrième classe et restaient 
incuites, ont aujourd'hui, par suite du drainage, une valeur de première et 
de deuxième classe. Une colonne de la matrice cadastrale devrait contenir le 
numéro de la section et de la parcelle donnée, et en quelle année le drainage 
a élé effectué ; au moins chaque commune connaîtrait la quantité de terrains 
drainés que possède son territoire, ce qui faciliterait beaucoup le nouveau 
dassement qu'il est indispensable de faire dès à présent. Il serait aussi très 
utile d'indiquer sur les plans l'emplacement de chaque classe; car il est bien 

8. 
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vague de dire en première, deuxième et troisième classe, comme l'indique le 
classement actuel. 

M. LE PAisiDBNT. Vous entendez bien que, le principe du renouvellement 
ëtant donne, les instructions en vue de Topërer comprendront tout ce quil 
sera nécessaire d'y comprendre. 

M. Cambry. Mais, Monsieur le Président, la communication que je viens de 
vous soumettre ne fait que poser un principe. Rien de ce que nous y récla- 
mons n'a jamais existé. 

M. LB Président. Ce n'esl pas un principe, mais le commentaire du prin- 
cipe du renouvellement. 

Enfin, M. Lacroix propose un amendement que je vais soumettre au Con- 
grès. L'article que nous étudions actuellement prendrait la forme suivaule : 

Les plans ne doivent-ils pas être renouvelés int^alement, et les évaluations cada:»* 
Irales revisées à certaines époques? 

Un Membre. Pardon , ne serait-il pas utile d'ajouter les mots trau besoin ""t 
car la revision des plans cadastraux ne doit avoir lieu que si elle est nécessaire. 

M. LE Priîsidbnt. C'est précisément pour répondre à la pensée que «ous 
émettez que M. Lacroix a proposé de supprimer les mots trà époques fixe$«, 
et d'y substituer les mots trà certaines époques t»; il est certain que si, dans votre 
commune, la revision des plans cadastraux est devenue une nécessité, ce n'es( 
pas une raison pour qu'il en soit de même pour la mienne. Je crois que 
Tamendement de M. Lacroix vous donne complètement satisfaction. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté à l'unanimité des votants, moins 
trois opposants; il prend le n"* 13 dans la suite des résolutions.) 

Art. 19. — Les plans cadastraux doivent être renouoelés intégralefnent, et la 
évaluations cadastrales revisées à certaines époques. 

M. LE Président. Reste la quatorzième question du programme, relative ii U 
Durée des périodes de renouTeUement. 

QoATORZiàME QUESTION. — Eofin, quelle durée convient -il d'assigner aux périodes 
de renouvellement , soit pour les plans, soit pour les évaluations des revenus? 

M. Lacroix. 11 me semble qu'après Je vote que nous venons d'émettre Far* 
licle xU tombe de lui-même, puisqu'il suppose le renouvellement à époques 
fixes et que nous venons de décider qu'il fallait s'en remettre au soin du 
législateur pour en déterminer la date, suivant la nécessité des circonstances^. 

La parole est à M. Derivry sur les articles i3 et i/i, qui s'enchaînent de 
telle sorte qu'on aurait pu les réunir pour n'en former qu'un. 

Les déclarations définitives de l'Association italienne sont celles-ci : 



1" 



Les plans cadastraux ne doivent pas être renouvelés intégralement k époques /xcf. 
et les évaluations des revenus doivent être revisées. 

a* La durée des périodes de renouvellement, soit {lour les plans, soit pour )r« 
évaluations des ravenus, doit être, pour les pays où il s'appli<|ue, celle déinonlnfe |Nir 
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ieipérieooe la plus convenable et la meilleure pour desservir et sauvegarder tonl à 
la fois tous les intérêts qu'il met en cause ^'^ 

^ Ri?0.1SI8 OIS COLliOBS AVI TRBIZlàllB BT QUATOBZiftilB QUBSTIONS, INSésiBS DAlfS LA Ri VIST 4 BT 

HiLTsiBSPAB M. Dbbitrt: 

Les eoUèges expriment, sur ces deux questions, qu^ils ont réunies dans leurs délibérations, 
da avis très divergents que plusieurs accompagnent de réflexions qui les expliquent : 

Alexaidnê. — On peut admettre qu'en général la durée des plans conservés conformément 
aui dispontions déjà adoptées de Tarticle 1 1 doit être indéfinie. Mais il est hurs de doute que le 
long des fleuves et des torrents surviennent souvent des changements de limites, apports de terre 
et d^radalions du sol. H y a donc lieu de faire procéder, tous les dix ans, à la reconnaissance 
et à la constatation des variations survenues dans les conditions générales des terrains Pt des cul- 
Inres, et en outre à la revision des évaluations. 

Aneénê, — La valeur des revenus immobiliers augmente ou diminue souvent d'une manière 
très sensible; il convient que le renouvellement des registres cadastraux s'effectue dans un laps 
de temps qui n'excède pas dix ans. 

ManUme, — Les continuels changements auxquels les pièces cadastrales sont sujettes, à cause 
dessabdivisions, transformations et changements de toute sorte que subissent les terres et les 
[iropriélés liâties, rendent nécessaire le renouvellement des plans à époques ^ei. Pour qu*il 
représentent toujours suffisamment bien, et sans différences trop choquantes, Tétat réel des 
iniueobles, la durée à assigner à ce renouvellement ne doit pas dépasser cinquante ans. 

Quant aux évaluations, comme les progrès incessants de l'agriculture, de l'industrie et du 
fommerce apportent beaucoup de changements à la valeur des revenus, elle doit être décennale. 

Trapam, -~ C'est dans des drconstances spéciales, c'est-à-dire quand, dans les communes, 
les besoins et rîntérét de la propriété et de l'agriculture le réclament sérieusement , que les 
pians ou les évaluations des revenus doivent être renouvelés. 

^omê, — L*exactitude de la première construction des plans une fois admise, les mutations 
qui surviendront seront exécutées sur des figures exactes construites aux échelles voulues, avec le 
|rltis grand soin, par les géomètres-conservateurs. Dès lors les plans ne devront pas (}tre renou- 
Hés à époques jC^Ms. 

lis pourront être copiés, mais il parait urgent que les anciens plans soient conservés dans les 
bureaax, pour les mettre à même de répondre aux réclamations qui pourront être soulevées dans 
«erlaines drconstances. 

En cas de déplacements de limites occasionnés par les torrents et les fleuves, les plans pour- 
rant être reetifiée an bureau du cadastre, sans qu^il soit besoin pour cela de procéder à un re- 
noatellement entier. 

En ce qui concerne les revenus, il est constant qu'ils subissent des variations nombreuses en 
plus ou en moins. L'équité n'admettant pas que les impêts soient fixes, le renouvellement de 
ieon évaloations est induspensable. 

Les périodes à assigner à ce renouvellement paraissent devoir être : dnq ans pour les pro- 
priétés bâties, trente ans pour les fonds ruraux, et voici pourquoi : c'est que les variations de 
Mienr des revenus des unes surviennent bien plus souvent que celles des autres. 

En résumé, dix, quinze, vingt, trente et dnquante ans sont les durées diverses assignées par 
i^ collèges, soit aux plans, soit aux évaluations. Mantoue adopte la durée de dnquante ans 
poor les plans et celle de dix ans pour ces dernières. Rome demande que la revision des évalua- 
IJoas s'effectue au bout de cinq ans pour les propriétés bâties et au bout de trente ans pour les 

lents. 

Us présidents de collèges qui ont pris part aux délibérations et votes d'où sont sorties les 
'l'irisions de T Association italienne sur cnaque artide du programme du Congrès sont 
VM. Séraphin Forii, pour Abruxze; Joseph Sardi, pour Alexandrie; Tliémistocle Picdoni, 
pour Aoc6ne-, Vincent Funghini, pour Arezze; Barthélémy Angelone pour Aquila; Léonard 
Lfioibardo pour la Lignrie; Negri pour Mantoue; François Zambrai pour Sienne et Grossetto; 
François Foolana pour Trapani, et le président Antonio \ 



pour Trapani, et le président Antonio Marucchi pour'Bp^nMs. 



I I. 
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M. LE PfiisiDVNT. C'est parfaitement juste ; Tarticle i& en effet n'a pios de 
raison d'être, et je n'ai qu'une chose à faire: c'est d'en demander la suppres- 
sion au Congrès. 

(La suppression de l'article i/i , mise aux voix, est adoptée.) 

• 

M. Derivry reçoit ici les remerciements empresses de l'honorable M. Tarao- 
telli, délëguédeMM. les géomètres italiens, et les félicitations de tous les 
membres du bureau pour le soin avec lequel il a transmis, pendant tout le 
cours des séances, les réponses des collèges d'Italie aux questions posées pr 
le programme. Ces félicitations remontent aussi autres honorable M. Marur- 
chi, de Rome, président du Comité central des géomètres d'Italie. 

M. LR Président. Messieurs, notre programme est épuisé, sauf toutefois 
l'article i5 qui y a été compris à la demande de MM. les Belges, les Suisses 
et les Italiens. 

M. Bouché. Je demande la parole, Monsieur le Président. 

M. LE Président. Est-ce sur l'article 1 5 ? 

M. Bouché. Non; c'est pour proposer au Congrès l'addition d'un article 
d'un caractère tout transitoire. 

Par un de nos votes, nous demandons que le diplôme de capacité soit im- 
posé aux géomètres, mais sans indiquer si cette obligation doit s'appliquer 
aux anciens géomètres, ou seulement aux nouveaux. Il y a là, suivant moi. 
une lacune qu'il convient de rem[)Jir. Je demande que cette lacune soit com- 
blée par un article transitoire qui serait ainsi conçu : 

Les géomètres actuellement en exercic<^ ne seront pas astreints au diplôme. 

M. LE Président. C'est grave ce que vous proposez là. 

M. Bouché. C'est une garantie accordée à des droits acquis. 

M. LE Président. Il fallait faire de votre proposition an amendement à l'ar- 
ticle 1*'; à l'heure qu'il est, la discussion n'en vient plus en temps utile. 

M. Bouché. Je crois pouvoir la présenter à titre d'article transitoire, el 
j'estime qu'il n'est pas trop tard pour le faire. Je ne sais pas quel sera le pro- 
gramme des connaissances qu'on exigera pour être diplômé; mais quel qu il 
soit, il est probable que beaucoup de géomètres actuellement en exercice ne 
pourront pas subir avec succès les examens. 

M. LE Président. Quelqu'un a-t-il une objection à faire à la proposition de 
M. Bouché? 

M. Cappblle (Belgique). Il me semble que ce n'est pas à nous de décider s'il 
y aura lieu de donner une sorte d'effet rétrospectif à la loi qui doit être récla- 
mée de la législature française. 

M. le Président. De la législature de toutes les nations qui ont des repré- 
sentants au Congrès. 
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M. CàPPRLLB (Belgique). Lie législateur verra ce qu'il y aura lieu de faire 
pour sauvegarder des droits acquis; mais il est à craindre de voir un nombre 
de gens tr^ considérable se découvrir tout à coup géomètres et vouloir béné- 
ficier des facilités de la loi pour exercer notre profession sans y avoir aucune 
compétence. 

M. LB Président. Voulez-vous me permettre une observation? Je crois que 
le bon sens indique qu'on remettra le brevet h tous les praticiens d^aujour- 
d'hui reconnus d'une capacité notoire, et qu'ils ne peuvent rien redouter de 
notre programme. Il est certain qu'on peut, à la grande rigueur, être un excel* 
leot praticien et ne pas être très fort en grammaire. 

M. Boucai. C'est précisément la cause des vieux praticiens; ""^ examen 
peut effrayer, que j'ai cru devoir prendre en mains. 

M. Cahert. Avant que nous nous séparions, je demande qu'il me soit 
permis de soumettre au Congrès, au nom du comité de Seine-et-Marne, un 
aperçu de ce qu'il serait utile de faire en France avant la confection générale 
du nouveau cadastre, attendu qu'aujourd'hui le personnel des géomètres se- 
rait bien insuffisant. 

Cet aperçu, le voici : 

1* Établir des écoles régionales et spéciales pour former un corps de géomètres 
in^^lmits et capables de procéder aux levés, calculs, dessins des plans et confections des 
matrices cadastrales; le programme uniforme des études serait dressé par fadministra- 
lioQ compétente; 

9* Exécuter sur les plans du cadastre actuel les tracés de tous les changements survenus 
depuis leur confection, tels que chemins de fer, routes, chemins de grande communi- 
ralion, chemins vicinaux, chemins ruraux, cours d'eau, canaux, irrigations, drainages, 
places publiques, etc. etc.; 

3* Ensuite, opérer une revision générale du revenu brut de chaque parcelle, qui soit 
en rapport avec tous les changements et améliorations pratiqués depuis le dernier clas- 
iement, en ayant une colonne indiquant les parcelles drainées; 

4* Ordonner à chaque commune le bornage général et régulier de tous ses chemins, 
rues, radies, sentiers, cours d'eau, places publiques, terrains et bois communaux et 
des propriété! de l'État, etc., et la confection d'un plan d'alignement pour les con- 
structions bordant les voies publiques ; 

5* Ordonner Clément que toutes les roules, chemins, etc., sous la gestion de Tad- 
ministralion des ponts et chaussées, soient bom^ par les employés de cette administra- 
tion , et qu'une copie de la partie du plan qu'ils en dresseront concernant chaque com- 
mune soit déposée à sa mairie; 

6* Paire terminer le bornage de toutes les lignes de chemins de fer et des terrains qui 
en dépendent; 

7* Enfin, confier h une commission dont les membres seraient désignés par qui 
de droit, le soin de faire procéder h ces opérations, conformément à un programme 
nnîfunne et bien arrêté pour toute la France. 

M. LE Président. Voulez-vous me permettre, mon cher et aimé collègue, 
de vous faire observer qu'à l'ouverture du Congrès, et sur la demande de nos 
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collègues les dël^és des nations voisines , ii a ëtë décide que nous ne Irai- 
ferions que des questions de principe. Or, toutes celles dont vous venez de 
nous entretenir sont des questions d*appIication. 

M. Camert. Je sais très bien que je suis en dehors du programme. 

M. LE PRisiDENT. Vous ne pouvez pas en sortir. 

M. Camert. Je vous ai averti en commençant, que c'était de notre situation 
en France dont j'allais vous entretenir. 

M. LE Pr&ident. Encore une fois, ce ne sont pas des questions de principe. 

Un Mbhbbi' Ce sont des questions de voies et moyens à examiner subsidiai- 
rcment. *£r^' 

M. LE Président. Considërez-vous, Messieurs, la discussion comme ter- 
minée? 

Plusieurs Membres. Oui, sauf pour Tarticle i5. 

M. LE Président. L'article i5 est réservé, bien entendu; cet article a été 
ajouté à notre programme à la demande de plusieurs de nos collègues des na- 
tions voisines, sur le vœu qu ils en ont ainsi exprimé : 

Nous désirons qu'il soit formé une Union des géomètras de touM les p^ys, de 
manière à ce qu fls forment une seule et même famille, sous le nom de ^ Congrès inler- 
nationid des géomètres «. 

Le délégué d'Italie, M. Tarantelli, s'est beaucoup étendu sur ce sujet. Il a 
formulé des propositions complémentaires dont il va être donné lecture. 

M. Tarantelli. Pour accomplir mon mandat, je demande a rassemblée 
que tous les votes de TAssociation nationale des ingénieurs-agronomes de 1*1- 
laiie, sur les articles de Tordre du jour du Comité central des géomètres de 
France, soient publiés dansle/ountoi deê Géomètru français ^ comme ils le soûl 
dans le journal de notre profession à Rome, si bien traduit par Thonorable 
M. Derivry. 

C'est pour me conformer aux résolutions de ceux qui m*ont envoyé vers 
vous, que je fais cette motion. Je ne sais pas si je me fais bien comprendre? 
(Ouil oui.) 

M. PoTTiEE. M. Tarantelli représente tous les collèges de Tllalie , au nonn 
bre de trente-sept, je crois; presque tous ces collèges ont délibéré et émis des 
votes sur notre programme, ainsi que Ta indiqué le Journal det Géamitreê, 
Ayant reçu d'eux un mandat délimité, il a cru devoir s'abstenir de voter toutes 
les fois que ce programme a subi une modification, et il prie le bureau de 
constater dans son compte rendu qu'en effet il s'est bien abstenu toutes 
les fois qu'un article a été modifié de manière à ce que la portée en soit sen- 
siblement altérée. 

M. Deritrt. Il a été fait par l'Association entière des géomètres italiens 
UD travail préliminaire d'étude des questions de notre programme, suivi de dé- 



— 121 — 

libérations sur chacune d'elleg dans tous les collèges, puis les votes ëmis ont 
été envoya au collège central. A Rome, la réunion de ces votes a établi la 
délibération définitive prise sur chaque article, et le nombre des voix pour ou 
contre a été consigné au procès-verbal. M. Tarantelli demande qu'il en soit 
fait de même ici en ce qui le concerne, c'est-à-dire que ses votes soient 
constatés. Il suflSra, pour le satisfaire, de quelques lignes à ajouter au procès* 
verbal. 

M. LB PaisiBENT. La réserve que fait M. Tarantelli est faite, je crois, par 
tout le monde, en ce sens qu'il y a eu presque à chacun de nos votes sur les 
différents articles des minorités opposantes. Elle est par conséquent sans objet. 

M. PoTTiRa. M. Tarantelli a toujours voté d'après les instructions qu'il a 
reçues. C'est au point de vue de ses commettants qu'il désire qu'il lui soit 
donné acte de ses votes et des réserves qu'il a faites en s'abstenant en pn^- 
sence des résolutions contraires au programme primitif qui ont été prises ici. 

M. LB PaisioENT. Il sera tenu compte. Monsieur Tarantelli, de ces réserves. 
On vous a lu ce matin le procès-verbal de la dernière séance. Il serait im- 
possible h M. le secrétaire de rédiger séance tenante le procès-verbal de la 
longue séance d'aujourd'hui; je propose que quelques membres du bureau 
veuillent bien l'assister dans son travail. On me dit qu'ils pourraient se 
rénnir demain à cet effet, au pavillon de Flore; mais je leur ferai obser\er 
que les Tuileries sont fermées le dimanche. 

M. Lacroix (Belgique). Le procès-verbal pourrait être préparé dans la 
journée, et MM. les membres du bureau pourraient aller lundi en prendre 
connaissance au pavillon de Flore. 

M. LE Pbbsidbnt. Si nous le signons lundi au pavillon de Flore, MM. les 
membres du Congrès pourront ensuite en prendre connaissance; mais ce que 
je tiens à vous dire, c'est que le compte rendu sténographique de nos séances 
formera un volume que le Comité central français fera distribuer autant que 
possible et surtout h MM. les délégués des nations voisines et aux différent 
comités de géomètres constitués. Nous aurons ainsi la physionomie de nos 
*<4^ahces, et cela, je crois, est de nature a vous donner à tous satisfaction. 

(Il est décidé que le bureau se réunira le lundi 99 juillet au pavillon de 
Flore pour entendre la lecture du procès-verbal.) 

M. LE Président. Le procès-verbal, rédigé par les soins de votre bureau, pa- 
raîtra sous huit jours dans le Journal des Géomètres. Quant au compte rendu 
«sténographique, il ne m'appartient pas de fixer à quelle date il sera publié. Il 
nous reste à régler la quinzième question du programme , relative à la consti- 
tution d'un Comité ou Congrès international permanent des géomètres. 

M. PoTTiBR, secrétaire du Congrès. Monsieur le Président, M. Tarantelli de- 
mande i donner connaissance k l'assemblée de la note qu'il vous a lue sur les 
archives techniques et sur la convocation d'un Congrès international à Rome. 

M. u PtisiDENT. Voulez-vous, Messieurs, permettre que M. Tarantelli nous 
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lise un ordre du jour qui n*a pas trait prëciflëment à notre réunion, mais qui 
a trait plutôt à notre Congrès futur? Nous devons beaucoup de gratitude à 
notre jeune confrère qui n'a pas craint de passer cinq jours en chemin de fer 
pour venir nous voir du fond des Abruzzes, et rassemblée sera certainement 
très heureuse d*entendre la lecture de la proposition qu^il est charge de nous 
faire. (Marques d'approbation.) 

M. Tarantelli (Italie) rappelle au Congrès les propositions qu'il a faites 
lors de la deuxième séance, au nom de l'Association nationale des ingénieurs- 
agronomes d'Italie (voir page 3i ). 

L'une de ces propositions est ainsi formulée : 

L*ân 1881, voulons-nous faire un second Congrès international des ingéoiears- 
agronomes ou géomètres au Capitole, h Rome, comme le désirent vivement nos col* 
l^es d'Italie? 

M. LE Président. Monsieur Tarantelli, la réponse à votre question relative 
à la réunion de notre futur Congrès sera contenue dans la décision qui va 
i^tre prise. Un comité exécutif sera sans doute chargé de fixer Tépoque et le 
lieu où ce Congrès devra se réunir, et c'est donc lui qui vous répondra. Main- 
lenanl reste à savoir ce que sera ce comité et où il siégera lui-même. 

M. Jordan (Allemagne). Je propose que les délégués qui sont ici se consti- 
tuent en comité permanent. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous alloz vito. Le principe n'est pas voté. La question à 
résoudre actuellement. est précisément de savoir si notre Congrès actuel se 
constituera en Congrès international permanent. 

M. Lacroix. Je ne voudrais pas prolonger la séance, bien au contraire; 
cependant, je crois qu'il ne faut pas précipiter le vote et je voudrais dire 
quelques mots sur la question. 

Messieurs, nous avons atteint, à mon aVis, deux résultata considérables 
dans ce premier Congrès: le premier rentre un peu, dirais-je, dans l'ordre 
matériel, c'est celui du vote qui est acquis à l'heure actuelle au sujet des 
questions qui figurent à notre programme ; le second, qui vaut bien celui-là, 
c'est le résultat moral. Nous sommes arrivés, grâce k l'initiative excellente et 
à l'idée généreuse de M. le Président et des membres du Comité central des 
géomètres de France, à nous réunir en un Congrès auquel la plupart des na- 
tions voisines de la France ont consenti avec empressement i prendre part; 
mais il faut profiter du moment et du résultat moral obtenu pour assurer 
l'avenir. 

La proposition qui est formulée au programme a pour but l'organisation 
d'un Congrès international permanent. Messieurs, je me hâte de vous dire que 
je suis grand partisan des Congrès, pour autant qu'ils aient une raison d*étre 
et un but utile à poursuivre ; mais j'avoue que je ne puis me rendre compte 
de ce que peut être un Congrès international permanent. Le présent Congre^ , 
une fois son ordre du jour épuisé, sera clôturé et aura terminé son œuvre. On 
pourra bien, si l'on veut, tenir un nouveau Congrès, dans un certain terni»; 
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mais d'ici là, il ne peut matériellement y avoir de réunion internationale. Je 
crois donc que le Congrès ferait sagement de décider, dès aujourd'hui, la cons- 
titution d'un Comiti mtematUmal permanent de géomètres dont je fais la proposi- 
tion ^ pour remplacer celle du Congrès permanent, inscrite au programme. 

Ce Comité serait composé de trois délégués de chacune des nations repré- 
sentées au Congrès actuel et aurait pour but. d'être le bureau central o& tous 
les renseignements, toutes les communications, tous les rapports viendraient 
converger; de plus , il pourrait d'avance étudier les questions tout en n'en pou- 
vant r^udre aucune; ainsi il préparerait le terrain et, à l'occasion, quand le 
moment serait venu, il proposerait la réunion d'un Congrès dans telle ou 
telle capitale d'un pays voisin ou dans toute autre ville. 

Ma proposition, d'ailleurs, n'exclut aucune autre décision relative à un 
Congru futur; elle peut, au contraire, parfaitement marcher de pair avec cette 
dernière, qui me semble déjà être prise en ce moment pour un prochain 
Congrès, soit à Rome, soit à Bruxelles ou en Suisse. 

M. LK PaifsiDEifT. On nous attend à Rome. 

M. Lacrou. La proposition sur laquelle j'insiste, c'est de saisir l'occasion 
qui se présente à nous, en ce Congrès, et d'en profiter pour constituer, dès 
aujourd'hui, un Comiti international dans le but que je viens d'indiquer. 

Et ce Comité, d'après moi, doit être constitué de telle sorte que chaque pays 
qui y sera représenté y ait un nombre égal de délégués; et en parlant ainsi , 
je m'empare de ce qu'a dit hier M. le Président, un peu à mon adresse et en 
me répondant. Je demande donc que l'assemblée vote la constitution, dès à 
prient, d'un Comiti international permanent, composé de trois délégués de cha- 
cune des nations qui ont ici leurs représentants et auxquels pourront s'ad- 
joindre les délégués des autres nations qui nous donneraient leur adhésion. 
Ce Comité aurait, je le répète, pour mission de concentrer toutes les com- 
munications et les renseignements , de s'occuper des rapports internationaux 
entre géomètres et de tout ce qui intéresse la profession, ainsi que de la pré- 
paration de certains travaux à soumettre aux futurs Congrès. 

Quant à l'idée d'un Congrès international permanent, telle qu'elle est for- 
mulée dans l'article i5, je répète qu'elle me semble peu pratique; mais je suis 
d'avis, cependant, que rien ne s'oppose à ce que nous décidions que, dans un 
ao, dans deux ans, un Congrès se tiendra dans telle ou telle ville. 

M. LE Pbiîsidbnt. Je crois comme vous que la rédaction de l'article 1 5 est 
mauvaise, et j'ajoute que, suivant moi, vous en avez bien compris et bien 
expliqué la pensée. 

M. Làcboix. Je regrette d'être en opposition avec M. le Président; mais, 
pour ma part, ce n'est pas la rédaction de l'article 1 5 que je trouve mauvaise, 
c'est, au contraire, l'idée et le sens de la proposition qui y est formulée. J'ad- 
mets parfaitement les Congrès, mais je ne comprends pas ce que peut être la 
constitution d'un Congrès international permanent. Remarquez que, si nous 
voulions substituer le mot de comiti à celui de congrès , nous abandonnerions 
la dénomination qu'on emploie d'ordinaire pour toutes les réunions de ce 
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genre. Il existe des Congrès internationaux des postes, des téi^aphes el d'une 
fouie de sciences, mais jamais vous n'avez entendu parler de Congrès perma- 
nents des postes, des tëlëgraphes ou des sciences. Ma proposition n'est pas 
une interprétation de Tarticle i5 que j'aurais bien compris, mais une pro|>o- 
sition toute différente. Le changement de la rédaction de cet article par la 
substitution du mot comité au mot congrès lui donne un sens et une portée 
tout autres que ceux que semble y attacher M. le Président. Certainement 
tout congrès peut et doit avoir un comité, mais je ne comprendrais pas qu'on 
substituât au mot congrès le mot comité, car ce serait adopter une appella» 
tion qu'on ne saurait justifier et qui, dans tous les cas, n'est pas celle qui est 
généralement adoptée. 

Je ne combats donc pas la rédaction de l'article 1 5 ; c'est l'article lui-même 
et l'idée qui est formulée que je n'admets pas et que je propose de remplacer 
par la proposition que j'ai faite, qui est tout autre. Tontes les sciences qui ont 
été représentées dernièrement k Paris l'ont été par un Congrès et non par un 
(«omité. Je ne vois donc pas pourquoi nous modifierions cette rédaction. 

M. LE PaismENT. Je crois que la pensée de M. Lacroix est de constituer un 
Comité exécutif qui sera chargé de provoquer la réunion du Congrès futur. La 
proposition ne ferme donc pas la porte au Congrès. 

M. Lageoix (Belgique). J'ai un mot à ajouter pour qu'on comprenne bien ma 
pensée. Que nous ayons eu aujourd'hui un Congrès qui a fait son œuvre, que 
nous en ayons dans quelques années un autre, cela nous donnera des résultats 
fort utiles; mais il y a une lacune à combler: je voudrais qu'il y eût entre les 
Congrès un lien, une chaîne. Le Comité international permanent sera ce Uen^ ce 
Irait d'union. Ce Comité ne pourra rien résoudre par lui-même, mais à un mo- 
ment donné il pourra provoquer des réunions, des Congrès internationaux. 
' La nomina^on des membres de ce Comité devrait avoir lieu dans le courant 
de la présente année; le Comité constitué arrêtera un règlement qui statuera 
sur sa tenue intérieure. Transitoirement et jusqu'à la fin de la présente année , 
le Comité seraii provisoirement composé des membres actuels du bureau du 
Congrès, lequel serait chargé des mesures d'exécution nécessaires pour arriver 
à la constitution du Comité international permanent et définitif. 

M. LE Président. II faudrait introduire dans notre programme une phrase 
qui indiquât que le principe posé par M. Lacroix est admis et qu'un Comilé 
composé de trois membres par nation sera constitué. Voici quelle pourrait être 
cette phrase : 

L'assemblée décide qu'un Comité international permanent, composé de trois membres 
choisis dans chacune des nations représentées au Congrès de Paris, aura mission de 
préparer les Congrès qui pourront être jugés nécessaires aux époques el dans les lieux 
où il le jugera convenable. 

M. Licaoïx. J'ai peut-^tre oublié le point capital , c'est la question de 
savoir où siégera le Comité exécutif international. Quelqu'un dit qu'il con- 
viendrait que ce Comité fût voyageur et qu'il pût tous les ans, par exemple, 
aller s'installer dans une capitale nouvelle; mais, entre le désir et la posai- 
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bilitë il y a loin quelquefois et, après y avoir longtemps réfléchi, je me suis dit 
que c*ëtait là une chose presque impraticable et qu'il fallait arriver quand même 
à fixer un endroit où il devrait résider en permanence; et cet endroit nous est 
désigné d'avance, que nous le voulions ou non: c'est Paris. Je crois donc qu'il 
n'y a qu'une chose à faire: c'est qu'on décide qu'il aura son siège à Paris et 
prépaiera l'ouverture du futur Congrès suivant les propositions qui pourront 
lui être faites. Il pourra même préparer longtemps d'avance, non pas avec 
Taide seulement des comités français, mais avec l'aide des nations voisines, 
un programme longuement médité et mûri, dans lequel pourront être soulevées 
des questions importantes. Nous en avons déjà résolu de fort sérieuses , mais il 
en reste beaucoup d'autres, et je vous avoue qu'il est assez difficile de les 
choisir spontanément. Je crois que ce Comité sera mieux à même de préparer 
UD programme qu'une nation quelconque à qui, un beau jour, l'idée viendra 
de réunir un Congrès, et qu'il sera dans les meilleures conditions pour satis- 
faire tout le monde. 

M. LB PaisiDENT. Nous sommes, je le crois, tous d'accord ; il s'agit seulement 
de donner un corps à notre pensée commune. Qui chargerez-vous de la cons- 
titution de ce Comité? Si vous voulez accidentellement me prendre pour point 
de mire, je le veux bien; j'en serai quitte pour recevoir les indications de 
chacune des nations qui voudront faire partie du Congrès. Ainsi, les Belges, les 
Italiens, m'indiqueront avec qui il faut les mettre en rapport, et nous arrive- 
rons à constituer notre Comité. Je crois d'ailleurs que Paris est bien le centre 
nécessaire. 

M. Rbdard (Suisse). Si nous voulons donner un corps à la décision que nous 
venons de prendre, je crois que nous devrons en quelque sorte mettre un peu 
de cité les convenances. 

Je reconnais qu'il serait bon que dans chaque pays une réunion des sociétés 
ait lieu pour désigner les délégués; mais je craindrais fort que si nous entrions 
dans cette voie nous n'allions pas au Capitole en 1881. Ainsi les géomètres 
suisses se sont réunis il y a un mois à Lausanne; plusieurs sont venus de 3o 
et&o lieues à la ronde pour assister à cette réunion; mais je crois pouvoir dire 
quil leur serait bien difficile d'en avoir de longtemps une nouvelle. Dans ces 
conditions, ce qu'il y aurait de mieux à faire, je crois, c'est que les délégués 
qui sont ici présents désigneront, sur les indications qui pourront leur être 
données, les membres de chaque État pour former le prochain Congrès; alors 
ce serait en quelque sorte le Comité sortant qui remettrait ses pouvoirs au Co- 
mité qui sera constitué le jour où il tiendra sa première séance. 

M. LE PaisiDEiiT. Etes-vous autorisés pour cela? Je propose qu'il soit décidé 
aujourd'hui que, d'ici à la fin de juillet 1879, chaque nation enverra les noms 
des futurs délégués. Il faut que ce Comité que nous voulons former soit un peu 
Torgane de ceux qui sont ici. 

Il me reste, Messieurs, à vous remercier de l'obligeance que vous avez eue 
en me maintenant à votre tête pendant la durée de notre session. Je vous suis 
d'aatant plus reconnaissant de votre indulgence que, comme président, je me 
sentais bieu insuffisant. (Marques de dénégation.) 
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M. Battor . Je demande à dire quelques mots ayant le vote sur Tarticle 1 5 de 
notre programme; il me semble qu'on nen a pas suffisamment déterminé la 
portée. Il serait fâcheux de voir se rompre le lien qui nous unit depuis trois joure 
avec MM. les géomètres étrangers, qui ont parcouru de si grandes distances 
pour venir ici. Je crois qu'il faut faire tout ce qui peut dépendre de nous pour 
le rendre plus étroit, et par conséquent qu il serait utile de nommer dès aujour- 
d'hui un CanUti promoire mtemaiional. 

M. LE Président. Vous Tavez là; c'est votre bureau. 

M. Batton. Eh bieni il faut le conserver et demander à l'assemblée de you- 
loir bien lui continuer ses pouvoirs. 

M. LE Président. Voulez-vous, Messieurs, que le bureau que vous avez con- 
stitué forme le noyau du Comité mtemaiional que M. Lacroix vous a proposé de 
constituer? 

M. Lacroix (Belgique). Je demande qu'on vote sur ma proposition. 

Elle a pour but la constitution dès aujourd'hui d'un Comité international 
permanent, Comité qui aura pour but d'être un bureau de renseignements, de 
concentration des travaux qui pourront être faits avant le prochain Congrès. 
Ce Comité sera formé normalement de trois personnes de chaque groupe. Mais 
en attendant que le prochain tlongrès se réunisse, le bureau actuel fera les 
fonctions de Comité provisoire. 

M. LE Président. Le Comité international est admis en principe, et dès à 
présent nous formons un Comité provisoire composé de tous les membres du 
bureau actuel. C'est bien cela que vous proposez? 

M. Lacroix. Oui, jusqu'à constitution régulière. 

M. Batton. Pour maintenir l'union que nous avons contractée aujourd'hui 
avec nos collègues des nations voisines. 

M. LE Président met aux voix l'article 1 5 du programme. 

La proposition est adoptée à l'unanimité et prend rang «d'article i3 dans icb 
résolutions du Congrès, avec la rédaction suivante: 

Art. i3. — H y a lieu de comiituer un Comjtb intbbnàtjoïïàl PEBMÀnwr j>E6 
GBomàrBEa, 

M. E. Btde (Angleterre) ne veut pas laisser le Congrès se clore sans de- 
mander à l'assemblée un vote de remerciements au Président, qui a dirigé les 
débats avec tant d'intelligence, de tact et d'habileté. 

M. Byde donne l'exemple en serrant la main du Président et Tacclamant de 
ses sympathiques applaudissements. (Marques d'approbation.) 

M. LB Président remercie vivement M. Byde et toute l'assemblée, et prononce 
la dôture du Congrès. 
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OUVRAGES ET DOCUMENTS ADRESSÉS AU CONGRÈS ^'^ 



ANGLETERRE. 

m 

Notes sur la position et les fonctions des surveyors en Angleterre ^^^ 

BELGIQUE. 
Bèglemenipour la cùnsermiion du cadastre ^^\ 

ESPAGNE. 

Orgamsaiion du service Utpographique et statistique enSlspagne ^'^K Note commu- 
niquée par S. E. don José Ëmilio de Santos. 

Lettre de M. Francisco Vallduvi et réponses aux questions mises à Tordre 
du jour des séances du Congrès, suivies de cinq appendices ^^K 

FRANCE. 

Diseùurs prononcé le 3 février 187& à T Assemblée nationale par M. Feray, 
député de Seine-el-Oise, sur- la question des nouveaux impôts et la péréquation de 
Fin^t foncier, Paris, 187/i ^•L 

Lettres sur le cadastre et sur la révision des revenus cadastraux j par M. Lefevre, 
ancien maire de Sucy, conseiller d'arrondissement. Paris et Noyon ^'^\ 187&. 

Projet de révision des revenus territoriaux voté par l'assemblée générale des géo- 
mètres de France, réunie à Paris le 5 juillet 1876 ^^K 

Pétition au Sénat concernant la rénovation du cadastre, déposée le 3o décembre 
1868, par MM. L. Leièvre, maire de Sucy (Seine-et-Oise), et Derivry, géo- 
mètre-expert près le tribunal civil de Compiègne. Noyon, 1869. 

Mémoire sur V organisation du corps des géomètres , par les membres du Comité 
central institué par les géomètres de France pour obtenir l'organisation légale 
du corps des géomètres. 

^ Nota. — Tons ces documents peuvent être consoJtés a la bibliothèque du Comité cenlral des 
géomètres de France. 
'^ V. [Mèee annexe n^ s. 
'*^ V. pièee annexe a* 3. 
^*^ Y. pièce annexe n" h. 
^ y. fûèce annexe n* 5. 
*' V. pièce annexe n' 6. 
^'^ V. pièce annexe n* 7. 
^ V. pièce annexe n* 8. 



— 128 — 

Lettre de M. A. Roblio, dëlëguë du Comilë des gëoaiètres-expertu du dé- 

Earlemenl de ia Seine, indiquant les Riiolutions prise$ par le Comité concmmi 
programme soumis à Vitude du Congrès. 

Note adtensée au Congrès par M. Tremoulet , uolaire à Villeneuve-aur-Lot ' . 

Méthode prompte et économique pour larénaoation du cadastre^ par M. Tremoulel. 
Paris, 1878. (Extrait de la Réforme écotiomique,) 

Le cadastre et la répartition de la contribution foncière y par Ëv. Boucbet, ancien 
inspecteur des finances, directeur des contributions directes en retraite. Or- 
léans, 1877. 

Du cadastre dans ses rapports avec Fimpôt foncier et le titre de propriété. Rapport 
(le M. Joly, notaire à Vassy, à la Société d'agriculture de rarrondissement de 
Vassy. Vassy, 1877. 

Renouvellement du cadastre et abomement despropriétés rurales.Raf port lu au con- 
seil général du département de la Meuse et délibérations prises. 

Du renouvellement du cadastre en France au triple point de vue du Trésor ^ de Ti- 
gaiité de T impôt et de V établissement de la propriété. Mémoire relatif à cette niatièrc 
par M. Âmable Trincard, géomètre à Goumon (Puy-de-Dâme). Clennoni-Fer- 
rand, 187a. 

Mémento des géomètres pour la construction des plans cadastraux du départemeni 
de la Savoie, par Goulard-Henrionnet. Ghambéry, 1868. 

Ministère des finances. — Note en réponse aux questions posées par la commis- 
sion de revision des évaluations cadastrales. Paris , 1876. 

SUISSE. 

Loi du g mai 18 j 3 sur le cadastre et le contrôle des kffpothhques (canton de Pri- 
boui^)^^^ Fribourg, 1878. 

Règlement du 3o mai t8 y 6 pour F examen des aspirants à F état de eomaÊtissairt- 
arpenteur (canton de Fribourg). 

Loiduûî mai t8j s sur la police du feu et les assurances contre les incendies (can- 
ton de Fribourg). Fribourg, 1879. 

Loi du ^5 novembre 1868 concernant Vimpot sur les capitaux mobiliers (canton de 
Fribourg). 

Décret du at novembre î85jy apportant quelques modifications à la loi da 
90 septembre 18/18, concernant Hmpôt sur les fortunes (canton de Fribourg). 

Instructions du 1^ mars 18 56 sur rétablissement et la tenue du cadastre , adoptée> 
par la direction de la justice sur la proposition du Commissaire général ei avec 
Taulorisation du Conseil d'Étal (canton de Fribourg). Fribourg, i856. 

Lot revisée sur rétablissement du cadastre, duùà mai 18S0 (canton de Fribourg). 

^') V. pièce annexe n* 9. 
^'' V. pièce anneie n* 1 o. 
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Arrêté iTêxéeution de la Im révisée duaâ mai i85o tur FéiablissemetU du cadastre 
(canloD de Fribourg). 

Arrêté d^exécution de la loi du so septembre î8ù8 sur limpôt des fortunes relative- 
ment à la déduction des hypothèques qui grèvent les immeubles imposés (canton de 
Fribourg). Fribourg, i8&g. 

LoiduaSjuin i83s sur les hypothèques (canton de Fribourg). Fribourg, 1 833. 

Cahier des charges pour la rénovation des plans et cadastres des communes de 
TAbei^menl, Sei^ey, Brenles, Burligny, Bussy (Moudon), CbaYannes-des- 
Bois, les Clées, Cremin, Groy, Donneloye, Granges, Henniez, Juriens, Envy, 
Monlagny, Onnens, Peney, Premier, Sedeilies, Valeyres-sur-Ursins, le Yaud. 
Lausanne, 1877. 

Directions de détail du Commissaire général aux commissaires^arpenteurs (eau ton 
de Vaud). Lausanne, i865. 

Arrêté du a avril i86à sur Tabornement obligatoire des propriétés dans les 
communes dont ia rénovation des plans et cadastres a été ordonnée par le 
Conseil d^État (canton de Vaud). Lausanne, 186& ^^\ 

Loi du 18 novembre t863 sur la rénovation des plans et cadastres (canton de 
Vaud). Lausanne, 1871 ^^K 

Instructions pour le dépât des plans parcellaires ainsi que pour quelques 
autres opérations relatives h l'expropriation des terrains nécessaires à la con- 
struction des voies ferrées dans le canton de Vaud, du 16 mars i858. Lau- 
sanne, i858. 

Instructions pour le levé des plans et rétablissement du cadastre. Lausanne , 1867. 

Lot du aà décembre î8ûo sur le contrôle des charges immobilières (canton de 
Vaud ). Lausanne , 1 8 & 1 . 

Lot sur t exercice du Commissariat, du 98 juin i836. 

Loi revisée sur V organisation du notariat, du 96 mai 1869. 

Arrêté du Gonseil d'État de la République et canton de Neuchâtel, du 17 Jan- 
vier 1873, sur V Inscription au cadastre au chapitre des biens propres de chaqm 
époux ou à celui de la communauté. 

Arrêté du Gonseil d'Etat de la République et canton de Neuchâtel, du i/t fé- 
vrier 1873, sur le Recouvrement des frais J^ établissement de plans nécessités par les 
mutations. 

Décret du Grand Gonseil de la République et canton deNeuchàtel,du 3o no- 
membre 1870, sur la Confection des atlas, plans et registres supplémeutaires du 
cadastre. 

Un sur le cadastre de la République et canton de Neuchâlel, du.3o août 186/i, 

*' y. pièce anneie n* 1 1 . 
' V. pièce annexe n* 1 9. 

y 6. o 
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précédde des rapports du Conseil d'Etat et de la commission d'examen nommét 
par le Grand Conseil. Neuchâlel, iSQU^^K 

Règlement JTexécution de la loi sur k cadoêtre : 

Première partie : Dispositmu relatives à rétablissement du cadastre. NeucliâleK 
30 mai i865 ^^\ 

Deuxième partie : Dispositions relatives au cadastre déclaré définitif. Neuchâtel, 

8 août isesK 

Résumé sommaire des opérations du cadastre selon Tordre diaprés lequel elles dmeni 
être exécutées. (Loi sur le cadastre du 3o août 186& et règlement d'exécution 
du Qo mai i865.) 

(') Y. pièce annexe 11* i3, |K>ur la loi seulcineiil. 
^•ï V. pièce annexe n* lâ. 
^^^ V. pièce anpexç n* 1 5, 
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BÉSUMÉ DES TRAVAUX 



DU CONGRES INTERNATIONAL DES INGENIEURS-GEOMETRES. 



TBITB DBS ARTICLES PBOPOS^B. 

t* Y a-t-ii iieu d'insister auprès des 
pouvoirs des diverses nations pour que 
des diplômes de capacité soient imposes 
aoigÀ>mètres, la profession restant d*aii- 
leors de libre exercice pour les géomè- 
mètres pourvus de diplômes? 

9* Y a-t-il lieu de demander que 
les cadastres soient refaits par des géo- 
mètres pourvus d'un diplôme, avec une 
telle prà^ision d'ensemble et de détails 
qu'ils forment le véritable livre foncier ou 
terrier de chaque État? 

3* Les cadastres ainsi refaits, après 
toutes enquêtes pouvant en garantir Texac- 
litude et la sincérité, ne devront-ils pas, 
à favenir, faire titre, au point de vue de 
la délimitation et de la contenance des 
héniages et de toutes les autres énoncia- 
lions qu'ils peuvent contenir? 

&* Les évaluations de revenus, con- 
leoues dans les états de sections, doivent- 
elles être celles du revenu vrai ou possi- 
ble de chaque parcelle ou de chaque 
propriété bâtie? 

5' Yy a-l-il pas lieu de fixer ce revenu 
nef de toutes charges? 

6* Doit -on établir des conservations 
^pédales du cadastre, aux lieux oii exis- 
tent les conservations des hypothèques, 
et en rapport constant avec ces dernières? 

7* Ny a-t-il pas lieu d'obliger à 
imsertioD rigoureusement exacte, dans 
les divers actes authentiques ou autres, 



TEXTE DES ARTICLES VOT^S. 

i** n y a lieu d'insister auprès des pou- 
voirs des diverses nattons pour que des 
diplômes de capacité soient imposés aux 

Séomètres, la profession rèslant d'ailleurs 
e libre exercice pour les géomètres pour- 
vus de diplômes. 

3** Il y a lieu de demander que les ca- 
dastres soient refaits par des géomètres 
pourvus d'un diplôme, avec une telle 
précision d'ensemble et de détails qu'ils 
forment le véritable livre foncier ou terrier 
de chaque État. 

3"* Les cadastres ainsi refaits, après 
toutes enquêtes pouvant en garantir l'exac- 
titude et ta sincérité, devront, à Ta venir, 
faire titre, au point de vue de la délimi- 
tation et de la contenance des héritages et 
de toutes les autres énonciations qu'ils 
peuvent contenir. 

à* Les évaluations de revenus, conte- 
nues dans les états de section, doivent 
être celles du revenu ou capital vrai ou 
possible de chaque parcelle, ou de chaque 
propriété bâtie ^^ 



5** On doit établir des conservations 
spéciales du cadastre aux lieux où existent 
les conservations des hypothèques, et en 
rapport constant avec ces derniers. 

6* Il y a lieu d'obliger à Tinsertion ri- 
goureusement exacte , dans les divers actes 
authentiques ou autres, de toutes les m- 



^* La modification apportée à cet article a pour Gonséqaence de faire supprimer rarticle 5 de 
I ordre du jour. 



9 
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de toutes les indications cadastrales telles 
que sections, numéros, lieux-dits, conte- 
nances et revenus? 

8"* Les mutations cadastrales ne doi- 
vent-dies pas être opérées par les géo- 
mètres-conservateurs SBULS, au vu des 
actes soumis à la transcription ou des ex- 
traits fournis par Tadministration de Ten- 
r^istrement? 

9* Les matrices cadastrales ne doi- 
vent-elles pas avoir un article distinct 
pour chaque propriétaire aiBL , soit que 
les parcelles appartiennent en propre au 
mari, à la femme, à un ou plusieurs de 
leurs enfants, ou à des propriétaires indi- 
vis? 

10* Les évaluations cadastrales ne 
doivent-elles pas servir seules à la percep- 
tion des diverses contributions directes et 
à celle des droits d'enregistrement de toute 
nature? 

11* En cas de coupures de parcel- 
les, n*y a-t-il pas lieu d'exifi[erqu*unplan, 
dressé à l'écnelle du caoastre, par un 
géomètre pourvu de diplôme , soit joint h 
la minute et produit par dupUcaiaau. con- 
servateur du cadastre, pour lui servir à 
l'application rigoureuse des mutations? 

is* Les plans cadastraux et leurs 
annexes, outre les délimitations, conte- 
nances et revenus, ne doivent-ils pas con- 
tenir les aUitudeê et reliefs du sol et sa 
composition géohgiquef 

i3* Ne doivent -ils pas être renou- 
velés intégralement à époques Jixes ^ sur- 
tout en ce qui concerne les évaluations 
des revenus? 

i&* Enfin quelle durée convient-il 
d'assigner aux périodes de renouvellement 
soit pour les plans, soit pour les évalua- 
tions des revenus? 

i5*^'^ Y a-t-il lieu de constituer un 
Congrès international permanent des géo- 
mètres? 



dications cadastrales telles que sectioos, 
numéros, lieux-dits, contenances et éva- 
luations, sauf impossibilité justifiée. 

7* Les mutations cadastrales doivent 
être opérées par les géomètres-conserva- 
teurs SEULS , au vu des actes soumis à la 
transcription ou des extraits fournis par 
Tadministration de Tenregistremeutoub 
ofSciers ministériels. 

8* Les matrices cadastrales doiveol 
avoir un article distinct pour chaque pro- 
priétaire r^bl , soit que les parcelles appar 
tiennent en propre au mari , à la femme. 
k un on plusieurs de leurs enfants, ou à 
des propriétaires indivis. 

g"" Les évaluations cadastrales doiveot 
servir seules à la perception des diverses 
contributions directes et h celle des droit*» 
d'enregistrement de toute nature. 

10* En cas de coupiu*es de preelles. 
il y a lieu d'exiger qu'un plan dressé p»r 
un géomètre pourvu de diplômé soit joint 
h la minute de l'acte et produit f^ dupli- 
cata au conservateur du cadastiie, poar 
lui servir à l'application rigoureuse des 
mutations. 

Il" Les plans cadastraux doivent con- 
tenir les altitudes et reliefs du sol. 



1 Q* Us doivent être renouvelé* inle^- 
lemeut et les évaluations revisées à cer- 
taines époques ^^. 



i3* U y a lien de constituer on Comitt* 
iNTBBivATioNAL permanent des géomètres. 



' Article Additionnel ajouté au pi ogramme. 

'' Par suite de la rédaction nouvelle de. cet article, l'aHide ih de Tordre du jour, qui u'j 
plus sa raison d*étre, eat «usai supprimé. 
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Pour compléter sa résolution au sujet de la constitution du Comité inter 
national permanent et lui donner une forme pratique, le Congrès a de suite 
àk\dé : 

t** Qu*il sera composé de trois membres de chacune des nationalités ayant 
pris part à ses délibérations, désignés par elle d*ici à la fin de Tannée, et aura 
pour mission , après avoir établi un règlement sur sa tenue intérieure, de se 
consacrer à Télude de toutes les questions relatives aux intérêts débattus au 
Trocadéro et d'arrêter la périodicité des Congrès internationaux qui' seront 
tenus ultérieurement, et les lieux où ils se tiendront; 

9*" Et que transitoiremeHi son bureau en remplira les fonctions. 



COMPOSITION DU BUREAU DU CONGRES 

DBVBND TBANSITOIREMBNT GOMITR INTERNATIONAL PBRMANRNT DBS GEOMETRES. 

MM. Lbpbvrb db Sugt, président; 

Edward, Rtde, représentant TÂngleterre, vice-président; 

D' W. Jordan, représentant l'Allemagne, mce -président; 

Paul DB Jaêr, représentant la Belgique, vice-président; 

Dionisio Casanal, représentant TEspagne, vice-président; 

BucAiLLB, du Havre, représentant la France, vice-président; 

Raphaël Tarantelli, représentant l'Italie, vice-président; 

Dbritrt, de Noyon, trésorier, directes gérant du Journal des Géomètres ; 

PoTTiBR, de Villers-Cotteretsi secrétaire; 

Hachet, de Saint- Quentin, secrétaire oi^aint. 



ANNEXES. 
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ANNEXES, 



Annexb n® 1. 



DISCOURS 

PBOIfONCés AU BANQUET OFFERT PAR LES GEOMETRES FRANÇAIS AUX GÉOMÈTRES 
D'ANGLETERRE, DE BELGIQUE, DE SUISSE, D'ALLEMAGNE, D'ITALIE ET D'ESPAGNE. 

A ]a suite de la séance de clôture du Gougrès, un grand nombre de géo- 
mètres ont assisté, dans Tune des salles du grand restaurant français du 
Trocadëro, au banquet offert par les géomètres français aux géomètres d'An- 
gleterre, de Belgique, de Suisse, d'Allemagne, d'Italie et d'Espagne. 

Aa dessert, M. le Président allait prendre la parole lorsque M. Bucaille, 
we-prisident du Congrès, s'est levé et, se tournant vers lui, lui a adressé l'allo- 
cution suivante, au nom du Comité central des Géomètres de France : 

Mon cher Président, 

La Société des Géomètres , repr^ntée par son Comité, ayant à cœur de vous témoi- 
gner toute la reconnaissance qu*elle vous doit pour le zèle infatigable dont vous avez 
ioBûé tant de preuves, depuis plus de trente et un ans, par un travail sansrelAche , avec 
le concours de notre cher Directeur, M. Derivry , à la défense de ses intérêts et au 
succès de notre Journal dont vous êtes ensemble les fondateurs, et depuis quatorze ans 
comme président, dans la direction de ses travaux, m'a fait Thonneur de me choisir 
pour vous remettre en son nom cette médaille, gage de notre sympathie et de notre 
estime. 

Ce sera pour vous et pour nous un souvenir de cette fête, chère h tous ceux qui ont 
à cosor la prospérité et la réorganisation de notre utile et honorable profession. 

Je vous propose. Messieurs, de boire à la santé de notre cher Président. (Vifs applau- 
dissements.) 

H. LE PafeiDSNT adresse au Comité central des Géomètres de France et à 
toute l'assemblée ses remerciements les plus chaleureux, et, après avoir exprimé 
tout le prix qu'il attache au souvenir qui lui est offert, porte le toast suivant : 

Messieurs mes honorés collègues, 

Et vous, Messieurs, qui, sans appartenir au corps des Géomètres, avez bien voulu 
iMos honorer ici de votre présence; 
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A M. TeissereDC de Bort, ministre de l'agricoltare et du oommeroe; à IL Knnlz* 
sëiiatenr, commissaire général de TExposition universelle de Paris; h MM. les Membres 
de la Commission des Congrès, qui ont bien voulu, pour la tenue de nos séances, nous 
ouvrir les portes du palais du Trocadéro ; 

A notre honoré Président honoraire, M. Feray , sénateur, qui a si vaOlamment sou- 
tenu la cause de la rénovation du Cadastre, et qui, tout récemment encore, ooosa 
engagés è soutenir cette juste cause ; 

A notre belle et utile profession qui a rendu de si grands services dans le passé etqoi 
doit en rendre de plus grands encore dans l'avenir ; 

A Funion de tous les Géomètres, et en particulier de ceux d*entre eux qui, venus de 
lointains pays , n*ont pas reculé devant la fatigue de longs voyages pour répondre a 
Tappel du Comité central de notre belle France ; 

Aux hommes éminents, tels que M. le prudent de Robemier, M. le président Bonjean, 
M. Noizet, ancien magistrat, et à tant d'autres encore qui sont tous en vos mémoires, 
qui ont si souvent soutenu , par leurs paroles et par leurs écrits, la cause du renouvelle- 
ment du Cadastre et celle de notre organisation légale ; 

A la Presse, qui dira au monde entier que nous avons soutenu des propositions utiles 
à toutes les nations et nous aidera ainsi h concilier l'opinion publique aux idées admises 
par notre Congrès. 

Messieurs, 

Puisse notre réunion d'aujourd'hui être le point de départ d'excellents rapports oon- 
fratemels entre nous , qui ne s'interrompront jamais dans l'avenir ; qu ils soient toujours 
bienveillants entre nous. Géomètres français, et ceux des nations voisines et amies. 

Je vous remercie cordialement, Messieurs, de l'honneur que vous m'avez fiiit de vou- 
loir bien accepter ma présidence et de l'indulgence dont j'ai été l'objet de votre part : 
j*cn garderai un bon et long souvenir; long s'u platt h Dieu. 

Que les personnes étrangères k notre profession, qui ont honoré de leur présence 
notre Congrès en reçoivent ici nos sincères remerciements. 

Que nos confrères absents accueillent nos regrets de ne pas les voir tous ici 
réunis. 

Messieurs, à vos santés h tous. 

La plupart des passages de ce toast sont vivement applaudis. 

MM. les délégués des géomètres d'Angleterre, de Belgique, de Suisse et 
dltalie qui ont si^é an bureau du Congrès à titre de vice-présidents, 
prennent ensuite la parole et adressent aux géomètres français tous leurs 
remerciements pour la brillante réception qui leur est faite, et témoignent 
dans les termes les plus chaleureux de leurs sentiments de confraternité et 
d'affection. 

Ces improvisations sont couvertes d'applaudissements et de vivats. 

Un jeune membre du Comité central, M. Moinbt, de Senlis (Oise), se lève 
pour payer une dette de reconnaissance aux fondateurs du Comité central 
des Géomètres de France et offrir l'hommage de ses vœux au Comité internatio- 
nal issu des délibérations du Congrès. Il le fait dans les termes suivants : 

Messieurs et chers collègues, 

Permettez*moi, comme représentant la jeune génération des géomètres de France, 
d'acquitter une dette de reconnaissance envers notre honorable Président. 
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Je vous demanderai seulement de voul<»r bien associer à son nom celui de M. Derivry 
({ai, dans ses très importantes fonctions de directeur gérant de noti*e journal, et de 
Irésorier de notre œuvre, n a pas moins mérité, à an double titre, de notre Société. 

Aussi bien, comment faire allusion à nos projets d'union fraternelle sans que les 
noms vénérés de MM. Lefèvre de Sucy et Derivry, les fondateurs de notre Comité cen- 
tral, se présentent aussitôt sur nos lèvres? Ce sont eux qui, les premiers , avec le dé- 
voué concours des géomètres qui se réunirent à Paris en 18&7, lors delà présentation à 
la Chambre d'un projet de loi sur le renouvellement du cadastre, songerait à fonder le 
Comité œntrid des Géomètres de France; ce sont eux dont la courageuse im'Uative, en 
organisant notre Congrès international, nous a permis de recueillir les précieux 
enseimements de nos confrères étrangers ; ce sont eux, enfin, qu'un dévouement sans 
défaillance à nos intérêts conununs désigne naturellement pour poursuivre et mener à 
boDoe fin, avec Taide du nouveau Comité international, Tœuvre laborieuse à laquelle 
nos réunions de ces derniers jours présagent le plus heureux avenir I 

La création de ce Comité international. Messieurs et chers collègues, sera, sans con- 
tredit, l'un des résultats les plus féconds de notre Congrès. 

Grâce à cette nouvelle institution , qui a immédiatement entraîné les sympathies de 
toQs , les bons rapports de confraternité qui se sont noués sous les meilleurs auspices , 
dans ce palais du travail, de la paix et du progrès, pourront survivre aux merveilles 
qui nous entourent et se fortifier de jour en jour. 

Nous ne cesserons de mettre en commun nos efforts, notre bonne volonté, notre 
expérience ; nous étudierons , dans les plus minutieux détails de leur organisation , les 
corporations fondées par nos confrères étrangers dont nous avons déjà pu admirer les 
grandes lignes, et, nous trouvant plus à même d'apprécier leurs avantages, à mesure 
que nous Tes connaîtrons plus intimement, nous serons, à notre tour, en état de nous 
constituer définitivement. 

C'est ainsi que nous parviendrons sûrement à démontrer aux représentants de notre 
grand pays, soucieux de ses plus chers intérêts, la nécessité, je dirai plus, l'urgence 
des projets qui ont rallié dans ce Congrès vos unanimes suflrages. 

A MM. Lefèvre de Sucy et Derivry, les fondateurs de notre Comité central 1 

Au Comité international I 

A l'union fraternelle des géomètres de France et de l'étranger! . . . (Applaudissements 
prolonge.) 

En réponse à ce toast, M. Derivry déclare que la plus grande partie des 
éloges que M. Moinet vient de lui décerner comme gérant du Journal des 
Gêomkresy est due aux auteurs des savants articles qui enrichissent cette 
publication, à M. Lefèvre de Sucy, d'abord, le président honoré du Comité 
central des Géomètres de France, puis à MM. de Robernier, Noizet et Bonjeau 
parmi les magistrats, ensuite à MM. de Kirwan, Bassac, Delaroche, Roger- 
Gâillart, Cuzacq, Demeufve, Desjardins, Lecordier parmi les géomètres fran- 
çais, et à MM. Dasnoy, Carré, Morel et Bise parmi les géomètres étrangers, à 
tant d'autres enfin dont les noms lui échappent. (Applaudissements.) 

M. le Président donne ensuite la parole à M. Rbdard qui , dans une brillante 
improvisation, fait Téloge des géomètres français et étrangers, de la Ville de 
Paris, de l'Exposition universelle et de la France. 

Le discours de Thonorable délégué des géomètres suisses est fréquemment 
interrompu par les applaudissements de rassemblée. 
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Enfin M. Hohler, au nom des géomètres d'Allemagne, et M. Casanal, par 
Tentremise de son interprète, au nom de ceux d'Espagne, remercient M. le 
Président et tous leurs collègues présents des témoignages d'estime, de sym- 
pathie et d'affection qu'ils en ont reçus. 

A la suite de ces divers toasts, les membres du Congrès présents au banquet 
présidé par M. Lefèvre, se sont séparés en échangeant la promesse de se refoir 
prochainement lors des Congrès internationaux de Géomètres qui ne manque- 
ront pas de succéder à celui de Paris. 
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Annexe n^ 2. 



NOTES 
SUR LA POSITION ET LES FONCTIOi^S 

DB8 SDRVSronS (gÉOMBTRBS-EXPERTS) en ANGLETERRE. 

L'Angleterre ne possède pas de cadastre dans la stricte acception da mot La grande 
levée trigonomëtriqpe du pays commencée il y a bien des années par le irBoard of Ord- 
oanœn (autrefois Comité de rartillerie), est encore en voie d'exécution; mais elle a 
essenlidlement le caractère d*une topographie militaire dont les cartes n*oik pas la pré- 
leDtion de montrer les limites des propriétés ou de les distinguer entre elles. Pour faire 
comprendre combien ce travail ditfère de ce qui est oonnn dans d'autres pays sous le 
nom de plan cadastral , on peut expliquer que les divisions indiquées par des traits sur 
les cartes sont les haies ou clôtures si communes dans le pays, tandis que la limite 
réelle de chaque parcelle est presque invariablement le bord ex^rieur du fossé qui longe 
la clôture. Il s'ensuit que ces cartes, si belles qu'elles soient au point de vue de l'exé- 
culion, et précieuses sans aucun doute pour bien des usages, n'ont aucun rapport réel 
avec ce que Ton nomme un plan cadastral. L'trOrdnance Surveyn est aujoura hui une 
branche de l'administration des travaux et bâtiments publics et est sous la direction 
(Tofficiers du génie militaire. 

La première carte, commencée après l'achèvement de la grande triangulation du 
pays, était à l'échelle d'un pouce par mille (q5 millimètres pour environ 1,609 mèti*es). 
Cette carte, terminée depuis un certain temps, est en ce moment soumise à une revision. 
Peu de temps après qu elle fut commencée on décida de &ire la carte des districts cul- 
tivés & l'échelle de 6 pouces ( 1 5 centimètres) par mille. Celte dernière carte est encore 
en voie d'exécution. En 1 856 on résolut de dresser une carte k l'échelle de q 5 -frT pouces 
par mille ou .-^Vr millième de la nature, et une autre de 60 pouces ( 1 mètre 5o cen- 
limètres) par mille pour les villes de 6,000 habitants et au-dessus, et une troisième de 
no ponces (3 mètres) par mille pour queloues chaudes villes. Les cartes aux plus 
grandes échelles sont des merveilles d'exactituaîe et de minutie et indiquent .avec une 
grande fidélité les plus petits détails de configuration de la surface. 

De tontes ces cartes, celle à l'échelle d'un pouce par mille montre seule les ondula- 
tions du sol au moyen de hachures. Sur les plus grandes cartes, ces ondulations sont 
indiquées jusqu'à un certain point par des cotes déterminant la hauteur aunlessus d'un 
plan déterminé et par des courbes de niveau. 

On construit en même temps, et en prenant pour base la carte à l'échelle d'un pouce, 
un plan géologique de tout le pays. C'est une carte, non plus de la surface, mais de la 
cnrate solide du pays, indiquant par leurs contours les affleurements des stratifications 
on formations ignées. On complète ce travail par une carte des terrains meubles, alln- 
Mons et difaivium ou drjft, qui, quand elle sera terminée, constituera une représentation 
dn toi de l'Angleterre. 

Des exemplaires de chacune des cartes mentionnées sont présentés au Congrès en 
même temps que cette brochure. 
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Le mot Surveyor a une signification très étendue en Angleterre et est appliqué 
dans son acception la plus générale i toute personne qui a pour fonctions de faire une 
inspection, un plan, une description, ou un rapport, relativement k toute espèce de 
propriété meuble ou immeuble qui exige Tappréciation d'un expert quant à sa valeur ou 
condition présente, son développement possible et sa durée probable. Dans cette accep- 
tion étendue, le terme est appliqué aux experts maritimes et à certains fonctionnaires des 
douanes et de Texercice ainsi qu*à des employés des établissements militaires el mari- 
times chargés d'examiner le matériel et les équipements. 

Le terme Surveyor, dans son sens plus usuel et plus restreint, est reçu en anglais 
comme s'appliquant spécialement i la classe d'experts qui s'occupent de reproduire b 
configuration pliysiqne delà terre, de l'administration des propriétés rurales et urbaines. 
de l'évaluation et du développement des ressources de ces propriétés, de la constatation 
de la nature et des rapports des divers intérêts qui en résultent, et conseillent sur les 
nombreux et difficiles problèmes qui, dans une société arrivée i un d^gré extraordi- 
naire de concentration, el sous un régime de lois foncières d'une complication extrême, 
surgissent à chaque pas dans ce pays. 

Avant le développement des grandes industries au commencement du siècle présent, 
les fonctions du Surveyor étaient comparativement simples el définies. U était primi- 
tivement arpenteur et rarement appelé i s'occuper de questions autres que les contesta- 
tions de limites, l'identification des droits seigneuriaux qui pouvaient diviser le pro- 
priétaire el ses tenanciers, les intérêts agricoles à déterminer entre les locataires sortants 
et les nouveaux venus, l'établissement des loyers et la vente des terres et maisons. Vers 
la fin du dernier et pendant les premières années du siècle présent, une quantité con- 
sidérable de travaux résulta de l'appropriation des terres incultes. Les fonctions des 
Surteyors en ce qui concerne ces appropriations consistèrent à diviser la terre commu- 
nale en lots représentant la valeur respective échéant à chacun des ayants diXHt 

Avec l'apparition des chemins de fer se fit sentir le besoin de moyens plus parfaits H 
plus scientifiques pour l'arpentage, besoin qui grandit encore considérablement lors du 
vole de la loi de i836 pour la commutation des dîmes ecclésiastiques prélevées sur 
toute espèce de produits agricoles, en un payement monétaire variant avec le coui^ 
moyen du grain. Pour les besoins de cette loi, des plans furent dressés de toutes le- 
terres sujettes à la dtroe, et ceci pendant quelques années fournit des travaux à un grawl 
nombre de Svrveyors, Les besoins croissants et les profits réalisés attirèrent bientôt df^ 
hommes de position supérieure compétents dans toutes les questions d'estimation au» i 
bien que d'arpentage, et habiles dans l'emploi de ces instruments de précision qui. 
iiuoiqueen usage depuis bien des années dans les travaux officiels, n étaient pas répandue 
dans le pays. Ces plans relatifs aux dîmes étaient de deux sortes. Ceux construits d'après 
des levés réels furent nommés plans de première classe; ceux qui n'étaient qu'une com- 
pilation d'après les anciens plans des propriétés ou autres documents furent dits de 
seconde classe. Ces deux clashs de plans mdiquent les limites des propriétés, ce que ne 
donnent pas les cartes du Gouvernement (Ordnanee Surve^)» Beaucoup d'entre eux âaient 
excellents, mais le plus grand nombre n'étaient que de simples compilations biles d'après 
des matériaux très douteux, et il est regrettable que l'on n'ait pas profité d'une circon- 
stance qui ne se représentera peut-être jamais, pour doter le pays d'une carie qui aurait 
formé un vrai registre cadastral du royaume. 

Cependant la paisible époque de l'arpenteur touchait à sa lin. Les chemins de fer. 
dont le réseau séné couvre le pays, avaient pour la plupart été construits entre tSSa 
et 1866, ks pians de la /Mme étaient pratiquement terminés depuis i8&o,etIe prîncipf' 
exceptionnel d'après lequel on conduisait les travaux de la grande carte militaire du 
pays, coimue sous le nom de « Ordnanee Survey ■, laissait le corps nombreux des ar- 
penteurs sans occu{)atioQ; au moment présent, on trouve diflicilement, si ce n'est dau^ 
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les dislriels les plas reculés du royaume, un membre de la profession dont Texisience 
dépende exclusivement deTarpentage, et la plupart de ceux qui existent encore sont em- 
ployés dans les bureaux de Swrveyorê d'un autre genre, tài même temps une autre 
classe de praticiens s^est révélée et s'est emparée de la nouvelle position créée par les 
changements survenus dans la propriété foncière du pays. Les pouvoirs accordés par la 
législature tant aux chemins de fer qu'aux autres sociétés par actions, pour Tacquisi- 
doD des terrains nécessaires à leur exploitation, firent naître une classe de Surveyors 
versés dans toutes les questions et éventualités qui influencent la valeur de la propriété, 
et eonnaissant à fond tes formes de procédure désignées par le législateur pour réduire 
à leur minimum les chances d'injustice là où le contrat libre est suspendu pour faire 
place aux décrets d'utilité publique. Les fonctions de ces Surveyors consistent princi- 
paiement dans la n^ociation et la fixation des diverses indemnités à payer pour la pro- 
priété requise dans un but d'intérêt commun. Simultanément , une autre espèce de Sur- 
xe^B, combinant quelques*unes des fonctions précédentes avec d'autres d un caractère 
plus spécifique, commença à occuper une position bien définie dans les districts ruraux. 
Vers i83o, une l^islation nouvelle, à laquelle s'ajouta un peu plus tard l'influence des 
principes du libre-échange, eut pour effet de lever de nombreux onstacles qui entravaient 
la calture, et un âan vigoureux fut donné à l'agriculture anglaise. L'antique et pro- 
digue système de culture dut faire place aux méthodes plus habiles et plus vigoureuses 
oui devaient permettre aux Anglais de lutter avec les producteurs étrangers. L'homme 
a affaires des temps passés dut se retirer devant le conseiller instruit qui avait étudié 
avec soin les théories économiaues et les moyens de cultiver avec succèi, et qui, sans 
perdre de vue les relations traditionnelles entre le propriétaire et le locataire, possédait 
b connaissance et l'intelligence des nouveaux pnnapes commerciaux dont le levain 
agissait sur toutes les autres industries. Le nouveau venu était reçu comme le conseiller 
coofidentid du propriétaire et en même temps comme le ccmsciencieux gardien des droits 
du locataire. 

Ces rapports, si dâicats qu'ils puissent paraître, n'en existent pas moins encore sous 
leur meilleure forme; et il en est vésxAié la longue liste des perfectionnements qui exi- 
geaient la coopération intelligente de tous, qui dans l'espace d'un quart de siècle ont 
dévelcmpé la production du sol d'une manière prodigieuse et (quels que puissent être 
les défauts de nos lois foncières) ont au moins sous ce rapport réellement profité à toutes 
les classes de la comnrananté. C'est principalement à ces Surveyars que l'on doit l'addi- 
tion h la surface productive du pays d'une quantité considérable de sol autrefois sans 
valeur, faute de drainage. Les misérables ramassis hétérogènes de hangars qui ancien- 
nement tenaient lieu déformes, ont fait place à des bâtiments tout à la fois beaux et 
commodes et, bien qu'il reste beaucoup k faire pour loger convenablement les popu- 
lations agricoles, il y a aujourd'hui peu de propriété de quelque étendue sur lesquelles 
les pitoyables huttes qui servaient de refuges et d'habitations aux ouvriers des campa- 
gnes n'ont pas été remplacées par des cottages spacieux et salubres. 

Ce genre de praticiens forme probablement de nos jours la majorité, et certainement 
aucune brandie de la profession n'a {bH plus par ses connaissances variées, son habileté 
pratique et l'acquittement de ses importantes fonctions, pour lui conquérir la position 
sodafe qu'elle occupe dans le pays. 

Mais il y a d'autres branches de la profession qui exercent des fonctions de la plus 
haute importance pour la conununauté. Le développement extraordinaire de l'industrie 
manufacturière pendant les cinquante dernières années a eu pour résultat d'énormes 
demandes de terrain à bitir, a triplé et quadruplé les populations de beaucoup d'anciens 
centres et a fait naître de nouvelles villes qui comptent leurs habitants par dizames de 
mille. La terre qui , il y a quelques années , n'avait qu'une valeur agricole , réalise main- 
tenant dans certaines situations des milliers de livres sterling par acre {ho ares ifiy i ) , 
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et dans bien des cas ie loyer actuel est égal au prix d'achat d'il y a vingt-cinq on traite ans. 
Les intérêts considérables engagés dans ces propriétés et leur conservalion emploieot 
un grand nombre de Surveyora dont les fonctions consistent, pour la plupart, k pn^parer 
et à randre propres k la vente des terrains de ce genre et k surveiUer la eonstmctioo 
(les bâtiments qui doivent les couvrir. Les opérations de ces Surve^art sont principale- 
ment limitées au voisinage des grandes villes, et de leur habileté et de leur jugemeat 
dépendent des intérêts d'une énorme valeur. 

une autre branche est celle connue sous le nom de Survegars de «rQuantitési, on de 
ir Bâtiments». Leurs opérations résultent de la coutume de contracter et soumtssiooner 
pour l'exécution des travaux. Leurs fonctions consistent à évaluer d'après les dessins les 
quantités de matériaux, et k estimer la main-d'œuvre impliquée dans Texécation des 
travaux d'après les termes du devis fourni par l'architecte. L entrepreneur ajoute ses 
prix aux désignations des quantités et établit ainsi sa soumission; il est donc éYideol 
que beaucoup dépend du soin et des capacités du Survegar. 

Une autre branche, très importante quoique limitée, de la profession de Surveyor, 
est celle qui s'occupe des questions d'estimation des propriétés pour l'établissement des 
impôts municipaux ou paroissiaux. La base de l'imposition de toute propriété, étant la 
valeur estimée du loyer annuel, est sujette à de constantes revisions, et comme les su- 
jets d'estimation comprennent des chemins de fer, des usines k gaz, des établissemenU 
pour la distribution des eaux et d'autres industries d'un caractère public et d'une im- 
portance considérable, dont la valeur imposable est modiflée par un grand nombre de 
considérations complexes, des capacités particulières et un jugement exact sont néces- 
saires pour ce genre de travail. 

Une classe de Surveyors, qui a ses représentants parmi les membres de l'Institutioo, 
s'occupe presque exclusivement de l'exploitation des propriétés minières et surveille les 
travaux dans les grands districts de production du charbon et du fer des comtés du 
centre et du nord de l'Angleterre. Les fonctions de ces Surveyors sont partienltèremeDl 
difficiles, entraînent une grande responsabilité et demandent des connaissances scienti- 
fiques considérables et une puissance particulière de rapide observation. 

Mais les plus hautes fonctions du Surveyor en Angleterre sont celles qu'il exerce 
comme juge dans des questions d'une nature technique qui sont soumises à sa déci- 
sion. 

Son expérience variée des affaires, la nature pratique de ses occupations et sa con- 
naissance des éléments constitutifs delà valeur des choses, le rendent apte à un travail 
que l'on s'accorde aujourd'hui presque universellement k lui confier, et maintenant de 
nombreux cas sont chaque jour renvoyés devant des membres de l'Institution. 

Voilà les principales divisions de la profession de Surveyor telle qu'elle est comprise 
en Angleterre, et quoique dans la plupart des cas plusieurs de ces différentes branches 
soient réunies chez un même praticien, l'une ou l'autre y est généralement prédomi- 
nante. Il arrive aussi souvent que l'architecte réunisse k ses fonctions une on plusieurs 
des branches réservées ordinairement aux Surveyors, ou bien que ces derniers ajoutent 
l'architecture k leur occupation principale; mais en thèse générale les deux professions 
demeurent distinctes l'une de l'autre. 

On verra d'après ce résumé que les devoirs du Surveyor touchent de très près ceni 
de plusieurs autres professions. Comme expert ou arbitre il tranche du juge. Dans les 
questions de drainage il marche sur les brisées de Tingénienr et , dans les amélioratioDâ 
rurales et urbaines, sur celles de l'architecte. D'un autre cAté la grande variété de s<*s 
occupations le distingue tout k la fois de chacun et de tous, et la meilleure manière de 
décrira ses fonctions est de dire : Qu'il s'occupe de ce genre de travaux qui ne nécessitent 
pas une pratique spéciale de l'une quelconque des professions désignées ci-deasos, niais 
une connaissance générale de toutes. Prise dans son ensemble r c'est une profeasioQ dont 
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réoonne iuiportauce grandit chaque jour en Angleterre, et sur les capacités et Thono- 
rabililé de laquelle reposent des intérêts d'une étendue colossale. 

La profession de Surveyor est entièrement libre en Angleterre et est ouverte i tous ceux 
qui la choisissent et sont prêts à faire pour elle tout ce que leur permet leur talent. 
Avaol rétablissement de Tlnstitulion , aucune mesure n'avait été prise qui puisse con- 
duire un jour à Tintroduction d'une épreuve quelconque représentant une garantie de 
capacité. 

Il peut être intéressant de rappeler comment on fut conduit à la formation de IVIns- 
litulioQ of Surveyors ». 

U y a dix ans , il n existait aucun centre commun d'association pour la profession , au- 
cun rouage pour la centralisation de son influence, aucun moyen de disséminer les con- 
naissances utiles à son développement. Pour remplir ce vide, Ylfutitutwn of Surveyors 
fut fondée en 1 868 et le succès qui a couronné ses efforts peut être qualifié d'extraor- 
dinaire. En ce moment, dix ans après sa fondation, elle compte de quatre à cinq cents 
membres, associés et ethes. Ses membres représentent les trois cinquièmes des intérêts 
territoriaux en Angleterre, et parmi ses associés (qui ne sont pas nécessairement sur- 
ténors, mais s'identifient avec eux dans une Certaine mesure) on compte plusieurs som- 
mités du barreau qui s'occupent d'une manière toute spéciale de la propriété foncière 
et sont ainsi mises en relations fréquentes et intimes avec les Surveyors. L'Institution 
occupe à elle seule une maison commodément aménagée, possède une nombreuse bi- 
blioUièque utile comme références et a un revenu annuel de près de 5o,ooo francs. 

Dans la grande salle de l'Institution, des arbitres siègent presque chaque jour et 
rendent leurs jugements sur des questions d'indemnités. 

Depuis sa cràition, elle a publié dix volumes d'annales, consistant entièrement en 
questions pratiquement intéressantes pour ses membres, et elle a pu, de plusieurs ma- 
nières, mais en partie au moyen de ces publications, influencer uûlement le cours de la 
législation en diverses occasions. 

Ceci est nécessairement une brève description de la carrière de l'Institution, mais 
elle servira à indiquer la position qu'a atteinte le Surveyor en Angleterre et à donner une 
idée de l'avenir qui lattend si , chez nous comme dans tous les autres pays, il reste fidèle 
aux habitudes pratiques de son esprit; elles sont sou principal titre k la confiance de 
cette classe nombreuse et toujours croissante qui voit en lui un guide dans quelques- 
ooes des plus diliiciles et plus importantes relations entre les membres des sociétés civi- 
lisées, confiance qu'il doit s'efforcer de conquérir et de conserver par une conduite 
koDoête et équitable. 



N* 6- 
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Annexe n^ 3. 



REGLEMENT 
POUR LA CONSERVATION DU CADASTRE 

BN BELGIQUE. 



LÉOPOLD II, Roi DES Belges, à tous présent» el à venir, Saldt. 

Revu rarrétë royal du a a mars i8/i5, portant approbation d'un r^ement pour la 
conservation du cadastre; 

Considérant que ce règlement a subi de nombrc*nx changements rendus nécessaires 
notamment par la loi du lo octobre 1860, relative à la revision des évaluations cadas- 
trales, et par la loi du 5 juillet 1871, apportant des modifications è diverses lois d'im- 
pôts; 

Considérant que Texpérience a fait reconnaître lulilité d^ introduire certaines simpli- 
fications et 4e le compléter dans quelques-unes de ses parties ; 

Voulant en outre réunir dans un ordre méthodique toutes les dispositions concernant 
la matière; 

Sur la proposition de notre Ministre des finances, 

Noos Avons ÀMBAli ET ARlâTOMS : 

Le règlement pour la conservation du cadastre actuellement en vigueur est abrogé et 
remplacé par celui qui est amiexé au présent arrêté. 

Notre Ministre des finances est chargé de Texécution du présent arrêté qui sera obli- 
gatoire à partir du 1" janvier 1878. 

LËOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Miniêtre deê financée , 

J. Mau)u. 

Lackcii, le sti juillet 1877. 
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DISPOSITIONS GENERALES. 

S i". Les mutalioDs dament constatées sont opérées sur deux exemplaires de pièces, 
lan déposé au bureau de la conservation du cadastre de la province, Tautre dans les 
communes. 

S 3. L'exemplaire déposé au bureau de la conservation comprend : le plan d*assem- 
Uage, les plans parcellaires primitif et supplémentaire, le tableau indicatif primitif 
0* 9o8, le tableau indicatif supplémentaire n"" 909, la matrice cadastrale n"* ai 9, la 
matrice sommaire n* 9 15 , le registre des contenances et des revenus de la commune 
d' 917, le registre des contenances et des revenus de la province n" 918, le registre 
des changements aux propriétés bâties n" 99/^ , le registre oes parcelles vaines et vagues 
0' 996 et le regbtre oe aivision de classement de parcelles n** 997. 

S 3. L'exemplaire des communes comprend : le plan d'assemblage, le plan par- 
eellaire,le tableau indicatif primitif n* 900, le tableau indicatif supplémentaire n*909, 
la matrice cadastrale n* 919, la table alphabétique des propriétau^ n** 9 iS et le re- 
gistre de division de dassement de parceues n"* 997. 

S &. Toutes les opérations relatives aux mutations et i la ccmservation du cadastre 
aontooufiées, dans cnaque province, au directeur des contributions directes, douanes 
et accises. 

S 5. Le matériel à employer pour le service de la conservation du cadastre est con- 
forme aux modèles annexés au présent rè;g^ement. 



TITRE PREMIER. 

MOYENS DB GONNiiTRJB U8 MUTATIONS. 

AincLB PREMIER. Aucuno mutation n'est opérée au cadastre que diaprés : 

1* Les relevés n"" 919, formés par les receveurs de l'enregistrement; 

9* Les déclarations, appuyées sur des actes soumis à l'enregistrement, des erreurs 
reconnues par les intéressés dans les pièces cadastrales; 

3* Les déclarations des autorités locales. 

Ait. 9. Les déclarations des autorités locales font connaître les nouvelles bâtisses, 
les démolitions, les redressements de chemins, rivières, ruisseaux, les terrains formés 
par alluvion ou emportés par les eaux , et généralement tous les changements prove- 
oant de force majeure ou autres et pour lesquels il n'est point dressé d'actes; elles sont 
rédigées de la manière prescrite par les articles 17 et 18. 

Ait. 3. s 1. Les constructions élevées en suite d'une autorisation de bâtir constatée 
par ade enr^istré peuvent être portées au cadastre au nom du constructeur, mais 
seulement apn» qu'il en a fait la demande avec le propriétaire du sol. 

S 9. A dâiaut d'acte d'autorisation de bâtir, les constructions sont considérées 
comme appartenant au propriétaire du sol par droit d'accession (Gode civil, art 559- 
dS3), loiB même que Ton prétendrait quelles ont été élevées par un tiers et i ses 

frais. 

iO. 
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Art. U, Les relevés n* 319 comprennent : 

1" Les mutalions de propriétés enlre-vifs ou par décès (vente, échange, donation, 
jugement de résolution, transaction, succession, kcitation, partage) ^'); 

a"* Les créations et transmissions d'usafruits, leur extinction par renoociatioo, 
échéance du terme, décès on autrement (Code civil, art. 678 et suivants , 617 et sui- 
vants); 

3" Les baux emphytéotiques, les cessions et résolutions de ces baux (loi du 10 jan- 
vier 183&); 

6° Les créations du droit de superficie (toi du 10 janvier iSaâ), d'usage et d*ha- 
bitation (Code civil, art. 696 et suivants); 

5** Les actes constatant que les constructions appartiennent h une autre personne 
qn^an propriétaire du soi ; 

6' Les actes par lesquels le propriétaire d'un terrain autorise un tiers à y élever des 
constructions ^*K 

Art. 5. Les inscriptions se font aux relevés n** a 1 g d'après : 

1* Les actes publics ou ^us seing privé et les jugements soumis à la formalité de 
Tenregistrement; 

3"* Les déclarations fournies par un nouveau possesseur conformément h 1 article h 
de la loi du 37 ventôse an ix; 

3* Les déclarations déposées en exécution des lois du 97 décembre 1817 et du 
17 décembre i85i sur le droit de succession; 

6** Les contraintes suivies de payement sans déclaration, lorsqu'elles ont pour objet 
des omissions d'immeubles ou de mutations secrètes; 

S** Les actes et les procès- verbaux de prise de possession pnr les villes de terrains 
militaires, de fossés, etc., ou de bâtiments militaires disponibles, en vertu des lois exis- 
tantes ^'^ ; les actes ou procès-verbaux de même nature concernant des propriétés abaiH 
données par les communes à l'État ou par celui-ci aux particuliers, par exemple, des 
excédents de biens expropriés pour cause d'utilité publique ; et enfin les procès-ver- 
baux de prise de possession de biens domaniaux usurpés. 

Art. 6. s 1". Les mutations de propriété ou d'usufruit sous condition suspensive ne 
sont relevées que lorsque la condition s est accomplie (société avec clause de réversîou. 
vente, donation ou testament). S'il s'agit d'usufruits successifs, le premier usufruitier 
est d'abord seul indiqué au relevé n"" 9 1 9 ; la cessation de cet usufruit et l'oaverlure de 
l'usufruit subséquent y sont mentionnées k TévénenienL 

S 9. [iCs partages testamentaires ne sont relevés qu'au vu de l'enr^^istremenl (k 
Tacte d'adhésion souscrit par les héritiers si le défunt a distribué en même temps qtio 
ses biens ceux de son conjoint prédécédé, ou de la déclaration de succession lorsque te 
partage n'a pour objet que les biens personnels du défunt. 

Art. 7. S 1*'. Il n'y a pas indivision entre le nu propriétaire et l'usufruitier. Lors- 
que le démembrement porte sur la totalité d'un immeuble, la mutation s'opère au c«* 

(^) Les immeubles non compris dans le partage sont renseignés dans la colonne d^observations. 
si Tade en fait mention. 

t*) Ces actes doivent toujours être enref^islrés littéralement. 
(') Lois du tk juillet 1860 et du 8 mai 1861. 
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dastre dÎBtîiictement pour rusofruit et pour la nue propriëtë, d'après les r^es appli- 
cables à la pleioe propriété. 

S 9. L'acte ou la déclaration qui constate la mutation, soit de Tusufruit, soit de la 
Doe propriété séparément, ou de Tun et de Tautre en même temps, est porté au relevé 
n' aig. 

Abt. 8. S i". L'acquisition entre-vifs de la totalité d'un immeuble par plusieurs per- 
sonnes iodiviséoient est portée au relevé n° âig. On indique dans la septième colonne 
ie nom , etc., du principal coacquéreur, sm'vis des mots : et consorts. Eln cas d'égalité 
de parts, on porte de préférence comme acquéreur principal un propriétaire habitant 
la commune où l'immeuble est situé. 

S â. S'il n'y a que deux acquéreurs, ils sont désignés nominativement. S'il y en a 
pins de deux et s'ils sont frères ou sœurs, on renseigne dans la septième colonne le 
nom de &miBe suivi des prénoms de chacun d'eux. 

Ait. 9. Lorsqu'une succession est échue à une ou à deux personnes , les biens qui 
en font partie en totalité sont détaillés au relevé n" Qig. Cependant, le receveur peut 
«abstenir de les détailler si la déclaration de succession comprend tous les biens rensei- 
gnés sous un même article ne la matrice cadastrale et s'il y a parfaite concordance entre 
ieâ deux documents. L'article de la matrice est indiqué dans la treizième colonne. 

Abt. 10. s 1". n est fait article au relevé n** aig pour les successions dévolues in- 
divisément à plus de deux héritiers, légataires ou donataires, et ayant pour objet une 
totalité de biens; mais ceux-ci n'y sont pas détaillés. On se borne h y remplir les co- 
lonnes n** t à 6 et 1 3 , et à porter dans la septième colonne une des mentions suivantes : 

I. N. N. {twm du mort), la vewe et les enfants, si l'épouse survit et si les héritiers 
appartiennent à la ligne directe; ou N, N. {nom du mari), les enfants, si, dans la même 
hypothèse d'existence d'héritiers en ligne directe, les deux époux sont décédés. 

II. N. N. (nom du mart), la veuve et les héritiers, ou N. N. {nom du mari), les héritiers, 
selon que l'épouse a ou non survécu et si les héritiers sont des collatéraux. (Cette der- 
nière mention est employée aussi lorsque le défunt était célibataire.) 

m. AT. N. {nom du mari) et les enfants, ou N. N, {nom du mari) et consorts, si c'est la 
femme qui est décédée, et selon que les héritiers appartiennent è la ligne directe ou h 
la ligne ooDatérale. 

S 9. Les mentions qui précèdent sont dictées par la supposition que le mari a quel- 
que droit dans les biens inscrits en son nom à la matrice cadastrale. Dans le cas on tous 
les biens figurant sous le nom du mari appartiendraient à la femme, la mention i faire 
dans la septième colonne, en cas de décès de la femme, serait conçue comme il suit : 
^V. N, {nom du mari) , les héritiers de la femme, 

S 3. La forme prescrite ci-dessus pour les inscriptions est suivie sans distinguer si 
le conjoint survivant a ou non été avantagé par le prédécédé. Toutefois, dans l'hypo- 
thèse des n** 1 et a du paragraphe 1*', la mention ^m veuve n serait négligée si la veuve 
n avait ou n'acquérait aucun droit dans les parcelles inscrites h la matrice cadastrale 
sous le nom du mari. 

Abt. 11. S 1". L'acquisition par vente, succession, échange, partage, etc., d'une 
quotité indivise d'immeuble dont le surplus appartient déjà à l'acquéreur est portée nu 
relevé n* 9 1 g , avec indication des titres de propriété antérieurs. 

S 9. Lorsque par la transmission d'une quote-part, opérée enlre-vi& ou par décès, 
rindivision ne cesse pas, il est également fait article au relevé n"" aig si le cédant est 
îiMcrit h la matrice cadastrale, ou, au cas contraire, si la propriété ne repose plus que 
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mr la tAte de daix personnes. Le nom et la quote-part des noaveani oopropriéliim 
sont indiqués dans la colonne d*observations. 

S 3. La part dâaissëe par la femme dans les immeubles dépendant de la commu- 
nauté qui a existé entre elle et son mari est aussi renseignée au relevé dans la forme 
indiquée à l'article lo, n* III, lors même que la femme ne figurerait pas à la matrice 
cadastrale. 

S U. Hors les cas prévus aux paragraphes a et 3, une cession de part indivise n'est 
pas renseignée au relevé quand Tmdivision n*a pas pris fin (*\ 

Art. 1 3. Quand il s'agit d'un acte translatif ou déclaratif ooneemant une quotité on 
la totalité des biens dépendant d'une communauté, d'une société qui ne comporte pas 
l'existence d'un être moral, ou d'une succession Jes covendeurs, les copartageants, etc.. 
ne sont pas tous renseignés dans la sixième colonne du relevé n* 3 19; le receveur o'y 
désigne que le principal copropriétaire figurant à la matrice cadastrale, ou n'y portr 
qu'une des mentions exigées par l'artide 10. 

Art. 1 3. Les immeubles appartenant h une sociâé à titre d'apport on d^acquisilion 
figurent au relevé n" aig, savoir : 

Au nom de la société, lorsqu'elle forme un être moral. 

S'il s'agit d'une société civile ne constituant pas une personne morale indépendanlp 
des associés, le nouveau propriétaira est indiqué de la manière suivante : fhm, pré- 
noms, qualité et demeure du principal actionnaire, avec la mention : et consorts formant 
la société civile de h 

S'il s'agit d'un contrat établissant une simple communauté, notamment entre les 
membres d'une association religieuse ou d'agrémmt, le nouveau propriétaire est in- 
diqué comme il suit : Nom, prénoms, profes^on et domicile du principal intéressé, avec 
la mention : ef consorts fonnant l'association de h 

Art. i&. s 1*'. Lorsqu'une vente est opérée par deux époux, la sixième colonne du 
relevé ne comprend, outre les prénoms, profession et domicile du mari, que le nom de 
celui-ci mêlé au nom de la femme, dans la forme suivante ; Bertot-Cordier , Jean^ culti- 
vateur à Brasfort. 

S 3. De même, lorsque l'acquisition est faite parle mari et la femme, la septième 
colonne ne comprend que le nom du mari dans la forme ci-dessus. 

S 3. On suit le même mode quand il s'agit de la vente de biens immeubles person- 
nels à la femme on d'acquisition par elle à titre de propre. 

S &. Il est porté en regard de chaque parcelle Tune des lettres C, F, M, pour di^ 
tinguer les biens communs, les biens propres à la femme et les biens personnels au 
mari ^*K 

Art. t5. S 1*'. Les immeubles sont décrits au relevé u' atg d'après les adeset 
déclarations. Les prénoms sont désignés en toutes lettres et les noms en caractères 

(') Si Tacte ne contient pas la mention que rindivision cesse oa que la propriété ne repose 
plus que sar la tête de deux copropriétaires, ou s'il n'indique pas I^ quote*part du c opropriétaire, 
le receveur consulte le répertoire n" 5o et affit sejon les fuits qu'il y trouve constatés. 

Dans le cas oà le cédant est le copropriétaire inscrit à la matrice et si rindivision cootiatK* 
d*exi8ler entre plus de deux personnes, le receveur porte dans la 1 &* colonne la mention suivantf : 
la propriété eppartisnî sneorê à phu de dsur perzimne: 

(*^ Ua propres de chacun des époux sont déterminés par les articles i4o6 et suivants, ià3& H 
1 'i35 du Code civil. L'acquisition faite pendant le mariage, i titre de lidtation on aobvmeal, par 
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saiHanls. Les propriëtaires nonveoux (septième colonne) sont inscrits avec mention de 
la me et du nomëro , chaque fois que les actes contiennent ces renseignemeots. Les in- 
dications cadastrales (section, numéro et contenance de chaque parcelle) ne dispensent 
pas de faire connaître la nature de la propriété, le lieu-dit, les tenants et aboutissants. 

S 9. Les changements et rectîGcatiaas sont effectués à l'encre noire et parafés par le 
receveor. 

Ait. 1 6. s 1*'. Le premier relevé comprenant les mutations des mois d'octobre, 
Dovembre, décembre, janvier et février est adressé au géomètre le a mars. Les autres 
sont envoyés le a de chacun des mois d'avril à octobre et renseignent respectivement les 
actes eor^strés le mois précédent. 

S 9. En adressant les rdevés au g^mètre, le receveur lui feit connaître les cora- 
roiines pour lesquelles ces pièces sont natives. 

Ait. 17. Les chefs des administrations communales renseignent les changements 
survenus dans les propriétés, par suite : de nouvelle construction, reconstruction totale 
oa partielle, exhaussement, renouvellement partiel, agrandissement, changement de 
destination, réunion, division, amélioration notable, démolition totale ou partielle et 
détérioration notable de bâtiments; de bâtiments imposés et tombés en ruines; de pla- 
cement onde démolition de machines à vapeur Gxées au sol par maçonnerie; d'augmen- 
tation ou de diminution dans la force motrice de ces machines; de construction, dépla- 
ooneot, omission, configuration erronée, suppression de routes, chemins, sentiers, 
canaui, chemins de fer; de changements de limites avec la voirie; de redressement de 
rivières, ruisseaux; d'autres changements provenant de terrains formés par alluvion ou 
nilevés par les eaux ; de propriétés non imposables devenues imposables et de propriétés 
imposables devenues' non imposables. 

Ait. 18. s 1". L'état indiquant les changements mentionnés à l'article 17 est formé 
iiur des imprimés modèle n"* 990. II est tenu à la disposition du géomètre; il est arrêté 
par cet agent è la date de son départ de la commnne et est annexé an dossier des mu- 
tations (art. 101). 

S 9. Quand il n'y a pas de changement à constater, il est formé un certiflcat négatif. 

Abt. 10. La déclaration n" 991 est formée h l'intervention des agents du cadastre 
et au vu des titres de propriété ^*^ : 

r Pour effectuer les mutations qui n'auraient pas été comprises dans les relevés 

io mari aeol, en son nom personnel oa aa nom de sa femme, de tout on partie d^an immeuble 
appartenant par indivis à celle-ci , est provisoirement considérée comme constituant un propre 
pour elle, saufroption à faire lors de ia dissolution de la communauté. Pareille acquisition est 
marquée de la lettre F. 
La biens de la communauté légale sont définis par les articles 1 6o9 et suivants du Code dvil. 

0) La déclaration n** 931 n^est pas exigée : 

]' Pour réunir des artides ouverts au nom du même propriétaire; 

a* Pour porter les biens de la femme an nom du mari ; 

3* Pour redresser des erreurs matëridles de limite, c*est-è-dire des erreurs qui ne proviennent 
pa$d*uDe transaction ou d^une transmission de propriété, mais qui sont le résultat, soit d*un levé 
oad*un rapport au plan défectueux, soit de toute autre cause; 

h* Pour opérer la mutation de parcelles non inscrites à Tartide du propriétaire renseigné dans 
U6* coiomie du relevé n° aiQ, quand il est péremptoirement établi qu^aucun doute n^est pos- 
«1ile sur rîdentité des parcelles et des propriétaires (art. 7^, S 3 ). 

Os divers changements sont effectua d'office et sous la responsabilité du géomètre. 
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n* 3 s g des années antérieures, oa qui ne seraient pas encore comprises dans ceux de 
Tannée courante; 

9* Pour porter, au nom du véritable propriétaire, des parcelles figurant indûment 
à l'article d'un autre propriétaire, ou des parcelles non reprises au cadastre; 

3* Pour extinction d*emphytéose, de droit de superficie, de droit d^usage et dlia- 
bitation. 

Art. âo. s i*'. Les receveurs des contributions directes inscrivent dans un registre 
à souches n'j&âles déclarations faites par les propriétaires en exécution de Tartide^ de 
la loi du 5 juillet 1871. 

S 9. Un mois avant la séance de première tournée (art. i36, S s), ces comptaM'S 
adressent aux géomètres des extraits n** 988 de ce r^isLre, par commune, renseigiinnl 
les constructions dont Poccupation bu la mise en usage a été déclarée depuis leuvoi âfi 
Tex trait n" 9 38 de Tannée antérieure; ils y inscrivent les constructions pour lesquelles 
un procès-verbal de contravention a été dressé. 

S 3. Les receveurs tiennent note sur un relevé n* &i5 : 

1* Dans le premier cadre, de tons les changements survenus dans les propné(<^ 
bAties et qui ne doivent pas être renseignées au registre n* /i3, tels que les dirisions, 
les démolitions, les changements aux bâtiments ruraux, etc.; 

9* Dans le second cadre: a, de toutes les mutations arriérées de propriété qui par- 
viennent [i leur connaissance; b. des orreurs de toute nature découvertes par eux dans 
les noms, prénoms , professions et demeures des propriétaires. 

S &. Un extrait par commune de ce relevé est transmis chaque année au géomètre, 
un mois avant la séance de première tournée ( art. i36, S 9 ). 

S 5. Les receveurs recherchent avec soin si les changements survenus dans les pro- 
priétés bâties sont déclarés au vœu de la loi. 

S 6. Pour les communes où il n'y a aucun changement à signaler, il est formé des 
certificats n^atifs. 

TITRE n. 

HANliRE D'OPISBRR LES MUTATIONS SUR LES PLANS ET AUTRES PIEGES CADASTRALES. 



GHAPITRB PREMIBR. 

DES PLANS Déposés AD BUREAU DE LA CONSERVATION. 

Art. 91. S 1*'. Les mutations sont opérées sur les plans supplémentaires servant à 
indiquer tons les changements de configuration que subit le terrain. 

S 9. Ces plans sont dressés sur papier grand aigle et reproduisent exactement les 
carrés des plans primitifs. Les parcelles primitives avec leurs numéros sont report*^ h 
lencre de Chine sur les plans supplémentaires. 

Art. 99. Les parcelles qui subissent des diangements sont repr^entées sur le plan 
supplémentaire d*après leur nouvelle configuration , et portent chactme le nouveau nu- 
méro qui lui appartient suivant Tordre adopté pour le numérotage (art. 95 à *^t). 
Toutes les traces de la situation précédente doivent être nettement raturées , sans |ai$<4M* 
aucune surcharge. 
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Art. 93. Les Doavelles parcelles provenant de terrains produits par alluvion, de 
chemins, routes, etc. (art. 3t ), sont figurées sur le plan supplémentaire. 
Voir les parcelles n* 58 et n" 33 (mod. n"* aoa). 



NDMéROTAGB DES NOUVELLES PARCELLES. 

Aat. 3&. S i". Les mutations sont opérées sur les plans déposés dans les communes. 

% 9. Les parcelles qui subissent des changements dans leurs limites sont figurées 
sorces plans, d'après les indications de lartide a a. 

S 3. Les nouvelles parcelles désignées & Tarticle 93 sont figurées sur les plans de In 
commune. 
Voir les parcelles n* 58 et n* 93 (mod. n* 9o3). 



CHAPITRE II. 

NUIfiBOTAGB DBS NOUVELLES PARCELLES. 

Art. 95. S t". Les nouvelles parcelles résultant des changements de confîguralion 
que subit le terrain sont désignées par le numéro primitif, auquel ou ajoute des lellros 
alphabétiques en forme d'exposant. 

S 9. Ces lettres sont formées de la manière suivante : a, b, c, d, e,f, g, h, i, k, 
^ «, n, o, p, q, r, s, t, u, t, w, x, y, z, 

S 3. Lorsque le numéro d*une parcelle a reçu successivement pour exposant toutes 
les lettres de l'alphabet, on recommence la série de ces lettres en les accompagnant de 
chiffres. 

E\BiiPLB8 : t ** série, a à z; 9* série, a' à ;&'; 3* série, a^ à z^^ et ainsi de suite. 

S h. Lorsqu'un numéro est accompagné de l'indication i» ou 9 , l^r ou 3, A, etc , 
00 place cette indication sous le numéro en forme de dénominateur. 

Voiries parcelles 6i, 6i, 6i (mod. n"* 90i). 

T" T" "î" 

% 5. Tout numéro primitif supprimé ne peut plus être employé. Dn même lorsqu'on 
supprime un numéro accompagné d'un exposant ou d'un dénominateur a , 3 , 4 , etc. , 
on ne peut plus l'employer avec le même' exposant ou le même dénominateur. 

Art. 96. S 1*'. On procède, pour les divisions de parcelles, conformément aux 
eiomples suivants : 

t^EiEMPLE. La parcelle n* i&, divisée en trois parties, forme les parcelles n*" lA', 
ii\ iV (voir mod. n* 907, année i8&5). 

9* BuiPLB. I^ parcelle n" 16^, subdivisée en deux parties, forme les parcelles 
n** lA', xk' (voir mod. n' 907, année 1847). 

On voit par ce dernier exemple qu'il faut donner au numéro de chacune des pai*celles 
n^altant de subdivision la lettre qui suit immédiatement dans l'ordre alphabétique la 
H^rnière lettre déjh employée avec ce numéro. 

^ 9. On procède de la même manière pour les parcelles provenant do nouvelles 
bâtisses, de redressement de rivières, ruisseaux, de nouvelles directions ou conslruc- 
tions de routes, chemins, canaux, etc. 
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i" BXRMPLB. La parcelle n* Sa, sar laquelle a été hêtàe one maison, ferme les par- 
celles n"' Sa", 3a^ (voir mod. n** 907, année i8/i5). 

a' EXEMPLE. La parcelle n* a 1 , divisée par suite de redressement d*ane rivière, forme 
les parcelles n*' ai', ai* (voir mod. n' aoy, année i846). 

3* EXEMPLE. I^ parcelle n** 5i , divisée par suite de construction d*un chemin, forme 
les parcelles n"" 5V, 5&* (voir mod. n"" ao7, année 18&6). 

« 

Art. a7. S i*'. On ne peut réunir que les parcelles contiguës, de même nature, 
appartenant au même propriétaire et qui ne sont pas divisées entre elles par un mur, 
une haie, un fossé large, un chemin, une rivière ou toute autre limite fixe. 

1" cas. — Lorsqu^on réunit deux ou un plus grand nombre de parcelles primitive}, 
on donne à la nouvelle parcelle résultant de cette réunion le numéro de celle qui a la 
plus forte contenance, en y joignant la lettre a. • 

1" EXEMPLE. Voir les parcelles n"" 19 et ao et la parcelle n* ao' (voir mod. n* 907, 
année 18&6). 

a' EXEMPLE. Voir les parcelles n*' 9, 10 et 1 1, et la parcelle n* 1 1' (mod. n' aoy, 
année i8&5). 

a' cas. — La nouvelle parcelle produite par la réunion d'une on de plusieurs parcHIe^ 
qui ont déjà éprouvé des changements de limites, avec une autre qui n'en a pas suIh, 
pi*end le numéro de cette dernière parcelle et pour exposant la lettre a. 

1" EXEMPLE. Voir les parcelles n" 5** et 6, et la parcelle n' 6' (mod. n' 307, 
année 18&7). 

a* EXEMPLE. Voir les parcelles n" 3', 4 et 5% et la parcelle n* 4' (mod. n* 307, 
année 1847). 

3* cas. — A la nouvdle parcelle provenant de la réunion d'une ou d'un plus grand 
nomhre de parcelles qui ont déjà éprouvé des changements de limites, avec plusieurs 
autres qui n'en ont pas encore subi, on donne le numéro de cdie de ces dernières qui 
présente la plus forte contenance, en y ajoutant ta lettre a. 

Voir les parcelles n*' la, i3*, i4* et 16, et la parcelle n' 16' (mod. n* 307, 
* année i848). 

4* cas. — La parcelle résultant de la réumon de parcelles dont les numéros ont Aêp 
un exposant doit avoir pour numéro radical cdui aont la série d'exposants employés 
est la moins avancée, en y joignant la lettre qui suit immédiatement la dernière lettre 
utilisée avec ce numéro; en cas d'égalité, on conserve de préférence le numéro de b 
parcelle qui a la plus forte contenance. 

1" EXEMPLE. 1', a% 3**, 4* et 5* sont à réunir. Les derniers exposants employés avec 
les radicaux sont respectivement p*, m, u, k et g; le numéro radical à conserver pourla 
parcelle résultante étant 5 , cette parcelle portera le n* 5*". 

a* EXEMPLE. 6% 7' et 8* à réunir. — Les n" 6, 7 et 8 ont été employés en dernier 
lieu avec la lettre m; 8^ a la plus forte contenance; la parcelle résultante doit porter le 
n'8'. 

3' EXEMPLE. 9*, 10*, 11** sont à réunir. Le n** 9 a eu pour dernier exposant la lettre b , 
le n* 10 la lettre e, et le n* 11 la lettre b; le numéro de la parcelle résultante sera 9' 
si la contenance de 9' est plus forte que celle de 1 1\ et 11* aans le cas contraire. 

5* cas. — Lorsqu'on réunit des parcelles dont les numéros sont accompagnés drs in- 
dications 6t» ou a , fer ou 3 , A , 5 , etc., avec d'autres qui ne portent pas ces mdicatioo^. 
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m 

on consenre à k noavelle paroeHe un de ces deraiers nnmëros, en saivant pour le choix 
de ce numéro les règles prescrites d^dessus. 

i^ExmPLB. Voir les parcelles n°* 5g et 61, et la parcelle n* 89* (mod. n* 907, 
année i846). T 

9* nniPLB. Voir les parcelles n*' 60, 61 et 61, et la parcdle n"* 60' (mod. n*" aoy, 
année 18&6). "«" T 

S 9. Par dérogation k ces r^es : 

1' Lorsque parmi les parcelles k réunir fisarent une ou plusieurs constractions, on 
conserve le numéro de cette construction on ae Tune d'entre elles; 

9* En cas de réunion de parcdies situées dans différents lieux-dits, le numéro de la 
nouvelle parcelle est pris dans le lieu-dit conservé. 

Abt. 98. Les règles établies à Farticle 97 sont applicables aux réunions résultant de 
démolition de bâtiments, de suppression de chemins, routes, canaux, etc. 

1" ixnvLB. Après la démolition du bâtiment repris au plan sous le n** 38, les par- 
celles n*" 37 et 36 forment la parodie n*" 37' (voir mod. n* 907, année i8&5). 

9' EXEMPLE. Les parcelles n** 69 et 63 , réunies par suite de la suppression d*un che- 
min, forment la parcelle n* 69* (voir mod. n* 907, année 18&6). 

Abt. 99. Lorsque deux ou plusieurs parcelles changent entre elles de limites, cha- 
cune conserve son numéro. Si ces numéros n ont pas encore de lettre additionnelle, ils 
prennent la lettre a^ et, dans le cas contraire, la lettre qui suit immédiatement celle 
qui a déjà été employée. 

1* EXEMPLE. Voir les parcelles n" 7 et 8, et les parcelles n** 7* et 8' (mod. n* 907, 
année 18&5). 

9* EXEMPLE. Voir les parcdies n" 69, Bo^, 5o% et les parodies n*' ^9*, 5o*, 60* 
(mod. n' 907, année i8â7). 

Abt. 3o. Si une parcdle figurée au plan primitif a été omise dans le numérotage , 

on lai donne le numéro de Tune des parcelles contiguës situées dans le même lieu-dit; 

ce anméro est accompagné de Tindication bîs ou 9 et est inscrit aux plans. 

Voir les parcelles n^'G^, 65 et 66 (mod. n*** 901 et 9o3). 

T" "T" "T" 

Abt. 3i. Les parcelles provenant de terrains produits par alluvion, de routes, de 
chemins, etc., non numérota, prennent le numéro de Tune des parcelles contiguës, 
situées dans le même lieu-dit; à ce numéro est ajoutée Tindication où ou 9. 

Voir la parcelle n* 58 formée d'une partie de chemin, et la parcelle n** 93 formée 

d one duvion (mod. n*' 909 et 9o3). 



GHAPITRB III. 

TABLEAU INDICATIF SUPPLI^HBIITAIBE , BENSEIGIfANT TOUTES LES PAHCELLES DU PLAN 
AVEC LBUB RENVOI AUX ARTICLES DE LA MATRICE CADASTRALE. 

An. 39. Il est tenu , par commune, un tableau indicatif supplémentaire n** "^09 en 
dod>le expédition; Tune de ces expéditions est déposée k la conservation du cadastre, 
laoliv dans les archives communales. 
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Art. 33. S i*'. Chaque page du tableaa est dinsée en quatre groupes de eolonnes. 
Il comprend, dans 1 ordre des sections et des numéros, toutes les poreeUes indistiocte- 
ment, qu*elles aient ou non subi des changements de conGguration. 

S 9. Les lettres de section sont indiquées en grands caractères en tète de chaque 
page. 

S 3. Les parcelles primitives sont inscrites d'une manière apparente; les dérivés de 
ces parcelles sont désignés au moyen de leurs exposants. 

S U. Lorsque les dérivés d'une parcelle primitive doivent occuper deux ou plusieurs 
groupes de colonnes subséquents, le numéro de cette parcelle est répété sur la première 
ligne de chacun de ces groupes (voir parcelle 8, mod. n* a 09). 

Art. 3^. S 1*'. Les indications suivantes déterminent le nombre de lignes en blanc 
à réserver pour les mutations à venir. 



NOMBRE 



DK L1GHB8 OCCUPEES. 



1 

9 à 5 lignes 

6 à 11 lignes 

19 à 90 lignes 

Au delà de 90 lignes 



NOMBRE DE LIGNES 
1 LAI86BB BN BLANC 



w 



dam les partiet 
■ggfioniérécs. 



7 

19 
16 
90 

Aotant que àt lign« 
occupai. 



dam !«• partki 
roralat. 



5 

8 

19 

Aolaut que de lipiet 
occupées. 

Idem, 



OBSERVATIONS. 



V<^. la paraelle k. 
V07. b paredle b. 
Voy. la parodie 6. 
Voy. la pareelle 7. 

Voy. la parecUe 8. 



<') Voy. mod. o* ao). 



S 9. Les proportions énumérées au tableau ci-dessus peuvent être dépassées quand 
Texamen du plan fait reconnaître cpie certaines parcelles, par suite de leur étendue on 
de leur situation, sont sujettes à des changements nombreux. 

S 3. Aucun blanc n*est laissé à la suite des numéros primitifs supprimés, ni de5 
numéros primitivement nuls (voiries parcelles i et 9, mou. n* si 09). 

S &. Les numéros ayant déjà reçu un ou plusieurs exposants, mais dont les dérivés 
ont également disparu, occupent autant de lignes qu'il y a de parcelles; aucun blaor 
n'est réservée leur suite (voir les parcelles 9 et 3, mod. n" 909). 

Art. 35. Les parcelles ayant un numéro 6» ou 9, /«r ou 3, etc., sont intercalées a 
la suite du numéro primitif. L'année, le numéro du croquis et l'origine de ces parcelle» 
(art. âo, S 3) sont indiqués dans les colonnes 3, & et 5 (voir Ta parcelle 8 , mod. 
n* 909). « 

Art. 36. S 1". On ne doit porter au tableau n° 909 que le dernier article sous 
lequel chaque parcelle est inscrite à la matrice cadastrale. 

S 9. Pour toutes parcelles figurant à plusieurs articles de la matrice, telles que l<^ 
habitations superposées et les souterrains dont la superGcie appartient à un antre pro- 
priélaire (art. 96 , SS 9 et 3), les articles sont renseignés au tableau n" 909 soos fenne 
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fractionoaire : ff ~ pour art. s6, 39 , 6& el 56. En cas de changement de proprié- 
taire, l'ancien artide est barré à 1 encre rouge. 

Abt. 37. s i". A la fin de chaque section, on laisse en blanc un nombre de pages 
en rapport avec celui des mutations déjà subies par le parcellaire. Le nombre des pages 
en blanc ne peut jamais excéder le quart des pages occupées. 

S 9. Les groupes de colonnes des pages à réserver en blanc portent, h partir du 

n" 1, une séné de numéros pour chaque section et sont destinés aux parcelles bis ou 

i, ter ou 3, etc., formées postérieurement à la confection du tableau, ainsi qu*aux 

saites à donner éventuellement aux parcelles qui n'auraient plus d'espace disponible à 

la place qui leur est assignée dans Tordre numérique (voir les parcelles 5 , 10" à io% 

ï 
»3 et 18 — mod. n* 909) (art. 35). 

Les parcelles k> ou 9 , for ou 3 , etc. sont, dans ce cas, indiquées à Tencre rouge et 
|K>ar mémoire à la série générale de leur section , avec mention du groupe supplémen- 
taire de colonnes où elles figurent (voir la parcelle 5 — mod. n"* 909). 

T 

$ 3. Les suites sont indiquées par des renvois. Lorsqu'un deuxième, un troisième 
renvoi, etc., deviennent nécessaires pour les dérivés d'un même numéro, outre leur 
inscription après chaque suite, ils sont mentionnés après le premier renvoi, avec l'in- 
dication de l'exposant où ils commencent (voir après la parcelle 10* — mod. n" 909). 

Art. 38. Lorsqu'une parcelle change de propriétaire sans changer de configuration, 
le nouvel article est renseigné à côté de l'ancien; quand la colonne des articles est rem- 
plie, les inscriptions sont faites dans Pinterligne (voir les parcelles 6\ 7' et 8" — 
mod. n* 909). 

Art. 39. S 1". Chaque fois qu'une parcelle change de configuration, les nouvelles 
parcelles qui en résultent sont reportées, dans l'ordre des exposants, à la suite de la 
dernière parcelle du groupe auquel elles appartiennent; le numéro ou l'exposant de 
IWienne parcelle est barré à l'encre rouge, et l'année, le numéro du croquis et les 
exposants précédents sont indiqués en regard des nouvelles parcelles ( voir les parcelles 
6' à 6», f, 8% 8*, etc. — mod. n* 909). 

S 9. S'il y a plus de deux exposants antérieurs, le premier seul est inscrit avec la 
mention : etc. (voir la parcelle 8' — mod. n° 909). 

S 3. Les exposants nouveaux sont inscrits dans la deuxième colonne, après le dernier 
article y renseigné (voir les parcelles 6^ 8', 5', 7*, 8', etc. — mod. n" 909). 

Akt. io. S 1*'. Pour les parcelles réunies sous d'autres numéros, on indique dans la 
deuxième colonne les numéros sous lesquels elles sont réunies (voir les parcelles 1, 
a' — mod. n* 909). 

S 9. Si une parcelle passe à deux ou plusieurs autres parcelles, on se borne à rensei- 
^Dtf dans la deuxième colonne le numéro ou l'exposant de Tune de ces derm'ères avec 
ia mention : ete, (voir les parcdies 3', 8^ — mod. n* 909). 

S 3. Lorsqu'une parcelle est réunie à la voie publique, au chemin de fer ou à un 
autre fonds non imposable et qui ne porte pas de numéro, on opère le renvoi (col. 9) 
au moyen des initiales du fonds agrandi , précédées de l'indication de l'année de la 
mutation et du numéro du croqms: V. P, (voie publique); C/i. F, (chemin de fer); 
R. (rivière), etc. (voir les parcelles 8*, 8' et 10'' — mod. n' 909). 
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CHAPITRE iV. 

MATRICE CADàSTRALB. 

Akt. â I . Les transcriptions dans la matrice cadastrale sont faites dans la langue em- 
ployéc pour la formation des pièces primitives ; toutefois , les causes de mulatioo sont 
mdiquëes en français. 

Art. &a. Si*'. Les biens échus à on propriétaire d^à inscrit à la matrice sont ren- 
seignés à la suite du total de son article, dans Tordre des inscriptions de Tétat des idq- 
tationsn* a33 (art. 97). 

S 3. Les parcelles dévolues à un propriétaire n'ayant encore aucun article ouvert 
sont portées dans le même ordre à un nouvel article. 

Art. &3. Si*'. Lorsque la totalité des parcelles inscrites à Tarticle d*un propriétaire 
passe à un propriétaire ne figurant pas encore h la matrice cadastrale, on opère ooe 
mutation globale, en substituant le nom nouveau k Tancien et en conservant le même 
artide. 

S 9. On porte les nouvelles indications sur la ligne aui suit immédiatement la ligne 
occupée par les nom, prénoms, profession et demeure du propriétaire précédent, qn 00 
barre à Pencre rouge. L*année et la cause de la mutation sont indicrnées dans les co- 
lonnes à ce destinées. Aucun changement n*est opéré au total de Tarticle. 

Voir les divers exemples présenta k Tarticle i*' du spécimen de la matrice cadastrale. 

Art. &&. Quand un article est échu en totalité à deux ou plusieurs propriétaires, 
cet article est conservé par mutation globale au propriétaire non encore inscrit à la ma- 
trice cadastrale, qui obtient le plus grand nombre de parcelles; les parodies attribuées 
aux autres propnétaires sont transcrites à leurs articles respectif (art ia). 

Art. as. Si*'* Lorsque deux ou plusieurs artides sont dévolus à un propriétaire qui 
ne figure pas encore à la matrice cadastrale, son nom est inscrit en tète de l'aitide qui 
comprend le plus grand nombre de parcdies, et les autres parcelles sont ajoutées h cet 
article. 

S a. Dans le cas où toutes les parcelles d*un article passent à un propriétaire n*ayanl 
s encore d^article ouvert, en même temps que des parcelles tirées a autres artides, 

es premières font Tobjet d'une mutation globale et les secondes sont traitées comme 

mutations simples. 

Art. &6. Par exceplion aux articles &3 à &5, on n'opère pas de mutation globale 
aux articles de la matrice ayant plus de deux suites, ni aux articles à renvoi dont le» 
deux tiers au moin; des parcelles sont barrées, ni aui articles dont le cadre destiné à 
l'inscription des noms , prénoms , professions et demeures est rempli ; dans ces différents 
cas, il est ouvert un nouvel article (art 5a ). 

Art. A7. S 1*'. Quand une parcelle change d'artide« on barre à la matrice cadastrale, 
à l'encre rouge, le numéro, la contenance et le revenu de cette parodie, et ou la re- 
porte sous un ou plusieurs nouveaux numéros d'ordre i un ou plusieurs nouveaux 
artides. On remplit ensuite les colonnes destinées à Tannée, aux causes de muUtioQ et 
aux renvois. 

S a. On o|)ère de lu même manière pour une parcelle qui ne fait que chau^ de 



c 
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limites, de contenaiiGe ou de revenu, sauf qu*dle est retranscrite, avec ses dérives le 
cas échéant, à la suite du même article (voir les divers exemjdes au modèle n** a i a ). 

S 3. S*il y a plus de quatre^ numéros h inscrire dans les colonnes i& et i5, ou 16 et 
17, oQ ^ porte des guillemets; le tableau n"* S09 fournit au besoin les renseignements 
néoessaves. 

S L Les lettres C, F, M, employées pour distinguer les biens communs, les biens 
de la femme ou ceux du mari, sont inscrites à la matrice n** a 1 3 (art. 1 00 , S a ). 

Art. &8. Lies parcelles non numérotées, celles qui sont formées d'aUuvion, de che- 
mins, routes, etc., sont portées à Tarticle du propriétaire, sous le numéro d*ordre qui 
suit immédiatement le numéro déjà occupé. Les colonnes i& et i5 indiquent Torigme 
de ces parcelles. 

Ait. 69. Si". Pour une nouvelle construction , une reconstruction totale, une démo- 
lition entière, un bâtiment imposé et tombé en ruines, on transcrit la parcelle sans autre 
indication de revenu que celui de la superficie. 

1* KEMPLE. Voir art. 6, numéro d'ordre 7, parcelle n** 3a; et numéros d'ordre i5 
et 16, parcelles n" 3a* et 3a* (mod. n' aia ). 

s' B&KMPLJB. Voir art. 1", numéro d'ordre 5, parcelle n** 3o; et numéro d'ordre 1 1, 
mèoie parcelle (mod. n** aia). 

3* RXBMPui. Voir art. a> numéros d'ordre 6 et 7, parcelles n** 37 et 38; et numéro 
d'ordre 18, parcelle n* 37' (mod. n* aia). 

4* nispLE. Voir art. a , numéro d'ordre & , parcelle n"" a6 ; et numéro d'ordre 1 5 , 
même pareelle (mod. n" a 1 a ). 

S a. Pour un renouvellement partiel ou agrandissement qui a donné lieu à un chan- 
gement dans le plan, on transcrit la parcelle avec l'ancien revenu de la propriété bâtie. 

Voir art. 6, numât)s d'ordre 8 et 9 , parcelles n*" 35 et 36; et numéro d'ordre 17, 
parcelle n* 35' (mod. n** aia). 

S 3. Pour une amélioration notable , on transcrit la parcelle avec le revenu de la 
pnmriété bâtie augmenté h raison de l'amâioration. 
Voir art. a , numéros d'ordre 8 et 1 9 , parcelle n"* A6 (mod. n* a 1 a ). 

S &. Pour une division de maison ou bâtiment, on transcrit les nouvelles parcelles 
avec les revenus qui leur sont attribués. 

Voir art. &, numéro d'ordre 9, parcelle n° a8; et numéros d'ordre ai et a5, par- 
celles n" a8' et a8' (mod. n* aia). 

S 5. 1*' cas. ^- Lorsqu'un changement de destination de bâtiment n'est précédé ou 
suiW d'aucune modification ou dépi*éciation de l'immeuble, on transcrit la parcelle avec 
son ancien revenu, si le changement n'entraîne pas l'application d'un tarif d'évaluation 
autre qne celui avec lequel elle a été classée; et avec un nouveau revenu, si le change- 
ment entraîne l'application d'un autre tari£ 

1" EXEMPLE. 

Î ancien 108' 
uonveou 108 
brut ihà 

a* EXEMPLE. 

i ancien 96 

Magasin converti en salle de danse : revenu | nouveau 1 08 

(brut lUlt 
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a' cas. — Lorsqu'il résulte du changement de destination une dépréciation ou une 
d(<tërioraiion des constiuclions, ou bien une perte de valeur par suite de la suppression 
de certains objets, la parcelle est transcrite avec le nouveau revenu l'ésultant de sa des* 
tinalion actuelle. Ce changement est assimilé à une détérioration notible ou à une 
démolition partielle prévue au paragraphe suivant. 

3* cas. — S'il y a augmentation de valeur par suite de modification dans les ron- 
slructions, dans Toutillage ou la force motrice, le changement est assimilé à un n^n- 
(lissement ou h un renouvellement partiel. Dans le cas où les changements sont ini|M)r- 
tants et de nature h modifier radicalement un immeuble, ils sont considérés et traités 
comme une reconstruction totale. 

S 6. Pour une démolition partielle, une détérioration notable, une diminution dans 
la Force motrice de machines à vapeur, on transcrit la parcelle avec le revenu réduit de 
la propriété bâtie. 

i"' BXEHPLB. Voir art. 5, numéro d'ordre &, parcelle n* &3; et numéro d ordre iâ, 
parcelle n** 63' (mod. n"* si a). 

2' BiEMPLB. Voir art. 4 , numéro d'ordre 1 1, parcelle n" hS ; et numéro d'ordre kj, 
même parcelle ( mod. n* sis). 

S 7. Quand le terme d'exemption accordé pour les nouvelles constructions, les n^- 
constructions totales, les renouvellements partiels, les agrandissements, les exhaus.^- 
ments, est expiré, on transcrit les parcelles en lear attribuant leur nouveau revenu 
imposable. 

S 8. Si les bâtiments partiellement renouvelés, agrandis ou améliorés , ne subissent pa^. 
lors de l'expertise, de modification dans le revenu, on ne les porte pas en mutation. 

Art. 5o. S 1". Les nouveaux totaux résultant des mutations opérées annuellenuMil 
dans un article sont indiqués sur 1^ ligne qui suit immédiatement la ligne déjà occuik^ 
par la dernière parcelle inscrite; la barre de séparation est tracée dans l'inlerligtie. Lo 
totaux de l'année précédente sont bifTés à l'encre rouge. 

S 9. Les totaux des nouveaux articles (art. Sa ) sont renseignés, même dans le cas 00 
ils ne comprennent qu'une seule parcelle. 

S 3. Lorsqu'un article devient nul, les nom, prénoms, profession et demeure du 

f)ropriétaire sont barrés à l'encre rouge, et le nouveau total est remplacé par des guil- 
emets. Un Article ainsi supprimé ne peut plus être utilisé pour y inscrire de nouvelles 
parcelles. 

Abt. 5 1. s 1*'. La série générale des articles est continuée dans les nouveaux volumes 
de la matrice cadastrale. 

S s. Les pages de chaque volume portent, à partir du n"" 1, une suite de numéros 
non interrompue. 

S 3. A la fin de chaque volume, on laisse 10 p. 0/0 des pages en Uanc pour les ren- 
vois éventuels. 

Art. 6s. S 1". Les propriétaires n'ayant pas d'article ouvert k la matrice n* sis, à 
l'exception de ceux qui remplacent un ancien propriétaire par mutation globale (art &.'» 
h AS), sont inscrits alphabétiquement, chaque année, à la suite du dernier article ou- 
vert; la série des articles est continuée. 

S s. Pour un nouvel article comprenant plus de quinze parcelles, on laisse en blanc. 
|M)ur les suites éventuelles, autant de pages qu'il y en a d'occupées en tout on eu 
partie. 
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Ait. 53. S t". Loi*8que l'espace reste en blaDC à la fhi d'un article est rempli et qu il 
y a lieo d'inscrire de nouvelles mutations, ou continue cet article sur les pages réser- 
vées à la Gn du volume. Quand ces pages sont déjà utilisées, la suite est reportée au 
dernier volume et après le dernier article. 

Sa. Un article ainsi continué conserve le même numéro. Le renvoi est opéré de la 
manière indiquée à l'article 6 de la matrice modèle n"* si a. 

Ait. 5â. On inscrit, au total de tous les articles changés ou nouveaux, le chiffre re- 
présentant Tancien revenu non bâti augmenté à raison de la proportion cantonale ou 
communale fixée par l'arrêté du 8 juin 1867, pris en exécution des lois du 10 octobre 
1860 et du 7 juin 1867. 

CHAPITRE V. 

TiBLB ALPHABBTIQOB DES PROPRI^TAIRBS IlfSCHITS ï LA MATRICE CADASTRALE. 

Ait. 55. s 1*'. Cette table (voir mod. n' ai 3), formée en simple expédition, est dé- 
posée à la commune. Les propriétaires y sont inscrits, sur une seule ligne, dans Tordre 
alphabétique rigoureux, de manière à remplir les deux parties de chaque page, avant 
d'employer la page suivante; on utilise l'interligne au besoin. Les homonymes sont ran- 
ges dans Tordre alphabétique des prénoms. 

$ 9. Quand deux propriétaires Ggurent nominativement au même article de la ma- 
Uice, chacun d'eux est renseigné à la table n° 9t3 à son ordre alphabétique respectif; 
00 porte, entre parenthèses , à la suite des prénoms. Tune des mentions : copropriétaire, 
w propriétaire , usufruitier, emphytéote, etc., suivant le cas. 

S 3. Quand le même propriétaire figure nominativement à plusieurs articles, ses 
nom, prénoms, profession et demeure ne sont inscrits qu'une seule fois à la table; les 
articles qui le concernent sont renseignés successivement dans Tordre numérique avec 
fane des mentions désignées au paragraphe précédent. 

S h. Les nouveaux propriétaires sont portés alphabétiquement chaque année à la 
Boite de la table; les inscriptions sont précédées de Tindication du millésime. Les nu* 
m^ros d'ordre attribués aux propriétaires nouveaux sont indiqués à Tencre rouge, en 
iQ(a4igne, à la série alphabétique générale. 

S 5. Lorsqu'un propriétaire disparait de la matrice, ses nom, prénoms, profession 
et demeure sont barr^ à Tencre rouge à la table n° a 1 3. 

S 6. On barre delà même manière, pour les transcrire parmi les nouveaux proprié^ 
taires, les noms dont Tordre alphabétique est interverti par suite de rectification 
(art 79, S A). 

CHAPITRE VI. 

LITRE JOURNAL DES VOTATIOlfS. 

Art. 56. Chaque année il est formé, par commune, im livre journal des mutations 
(voir rood. n** aia) faisant connaître les changements survenus dans la contenance et 
le revenu de chaque article de propriétaire, et, d'une manière générale, renseignant 
par ordre numérique tous les articles repris à l'état n* a a 3, à l'exception de ceux qui 
Hgurent exclusivement à la &* partie (art. 97). 

Art. 57. Lorsque la contenance et le revenu d'un article de la matrice sont modifiés, 
00 renseigne, sous la rubrique situation ancienne, le total de la contenance et du revenu 

W 6. 11 
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existant avant la mutation, et sous la rubrique ràtuKtofi nowMe, le nouveau total de 
Tarticle tel qu*ii a été arrfttë après la mutation. 

Art. 58. Le propriétaire qui perd toutes les parcelles inscrites à son article est reu- 
seigné au livre journal n** a i A sous la rubrique ntuaùon ancienne seulement; le propri<f- 
taire non dénomme à la matrice avant lannëe de la mutation n est inscrit que dans 
les colonnes destinées à la situation nouvelle. 

Art. 59. Les mutations globales sont renseignées sur deux lignes: la première iu> 
dique Tancien propriétaire, et, en r^ard, le total de l'article à la silualum OHcienne; 
la seconde ligne renseigne le nouveau propriétaire avec le total k la situation noucdU, 

Art. 60. Dans la colonne 10, on inscrit le cbifire représentant par propriétaire le 
revenu bÂtt (col. 9), plus l'ancien revequ non bâti (col. 8) augmenté de la somme ob- 
tenue par Tapplication de la proportion cantonale ou communale (art. 5&). 

Art. 61. A la suite clés mutations annuelles, il est formé une récapitulatioo par 
paGfo, présentant la balance de tous les articles inscrits pour cette année. Cette babace 
établit la comparaison entre la situation ancienne et la situation nouvelle. 



CHAPITRE VU. 

MATRIGB SOMMAIRB. 

Art. 6â. s 1*'. La matrice sommaire indique, dans Tordre alphabétique et sur une 
seule ligne, en utilisant au besoin Tinterligne, les nom, prénoms, profession et demeure 
de chaque propriétaire, ainsi que le revenu total de ses propriétés bâties et non bâties, 
y compris la proportion cantonale ou communale (art. 5&). 

S 9. L'usufiruitier, femphyléote, le propriétaire du droit d'usage et d^babitatioo sool 
renseignés isolément avec le revenu dans Tordre alphabétique respectif; deux copro- 
priétaires nominativement désignés à la matrice cadastrale sont portés sur deux lignes 
et reliés par une accolade. Le second copropriétaire, le nu propriétaire, le propriétaire 
du fonds et le propriétaire figurant sans revenu à la matrice n* a 1 a sont inscrits pour 
mémoire, chacun h son ordre, avec un zéro dans la colonne des francs et deux zéros 
dans la colonne des centimes. On indique, entre parenthèses, à la suite des prénoms et 
suivant la circonstance, Tune des mentions: usufruitier, emphytéole, usager, copr^ 
priétaire, nu propriétaire, propriétaire de fonds (art. 53 , S 3). 

S 3. Les homonymes sont rangés dans Tordre alphabétique des prénoms. 

S &. La matrice sonmiaire est disposée de manière à servir pendant dix ans. Lors do 
renouvellement, on rétablit Tordre alphabétique général et on vérifie les inscriptioo^ 
sur la matrice n* 919. 

Art. 63. S i*'. Quand le revenu d'un propriétaire éprouve un changement, on porte, 
d'après le livre journal des mutations, le nouveau revenu de ce propriétaire dans U 
colonne de Tannée pour laquelle la mutation doit être opérée au rôle des oontribotioos 
directes. 

S 9 . Les revenus qui n'ont pas subi de modification sont émargés dans ia wiav 
colonne. Les totaux des articles supprimés sont remplacés par des guillemets. 

Art. 6 a. s 1* Lorsqu'une personne cesse d'être propriétaire ou que, par suite de 
rectification , il y a lieu de lui assigner un nouveau rang dans Tonire alphabétique 
(art 79, S &), on barre, k Tencre rouge, ses nom, prénoms, profession et demeure. 
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S s. Les nonveanx propriétaires et oeax qui changent de rang (S i") sont porlës 
alphabétiquement, par année, h la suite des propriétaires déjà inscrits. Le millésime 
est indiqué en tête des inscriptions annuelles. Les numéros d^ordre attribués aux nou- 
velles inscriptions sont indiqua, à Tencre rouge et en interiigne, à la série alphabétique 
générale. 

ÂBT. 65. A la fin de la matrice sommaire, il est établi tme récapitulation par feuil- 
let. Le total génâ^l présente le revenu imposable de la commune au 3i décembre de 
Fannëe courante. 

CHAPITRE \I11.' 

BBGISTRE DES CONTENANCES ET DBS REVENDS DE LA COmiUNB. 

Art. 66. S i*'. Il est tenu, pour chaque commune, un registre destiné à constater les 
augmentations et les diminutions qui surviennent annuellement dans le total de la con- 
tenance et du revenu de la commune. 

S 9. On inscrit, chaque année, à la suite du total arrêté au 3i décembre de Tannée 
précédente, les parodies qui occasionnent des changements à ce total. On se conforme 
à cet ^rd aux r^les suivantes : 

1* Lorsque des parcelles changent de contenance ou de revenu, elles sont inscrites, 
(Taprès leur état précédent, dans les coloimes de la situation ancienne, et, avec leur 
noaveile contenance ou leur nouveau revenu, dans les colonnes de la situation nouvelk. 

Voir la parcelle n" 4 (mod. n* ai 7). 

9* Les parcelles imposables devenues non imposables sont inscrites h la situation 
oicienne, et leur contenance est reportée dans la dixième colonne. 
Voir la parcelle n*" Aa (mod. n* 317). 

3* Les parcelles non imposables devenues imposables et celles qui sont formées d'une 
allavion ou d'un chemin sont inscrites h la situation nouvelle et leur contenance est re- 
portée dans la 1 1* colonne. 

Voir les parcelles n*' 3g, s3 et 58 (mod. n*" 917). 

"F "T 

V Dans le cas ou une portion de parcelle imposable devient non imposable, soit, par 
exemple, la parcelle n* 55, contenant a5 ares 10 centiares, dont 10 ares 3o centiares 
deviennent non imposables, on inscrit la contenance totale et le revenu primitif de cette 
partdie à la situation ancienne, et la nouvelle parcelle n** 65% contenant i& ares 80 cen- 
tiares, est inscrite avec le nouveau revenu à la situation nouvelle; on porte ensuite dans 
ia dixiëne colonne les 10 ares 3o centiares devenus non imposables (mod. n** 317). 

5* Quand, è une parcelle imposable, on réunit un terrain précédemment non iropo-* 
sable, soit, par exemple, la parcelle n** 67, contenant a8 ares 5o centiares, h laquelle 
on réunit 6 ares 5o centiares qui étaient non imposables, on inscrit la contenance pri*^ 
milive de 38 ares 5o centiares ainsi que le revenu à la situation ancienne, et la nouvelle 
parcelle n"* 87% contenant 35 ares, est inscrite avec le nouveau revenu à la situation 
wweUe. On porte ensuite dans la 1 1* colonne les 6 ares 5o centiares devenus impo- 
sables (mod. n* 317 )^ 

6* Le numéro, la contenance et le revenu des parcelles omises dans le numérotage 
sont portés dans les colonnes de la situation nouvelle. 
Voir la parcdle n** 66 (mod. n** s 17)* 

11* 
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7* Les cbangeinento survenus dans les revenus des propriétés bâties, par soiie de 
nouvelle construction , reconstruction totale, renouvellement partiel ou agrandisoemeoi, 
etc. , sont portés de la manière indiquée pour les parcelles n*' a6 , 3o , 3a , 38 , &3 , i5, 
46 et 47 (mod. n' ^17). 

Art. 67. S 1*'. Chaque année, on additionne, d^unepart, les parcelles inscrites à la 
situation nouvelle, avec le total arrêté au 3i décembre de Tannée précédente; d'autre 
part, les parcelles insaites à la situation ancienne, et, retranchant ce dernier résultat do 
premier^ on obtient la situation nouvelle de la commune. 

S 9. On fait ensuite dans la la' colonne, en regard du total, Tapplication de Faug- 
mentation cantonale ou communale pour obtenir le nouveau revenu des propriétés non 
bâties, et on y ajoute le revenu des propriété bftties pour déterminer le total du revenu 
imposable de la commune. 



CHAPITRE IX. 

BBGISTRB GibréRAL DBS CONTBNAIVCBS BT DBS RBVBNUS DB LA PROVINCB. 

Art. 68. Ce registre , disposé de manière à servir pendant cinq ans, préaente annuelle- 
ment par canton les contenances et les revenus de toutes les communes de la province 
arrêtés au 3 1 décembre. Il est formé au moyen du l'egistre des contenances et des reve- 
nus des communes (art. 66), après application au revenu non bâti de la proportion 
cantonale ou communale (art. 54). 11 est terminé par une récapitulation par canton 
(voir mod. n* 218). 



TITRE III. 

ATTAIBUTIOlfS DBS AGENTS GBARGBâ DES TRAVAUX DO GADASTftB. 



CHAPITRE PREMIER. 

TRAVAUI DBS G^OMÀTRBS. 

Art. 69. S i*'. Le géomètre est tenu de faire deux fournées par an dans tcniles le» 
communes de son ressort. 

S â. La première tournée commence le 10 mars et finit le 3i octobre; la seconde 
commence le 1" novembre et finit le 9 mars. Néanmoins, ces dates peuvent être devan- 
cées lorsque les circonstances le permettent. 

Art. 70. S 1*'. Avant d'entreprendre le travail de la première tournée d*une com* 
mune, le géomètre classe, par ordre de dates, les releva n"* 319 , et donne à chaque 
nouveau propriétaire un numéro d'ordre continu. 

S 3. Huit jours avant de commencer ses opérations, il prévient le boui^gmeatre du 
jour de son arrivée dans la commune; il convoque ensuite mdividuellcment , par bulle- 
tin n* 339^: 1* les propriétaires dénommés dans la 7* colonne des releva n** 919 et 
319'; aMes propriétaires rensei^és à l'extrait du relevé n" AiS et aux notes, par 
suite de réclamations et de mutations arriérées on inexactes. 
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Art. 71. s i". Le boui^mestre fait les publications d'usage poar annoncer aux babi- 
(aots le jour et Theure de Ta séance du gëomètre, et engage ceux qui auraient des rë- 
damations à faire valoir à se présenter a cette séance. 

S 9. Le bourgmestre remet au géomètre les réclamations adressées à Tadministration 
cooimimale depuis la dernière tournée. Il est tenu de mettre gratuitement un indicatear 
à la disposition du géomètre et de fournir à ce dernier, dans la maison communale , un 
tocai convenable et chauffé au besoin. 

Aht. 79. Le géomètre fait connaître au contrôleur du service actif du cadastre, pour 
chaqae commune et quelques jours à Favance, au moyen d'une carte-correspondance 

de service, les jour et heure de la séance de la première tournée. 

• 

Art. 73. Si*'. Le géomètre opère, sur le plan et autres pièces cadastrales de la com« 
nume, en s'aasnrant au besoin des tenants et aboutissants, la reconnaissance des par^ 
ttlies qui font lobjet des mutations ou rec&iGcations renseignées dans le registre n* a 1 9*, 
dans les relevés, états, déclarations, extraits et réclamations mentionnés au titre V' au 
r^lement, ainsi que dans les notes qui lui sont adressées (art. 187, S s). 

S 9. Lorsqu'il est nécessaire de faire souscrire une déclaration n* aai par un pro- 
priétaire n*habitant pas la commune ou les biens sont situés, le géomètre lui envoie la 
Maration par l'intermédiaire du bourgmestre du lieu de son domicile. 

S 3. Les déclarations n" 391 sont enliassées et portent un numéro d'ordre continu. 

Art. 7&. S 1*'. Le géomètre vériGe avec soin les indications des diverses pièces, no- 
iicmmi en oe^qui concerne les noms, prénoms, professions et demeures des proprié- 
taires, la section, le numéro et la contenance des paixelles. 

5 9. Lorsqu'une parcelle n'est pas cadastrée au nom du propriétaire figurant dans la 
6* colonne du relevé n* 919 , le géomètre certifie l'identité de la mutation dans la co- 
ioQDe d'observations (art. 19, 4* du renvoi). 

S 3. S'il existe des discordances entre les indications de la 7* colonne du relevé et la 
matrice cadastrale, le géomètre rectifie la matrice d'après les prescriptions du règlement; 
il s assure an préalable que l'erreur ne se trouve pas dans le relevé même. Dans ce der- 
oifT cas, il se conforme au paragraphe 9 de l'article 78. 

S Â. Le géomètre insmt l'article ancien et l'article nouveau dans les colonnes 6 et 7 du 
Hévë n* 919. S'il s'agit d'un propriétaire non encore inscrit à la matrice, il porte aans 
la 7' colonne les initiales N, A. (nouvel article). 

$5. Lorsou'une mutation donne lieu à croquis, le géomètre renseigne & l'encre 
nrage, dans la colonne d'observations, le mot : croquis, et il tient note du classement 
«iesparcelles composées (art 191, S 9). 

S 6. En cas de différence notable entre 1a contenance renseignée au titre de propriété 
et celle du cadastre, le géomètre procède à la vérification sur le terrain, et, au besoin, 
ii recherche la différence sur les parcelles avoisinantes (art. 88 , S 6). Si la différence se 
trouve sur ces parcelles, elles sont portées en mutation; si les recherdies ne font point 
découvrir cette différence, la contenance réelle est admise dans les pièces cadastrales, 
nuis le géomètre certifie sur le croquis de vérification dressé pour mémoire qu'il a fait 
toutes les investigations nécessaires. 

Art. 75. S 1*'. S'il découvre des erreurs en comparant les actes avec les relevés 
0' 219, le géomètre ne peut faire aucune rectification par rature ou surcharge; mais il 
f^i tenu de signaler les irrégularités dans la colonne d'observations de ces relevés, afin 
dp mettre ceux-ci en harmonie avec les pièces authentiques qui lui sont communiquées. 
Ln omianons sont ajoutées en interligne ou à la suite des indications à compléter. 
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S 0. Quand, par suite d*errenr dans le titre de propriëlé, celoi-ci ne eonoorde pas 
entièrement avec les indioationa du cadastre, et qu*il existe une différence, soit dans la 
section ou le numéro d'une parcelle, soit dans renonciation des noms et prénoms, dans 
la contenance, etc., le géomètre certifie dans la colonne d'observations Texactitode des 
écritures cadastrales et l'identité de la parcelle mutée. Cependant, si ou a désigné dans 
l'acte une autre propriété que celle qui fait réellement 1 objet du contrat , le géomètre 
suspend la mutation et convoque les parties, pour leur donner les explications néces- 
saires et les inviter à provoquer la rectification de l'acte. 

Art. 76. Lorsque la transmission d'un inmieuble, telle qu'elle est reprise au rdevé 
n° 319, ne comprend qu'un terrain sans bâtiment, et qu'il se trouve néanmoins sur oe 
terrain des constructions élevées antérieurement à la date du contrat, le géomètre, ea 
renvoyant les pièces de chaque conunune, signale le fait au directeur. De même, il lai 
fait connaître les mutations dandestines de toute nature qn*il aurait déeouvertes. Le 
directeur porte ces renseignements & la connaissance du directeur de l'enrq[istremenL 

Art. 77. S 1*'. Quand les indications d'un acte sont de nature à pouvoir entraîner la 
mutation de tout un article de la matrice, et qu'une ou plusieurs parcelles figurant à 
celle-ci ne sont pas mentionnées au relevé n"* a 1 9 , le géomètre s'enquiert des causes de 
cette omission et régularise la situation, s'il y a lieu, par la transcription à la suite da 
relevé d'un extrait de l'acte qui loi est produit. Il atteste sa vérification par un certificaL 

S a. Lorsqu'une mutation signalée au relevé est déjà opérée au cadastre, le géomètre 
indique, le cas échéant, les numéros des parcelles et il inscrit la mentioa snivanle: 
mille en iS. . . sous Varùcle. . . 

* 

S 3. Si le relevé d'une commune comprend des parcelles situées sous une autre com- 
mune, le fait est ainsi rdaté : tronserit à la suite du relevin* 919 de la eommmie de, . . 

SA. Enfin, si la commune où les biens sont situés fait partie d'un autre ressort , 
cette circonstance est indiquée comme il suit : transmis wt extrait au géomkreà. . . 

S 5. Ces diverses mentions sont consignées dans la colonne d'observations du relevé. 

Art. 78. Les rectifications , annotations, observations et explications à coosigneraui 
relevés n** 919 par le géomètre sont effectuées à l'encre rouge et parafiies. Le géomètre 
forme annuellement, par commune, sur un imprimé modèle n* 319, une note spécsak" 
des erreurs et omissions découvertes par lui dans les relevés. Cette note est adressée au 
directeur (art. 161, S 1 ). 

Abt. 79, s 1*'. Les déclarations ayant pour objet les successions recueillies par on oa 
par deux héritiers, constituent un titre suffisant pour opérer la mutation an cadastre; 
mais il n'en est pas de même lorsqu'il y a indivision entre plusieurs héritiers. Dans re 
dernier cas , la mutation ne peut avoir lieu qu'au vu d'un acte de partage ou de lidia- 
tion. 

S 9. En conséquence, les indications consignées dans les sept premières eoloones do 
relevé n** 9 1 9 , en conformité de l'article 1 o , ne peuvent être rangées dans la catégorie 
des mutations globales ; elles ont uniquement pour objet de mettre la matrice cadastrale 
en concordance avec les faits accomplis. H suffit de les ajouter h la suite du nom do 
propriétaire inscrit, sauf à indiquer entre parenthèses l'année de la mutation, oorame 
d-après: Bertot-Cordier, Jean, la veuveet les enfants (i8A5) (mod. n* 9i9, art 9). 

S 3. Les successions de l'espèce, découvertes par les receveurs des contributions ou 
par les agents du cadastre sont signalées par eux , avec la date du décès , aux recevenr^ 
de l'enregistrement, qui les renseignent, s'il y a lieu, aux relevés n' 919. 

S &. Ne*sont pas non plus considérées comme mutations globales, les reetifieatioD^ 
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des indieatioas erroiiéefi reoonira^ dans les noms, prénoms, professions et demeures 
des propriétaires, ni la dbtinction des homonymes par Tadjonction au nom du mari du 
nom de la femme, de la filiation ou d*un surnom. 

S 5. En règle séuérale, les changements dans les noms des raes et des fîeux-dits, et 
les changements de nature de culture, ne doivent être opérés que lorsque les parcelles 
entrent en mutation pour une autre cause. 

Abt. 8o. Le géomètre est responsable des rectifications qu'il opère; il veille tout 
particulièrement à ce qu*eHes ne puissent avoir pour objet des mutations clandestines. 
En ce qui concerne les noms et prénoms, il consulte le registre de Tétat dvil ou toute 
aotre pièce authentique dont il peut prendre connaissance, soit chez rintéressé, soit 
dans les archives communales. 

Ait. 8i. S i"*. Les mutations provenant d'usufruit, d'emphytéose, de droit de super- 
ficie, de droit d*usage et d'habitation, sont renseignées à. la matrice cadastrale de la 
manière suivante : 

Pour rusufruîl : art, 25 ) , * r» '• / r'^'Tr''^/- 

( Lteoeq, Umn (mufruiUer), 

n „ 1 . / . c { BerM, Jean (pour leftmd$), 

Poor I eopbytéose : art. a6.. . . | j^^ HmÀ^iiioU). 

art, -^ [ Btrtot, Jean (pour le fonde). 

Pour le droit de superficie : 

art. — f Leeocq , Henri (pour la hàtiêee), 
«7 \ 

IBêrtot, Jean (nu propriétaire). 
Leeoeq, Hêwri (droit d^ueage ou droit 
d'habitation ou droit d'ueage et d'habi" 
tion). 

S a. Quand le relevé n° sig renseigne des créations de droit de superficie sur des 
propriétés ne comprenant aucune construction, il n'y a pas lieu à mutation; le tout est 
reporté au r^[istre des mutations ajournées. 

S 3. S'il existe des ^constructions sur une partie de l'immeuble grevé du droit de 
sQperficie, le nom du propriétaire du fonds est porté au cadastre à un nouvel article 
pour la superficie bâtie, et le restant est transcrit au registre des mutations ajournées. 

S &. Le mode prescrit pour le droit de superficie est applicable aux constructions 
âe\'ées sur terrain d'autrui, par des concessionnaires de mines. 

S 5. Le géomètre s'enquiert chaque année, auprès des administrations communales, 
des extinctions d'emphytéose, de di*oit de superficie, de droit d'usage et d'habiti^on; il 
opère la mutation au vu de l'acte de décès ou du titre de propriété. 

Ait. 89. Si des immeubles dévolus en totalité et indivisément à plusieurs héritiers 
(art lo) figurent à la matrice sous un autre nom que cdui du défunt , le géomètre 
r^nlarise £9 mutation arriérée d'après le titre de propriété, et il se conforme ensuite 
aox dispositions de l'artide 79, Sa.. 

Abt. 83. Tous les biens des époux, sans distinction d'origine, sont inscrits, sous un 
ma artide de la matrice, au nom du mari, auquel on ajoute le nom patronymique de 
lafenmie (art. \k). 
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Art. 8^. S i". Peur transcrire au nom d'une veuve ne figurant pas eneore è h ma- 
trice n* ai g les propriétés qu'elle acquiert par succession ou par acte entre-vifs, on ta 
désigne sous le nom de son défunt mari. Exemple : Cordier-Cappetu , tmoe Joseph. . . 

S 3. Lorsque des veufs^ou veuves déjà inscrits à la matrice n* aia, pour des Ims 
qu'ils possèdent en commun avec leurs enfants ou d'autres héritiers, font perBoonelk- 
ment des acquisitions, il n'est pas nécessaire d'ouvrir pour celles-ci on nouvel artide. 

S 3. Si la veuve se remarie, tous les biens, y compris éventuellement ceux da nou- 
veau mari, sont portés au nom de ce dernier (art. 19, i* et a* du renvoi et art 83). 

S &. De même si c'est le veuf qui contracte un nouveau mariage, on continue de ren- 
seigner en son nom toutes les parcdles sous le même artide. 

Art. 85. Ne peuvent être considérés comme donnant lieu à mutation dans les pièces 
cadastrales, les changements apportés aux sentiers faisant partie int^prante des prophè- 
tes. Toutefois, ces changements sont figurés pour mémoire aux croquis d'arpentage et 
opérés sur les plans sans modification d exposants (art. 17). 

Art. 86. S 1*'. Les propriétés de l'Etat sont renseignées à la matrice cadastrale sooi 
la rubrique : Domtdne ieVÉtat, Les biens des provinces, des communes, des sections 
de commune, des hospices, des bureaux de bienfaisance, des fabriques d'Oise, d«s 
monts-de-piété, etc., sont portés comme il suit : (nom de la commune) sui\i de Tana 
des indications : la province, la commune, la section i. , ,, l'hospice, le bureau de hieih- 
f aisance, la fabrique d'alise, le mont-^^piété, etc. 

S a. En ce qui concerne l'inscription des immeubles appartenant aux sodëtés ou aux 

associations (art. i3), la rubrique doit commencer par la mention : Société oh 

Association 

Art. 87. S 1". Les chemins de fer de l'État et les chemins de fer concédés pour un 
service d'utilité publique, y compris la superficie non bâtie des stations, ne portent pas 
de numéro parceUaire. On donne un numéro au bâtiment principal de la station, à 
chaque atelier, aux maisons de garde et aux autres constructions, sauf à relier par une 
flèche aux bâtiments principaux les dépendances peu importantes. 

S a. Les bâtiments de station, maisons de garde, excédents de terrain, etc., des 
chemins de fer concédés pour un service d'utihté publique, sont inscrits à la matrice 
sous la rubrique suivante : Société du chemin de fer. .... 

Art. 88. Si*'. Le géomètre procède sur le terrain aux opérations nécessaires pour 
construire exactement le plan des nouvelles parcelles résultant de changements de limita. 

8 a. Il ne lève aucune parcelle qui ne serait pas délimitée d'une manière fixe et appa- 
rente. Les parcelles qui ne seraient pas ainsi délimitées sont transcrites au registre des 
mutations ajournées (art. 88 et 9a, SS 3 à 6). 

S 3. Les cotes d'arpentage sont mesurées horizontalement et par chaînage oontina 
pour chaque ligne d'opération. La dernière longueur ne peut être n^ligée que s*il y a 
un obstacle absolu; le cas échéant, le géomètre fait connaître cet obstacle par une anno- 
tation succincte, à l'encre rouge. 

S 4. Le géomètre s*as8ure, avant de quitter le terrain, que les cotes relevées par loi 
sont en concordance avec le plan cadastral (art. io4, SS 1*' et a). 

S 5. Les cotes d'arpentage sont inscrites à l'encre de couleur et en nomke soflisanl 
pour construire graphiquement les changements releva. 

S 6. Lorsqu'il existe une différence notaUe entre les distances graphiques da pian et 
le9 cotes du chaînage, le géomètre poursuit ses opérations sur les parceltes attienaotes 
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(art. jk , S 6). S*il troave la ooinpensatioa de la différence, ces parcelles gont portées en 
routaûon; dans le cas contraire, la différence* est rejetée sur Tune des distances partielles. 
Le géomètre bit connaître cette dernière circonstance en marge du croquis, et certifie 
que les recherches nécessaires ont été dûment faites. La parcelle sur laquelle la diffé- 
rence a été r^etée est renseignée dans les pièces cadastrales avec sa contenance réelle 
constatée sur le terrain et indiquée dans Tacte (art i âo, S 3). 

Art. 89. S 1**. Le géomètre dresse, en simple expédition, è Taide de calques pris dans 
la commune, des croquis d*arpentage conformes au modèle n* 207, et observe pour le 
nofflérotage les règles prescrites aux articles â5 à 3i. 

S 3. Les parcelles sont dessinées aux croquis dans la même position qu*au plan. 
Quand cette règle ne peut être suivie, on indique le nord par une flèche. 

S 3. Les croquis sont dressés dans Tordre des sections et des numéros des parcelles. 
11 o'eàt formé, en règle générale, qu*un seul croquis pour les parcelles qui se touchent 
ou qui ne sont séparées que par un chemin ou un cours d*eau. 

S &. Si une partie de terrain est trop morcelée pour permettre d'inscrire convenable- 
ment les cotes, le géomètre dévdoppe le croquis k une échelle plus grande que celle du 
plao. (]es développements présentent toutes les annotations nécessaires pour faciliter le 
rapprochement. 

AtT. 90. S 1". Sauf le cas prévu au paragraphe 6 de Tarticle 88, les discordances 
entre le plan et le terrain sont réparties proportionnellement sur toutes les distances 
partidies. Cependant, la différence peut être rejetée sur une ou plusieurs de ces dis- 
tances si le géomètre le juge nécessaire pour un motif particulier qu*il indique à Tencre 
rouge (art. i&o, S S). 

S 9. Nonobstant toute différence, les cotes inscrites au croquis expriment toujours 
les longueurs réelles fournies par le chaînage. 

S 3.. A moins de nécessité bien établie, le géomètre ne peut déterminer la position 
des nouvelles parcelles au moyen de distances relevées en se rattachant à des points d'in- 
tersection de lignes aboutissantes. Toutefois, ces distances sont prises conune éléments 
de vériflcation. 

Aat. 91. s 1*'. Le géomètre reproduit sur les croquis les indications du terrain telles 
que bornes, arbres, fossés, haies et murs formant les limites des propriétés. 

S 9. Les noms des routes, chemins, rivières, ruisseaux, canaux, hameaux, lieux- 
dits, etc., sont soigneusement renseignés. 

S 3. Les maisons et autres bâtiments imposables sont désignés par une teinte au car- 
min; les bâtiments non imposables sont désignés par une teinte bleue; les lacs, étangs, 
canaux, cours d^eau, par une teinte vert d'eau. Les caves et les souterrains qui ne sont 
pas sorbâtis sont ombr^ par des hachures k Tencre de Chine. 

Aar. 99. S 1*'. Le géomètre régularise les mutations et erreurs de toute nature dé- 
couvertes par lui. 

S 9. Il fait, avec l'intervention des intéressés, toutes les recherches nécessaires pour 
découvrir le véritable propriétaire de chaque parcelle. 

S 3. Les mutations ajournées sont inscrites annuellement, avec tous les détails du 
Mevé n* 919, sous des numéros d'ordre continus, dans un rostre n* 919* tenu en 
simple expédition et déposé dans les archives du géomètre. Le millésime est indiqué en 
\ète des inscriptions. 

% h. Le géomètre renseigne dans la colonne d'observations la cause de l'ajournement 
et rindication de la pièce d'où la mutation est extraite, avec l'année et le numéro d'ordre. 
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Il inscrit en outre, dans la colonne d'observations da relevé n* «19, ia cause de Tiyoar- 
nement et le numéro d'ordre du rostre il* 319'. 

S 5. Le géomètre s'assure chaque année que les causes d'ajournement eontinaent 
d'exister. Dans l'affirmative, il porte dans la colonne d'observations l'annotation sui- 
vante : même motif en 18. . ., i8. . ., etc. Dans la négative, le registre n* ai g' est 
apuré; on biffe à l'encre rouge les mutations effectuées, et on indique, dans la deniière 
colonne, l'année et le numéro d'ordre de l'état n*" aaS. 

S 6. Le géomètre engage les propriétaires à faire borner leurs propriétés, en leur 
rappelant la faculté qui leur est accordée, de ce chef, par l'article 6/16 du Code mil. 

Abt. 93. Si*'. Le géomètre recherche et i*elève avec soin les changements survenus 
dans les propriétés bâties. Il consulte h cet effet, chaque année, le registre des autori- 
sations de bâtir formé par les administrations communales, et il est tenu de rappeler 
aux propriétaires intéressés les dispositions de l'article /i de la loi du 5 juillet 1871". 

S a. A l'occasion de sa première tournée, il procède annuellement, muni des plans 
cadastraux , è la vérification des bâtisses sur le terrain , dans une ou plusieurs communes 
de son ressort. Pour les villes et les localités importantes, cette vérification peut se bor- 
ner h une partie de la commune. Toutefois, la vérification de tout le ressort est effectuée 
dans les huit ans (art. i36, S 3). 

S 3. Dans le cas de construction ou de changement de bâtiments ruraux, le géo- 
mètre en &it mention dans la colonne 4 de l'état n' aao; s'il s'agit d'une écurie ou a no 
autre bâtiment de ce genre, w^tosabk, il porte dans la colonne d'observationa de cet 
état les mots : à expertiser. 

S &. Les changements aux propriétés bâties sont relevés après l'achèvement des tra- 
vaux. Lorsque plusieurs fractions d'une parcelle ont été vendues et que les acquéreurs 
y font ériger des constructions , le géomètre fait les mutations des nouvelles parœiies, 
sans avoir égard aux bâtiments en construction, lesquels, après leur achèvement, font 
l'objet d'une seconde mutation. 

S 5. Le géomètre tient note dans un registre n** aao', formé par commune, des nou- 
velles constructions ainsi que de toute propriété bâtie ayant subi des changements, dont 
la mutation serait ajournée à l'année suivante pour un motif quelconque. Le millésime 
est indiqué en tête des inscriptions annuelles. 

Abt. 9&. S 1". Une maison d'habitation ou une usine ne forme qu'une seule et méoie 
parcelle avec la cour, le jardin s'il a moins de 3 ares, et les dépendances bâties, telles 
que bureaux, ateliers, magasins, fournils, bâtiments ruraux, etc., lorsque le tout est 
contigu. 

S a. Les jardins de 3 ares et plus, bien qu'attenant à des constructions, portent un 
numéro séparé. 

S 3. Deux ou plusieurs usines, bien qu'affectées à des industries similaires, érigées 
dans le même enclos et appartenant au même propriétaire , doivent former des par- 
celles différentes lorsque ces usines pré^ntent le caractère d'établissements distincte 
pouvant fonctionner séparément. 

Art. 95. s i". Deux maisons ooutiguës ayant chacune sa porte d'entrée forment doux 
parcelles, bien qu'appartenant au même propriétaire, à moins qu'elles ne communiquent 
intérieurement entre elles. 

S a. Un bâtiment composé de deux ou plusieurs habitations « etc., snperpmtf'e» , 
" A. i3as. 



— 171 — 

apparienant on non au mâme propriétaire et n*ayant entre elles aucune communication 
iDtërieure, ne forme qnnne parcelle au plan; mais il est attribué un revenu bâti h 
cha([ue partie distincte de la construction. Ces habitations, etc., sont désignées dans la 
matrice cadastrale aux articles des propriétaires respectifs, par le même numéro inscrit 
k Tencre rouge et accompagné de sa dénomination propre, comme il suit : soulerrain; 
sous-^ol; wuterrain et sous-^ol; rezr^e-chaussée ; souterrain, sout-^l et rez-de^hamsie ; 
entresol, etc. La superficie est toujours attribuée au souterrain. 

S 3. De même, un souterrain dont la superficie n'appartient pas au même proprié- 
taire ne forme qu'une parcelle au plan. Les deux propriétaires sont inscrits à la matrice 
de la manière prescrite pour Temphytéose ou le droit de superficie (art 81). 

$ /i. Un bAtiment traversé par la limite de deux ou plusieurs communes est impo- 
sable, pour le revenu bAti, dans la commune sur le territoire de laquelle se trouve la 
porte d'entrée principde. Le nom de cette dernière commune est indiqué par le géo* 
mètre dans ta colonne d'observations de l'état n*" sao. La i3* colonne de la matrice 
cadastrale des autres communes renseigne, à l'encre rouge, le nom de la commune oà 
rimpaaition est établie. 

Aht. 96. S 1^. Lorsqu'un changement est apporté à la démarcation entre deux par- 
celles, laquelle sert en même temps de limite entre deux lieux-dits ou deux sections, 
le géomètre adopte la nouvelle démarcation des parcelles pour réformer la limite des 
lieox-dils ou des sections. 

S 9. Le géomètre ne peut opérer aucun changement dans la limite entre deux com- 
munes, lors même qne le parcellaire situé sar cette limite subit des modifications. La 
limite du plan primitif, étaUie ccÀiformément au procès-verbal de délimitation et au 
croqu» visuel qui l'accompagne, doit toujours être maintenue; il ne peut y avoir d'autre 
changement de limite que câni qui est décrété par une loi (art. 3 de la Constitution). 

S 3. En cas de suppression ou de détournement d'un diemin, de changement de 
direction d'une rivière, d'un ruisseau, sans l'approbation de l'autorité compétente, le 
géomètre qui les constate en donne connaissance, par une note spéciale, au bourgmestre 
et au directeur, afin que celui-ci puisse en informer l'autorité provinciale. Les muta- 
tions qui dérivent de ces changements non autorisa sont ajournées. 

Abt. 97. S 1*'. L'état des mutations n*" aa3 est dressé par le géomètre et divisé en 
cinq parties (voir mod. n" âs3). 

S 9. La première partie comprend les mutations simples, c'est-À-dire les parcelles 
qui changent de propriétaires seulement, et, d'une manière générale, toutes les par- 
celles qm ne subissent pas de changements de limites, à Texception de celles qui sont 
portées à la cinquième partie. Le géomètre fait suivre l'ancienne situation dans l'ordre 
des articles de la matrice cadastrale, et, pour chaque article, dans l'ordre des sections, 
des numéros et des exposants; mais, lorsque des parcelles d'un même artide passent 
è plusieurs propriâaires, cdies qui reviennent à un même acquéreur sont groupées 
ensemble et inscrites dans l'ordre des sections, des numéros et des exposants. 

S 3. La deuxième partie de l'état n* q33 présente, dans Tordre des sections, des 
numéros et des exposants, toutes les parcelles qui changent de limites i cet ordre ne 
peut être interverti que pour les parcelles changeant de limites entre elles. 

S A. La troisième partie renseigne les mutations globales dans l'ordre des articles. 

S 5. La quatrième comprend, dans l'ordre des articles, les changements à introduire 
dans les pi^es cadastrales par voie de rectification (art 79, SS a et 4). 

S 6. La cinquième indique, dans le même ordre, les propriétés bâties dont l'exemp- 



J 



— 172 — 

tion expire le 3i dëeembre de Tannée courante. Celte dernière partie de Tâat est rem- 
plie dans les bureaux de la conservation (art. loo, S i'^^et i55, S i*'). * 

S 7. La série des numéros d'ordre est continuée aux cinq parties de Fétat des mutations. 

S 8. Le géomètre laisse une ligne en blanc et, en cas de nécessité, deux lignes entre 
les parcelles de Tétai n" asS; il réserve en outre quelques lignes entre chaque partie, 
et aes blancs suffisants pour y inscrire après la signature les parcelles formant ta cin- 
quième partie. 

S g. La règle établie à Tarticle Ai, en ce qui concerne la langue à employer, est 
applicable aux écritures de Tétat n*" aâ3. 

Art. 98. Si". Le géomètre annexe à Tétat des mutations une liste alphabétique des 
nouveaux propriétaires (voir mod. n* a3o), et il a soin d*y comprendre les nonis dont 
Tordre alphabétique est interverti par suite de rectiûcation (art. 79, S h). La première 
colonne n est remplie que pour ces noms et pour les mutations globales (art. 1 ao, S 5 ). 
Le géomètre laisse une ligne en blanc entre les inscriptions. 

S a. Les indications des colonnes â à & de la liste n*" 93o doivent être parfaitement 
conformes aux indications correspondantes de la 19* colonne de Tétat n* aaS. 

S 3. Le géomètre s'assure que chaque nouvel acquéreur repris dans cette liste ne 
figure pas à la table n"* s 1 3. 

Abt. 99. Le géomètre laisse en blanc la 9 a* colonne de Tétat des mutations. U ne 
remplit pas non pins la ai* colonne pour les nouveaux propriétaûres, sauf le cas de 
mutation globale. 11 laisse ^[dément en Uanc : les colonnes 9& et 96 , ou a5 et 97, pour 
les parcelles comprises dans les mutations simples et qui présentent une erreur de cal- 
cul, ou qui donnent lieu à un changement de revenu bâti; et les colonnes ai, «5, 
a 6 et a 7 pour les parcelles comprises dans les croquis (art lai, S i"). 

Art. 100. S 1*'. Les bâtiments partiellement renouvelés, qui ne donnent pas fiea ii 
un changement dans le pian , et les bâtiments exhaussés ne sont pas portés li Tétat des 
mutations par le géomètre; mais il a soin de faire mention de ces droonstanees dans la 
colonne d observations de Tétat n" a a o ( art. 1 /i 9, S 1 ", et 1 5 5 , S 1 "). Il est fait exception , 
toutefois, pour les parcelles de Tespèce qui doivent être expertisées Tannée même de la 
mutation. 

S a. Le géomètre reproduit dans la ao' colonne les lettres C, F ou M consignées 
aux relevés n* aig pour distinguer les biens communs, les biens de la femme et ceux 
du mari (art. 47, S 4). 

S 3. La date de Tenregistrement est indiquée, entre parenthèses, dans la i5* co- 
lonne de Tétat n* aa3, au-dessous de la cause de la mutation. 

S 4. Le géomètre reporte an crayon dans la a 4' colonne les contenances des nonvelies 
parcelles, d après les pièces authentiques. 

S 5. n certifie Texactitnde de Tétat des mutations à la suite de la quatrième partie. 
Art. 101. Le géomètre adresse au directeur : 

1* L'état des mutations avec la liste alphabétique n*" a3o; 

a" liCs croquis d*arpentage; 

3' Les relevés, états, déclarations, extraits et réclamations inenlionnés an titre I"; 

4* Les registres des mutations ajournées; 

5* L'état provisoire de classement n" aa7*; 

6* Le relevé n* aa4»; 
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7* La note des errears et omissions reconnues dans les relevés n* 9 19; 

8* Le relève n* aSS des changements aux machines h vapeur; 

9' Les notes et les autres pièces diverses produites à Tappui de Tëtat n*" saS, revê- 
tues de la mention des suites données. 

Ait. 103. S l*^ Pendant la seconde tournée, le géomètre s'occupe : 

1* D*opérer, d'après les cotes inscrites aux croquis d'arpentage, sur les plans dépo- 
sés dans les communes (art a6), les mutations relatives aux parcelles qui ont éprouvé 
des changem^its de limites (art 89, S 1"; 90, S t"; 91, S 3, et 189, SS i'' et a); 

s* Der^ulariser le plan d'assemblage (art. 139, S 3); 

3* D*opérer les mutations dans la matrice cadastrale n* a 1 a et dans la table alpha- 
Wtiqae n* ai 3, et d'effectuer à l'encre rouge, dans ces pièces, les changements men- 
bonnes à l'artide 79, SS a et & (art 1 ^3 , S T'); 

i' De r^lariser le tableau indicatif supplémentaire n*" 909; 

5* De compléter le registre n' aay de la commune. 

S a. n se sert, h cet effet, des^états des mutations n" aa3, des listes alphabétiques 
d' aSo, des livres journaux n* ai 6, des croquis d'arpentage n* a 07 et des registres 
n' 997 de ia conservation (art. 1 89, S 1"). 11 renvoie ces diverses pièces au directeur aux 
époques fixées (art i36, S i**). 

$ 3. Préalablement, il forme une copie des croquis après y avoir indiqué les renvois 
aux situations antérieure et postérieure; il complète les minutes des états n° aa3, et 
transcrit, sur la dernière page de ces minutes, les numéros des articles compris dans 
tes livres journaux n* a 1 &. 

S i. Les minutes des états n" aa3 et les copies des croquis sont conservées avec soin 
dans les archives du géomètre. 

Abt. 1 o3. Lorsque , par suite de mutations nombreuses , le contrôleur du service actif 
le juge nécessaire, il prescrit au géomètre de renouveler les tables alphabétiques n* ai 3. 

Ait. 10 a. s 1". Le géomètre est autorisé à se servir des plans déposa dans les com- 
munes pour toutes les opérations sur le terrain. Il peut aussi, au besoin, déplacer ces 
plans pour y effectuer les rapports pendant la période de la seconde tournée (art 1 oa , 

S 9. Les plans doivent être transportés en étui ou enveloppés d'une toile imper- 
méable. Le géomètre veille tout particulièrement à leur bonne conservation et ne les 
retient que le temps strictement nécessaire pour le mesurage des parcelles, pour le tra- 
vail des rapports ou, le cas échéant, pour leur réparation ou leur renouveitement. 

S 3. Le géomètre est tenu de faire les transcriptions des mutations annuelles dans 
la commune mime, ce qui implique la défense d'enlever aucune pièce pour effectuer ce 
travaiL II ne peut être dâx)gé à ces dispositions que dans des cas particuliers et avec 
1 autorisation de l'administration. 

Abt. io5. Le géomètre adresse au directeur, le a de chaque mois, un état modèle 
0* 93i présentant la situation des travaux de son ressort à la (in du mois précédent. 
U loi rend compte en même temps des difficultés qu'il rencontre dans l'exécution de 
9eê travaux. 

Art. 106. U tient n^'stre de correspondance sur lequel il inscrit toutes les pièces 
qu il eoToie, et un rostre, composé de vingt feuillets au moins, destiné à recevoir les 
observations de ses chefs (art. i3i ). Chaque fois qu'il s*absente, il mentionne les motifs 
de son absence au rq^istre aux observations. 
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CHAPITRE II. 

TRAVAUX D'BXPERTISB. 



Propriétés hdHes, 

Abt. 107. Les contrôleuffB des contributions procèdent anx expertifts cadastral» 
des propriétés bâties. Ils reçoivent h cet effet, du directeur les états n* aaS accompa- 
gnés des croquis visuels, et les arrêtés d'autorisation de mise en usage des machiDes à 
vapeur (art. 187, S 1" et 1 5 a). 

Art. 1 08. S l*^ Il est tenu , pour chaoue commune d*une popuktioD agglomérée de 
5,000 habitants et plus, un relevé moaèle n" a33 reoseignant tontes les propriété 
bâties. Dans les villes composées de plusieurs sections ou de plusieurs quartiers, chaque 
section ou quartier doit famé Tobjet d*un relevé distinct. Ces relevés sont joints chaque 
année aux dossiers des expertises. 

S a. Le contrôleur est en outre dépositaire des tableaux des types, modtie Z, sur 
lesquels il décrit les usines nouvellement établies et les bâtiments 8upeq>08és visés par 
larticle gS , S â. Ces descriptions sont précédées du millésime de Tannée à laquelle 
elles se rapportent. Les changements survenus aux anciennes usines sont portés, 1 
fencre rouge, à la description primitive; Tannée est renseignée entre parenthèses. 

Art. 109. Avant de se rendre dans la commune, le oontrAIeur prévient le boorg- 
mesti'e du jour de son arrivée; il convoque chaque propriétaire séparément, an mojen 
d'un bulletin spécial modèle n^ aag* (art. 71, S 1*', et 1 10, S a). 

Art. 1 1 0. s l*^ Pour procéder aux expertises , le contrAleur est muni de fétat n' 99S, 
du procès- verbal n** a a 8, des arrêtés d'autorisation de mise en usage des machines à 
vapeur (art. 137, S i*') , du relevé des propriétés bâties n* a33 et du tableau des t)'pe 
modèle Z. 

Sa. Il est assisté dans les expertises par un indicateur-expert dél^^ué par le éé 
de Tadministration communale. 

Art. 111. Si*'. Les évaluations des propriétés bâties sont établies, dans chaque 
commune, par comparaison avec les évaluations des autres propriétés de même nature 
et de même situation. 

Sa. U est tenu compte de fimportanee, de Tétendue, de Taménagement inténear 
des bâtiments, de la qualité et de Tétat des matériaux. 

S 3. En cas d'agrandissement ou de démolition partielle, Texperliae des bâtimaïk- 
ne doit pas porter simplement sur ces changements, mais sur TensemUe de la eoas- 
truction. 

S A. A défaut de points de comparaison dans la commune , le eontrêlear établit fé» 
luation d'après celle des propriétés de même nature et de même imporianœ siUiées 
dans les communes environnantes; s'il n'en existe pas, il demande I interveolioo du 
contrôleur du cadastre en service actif et au besoin le directeur requiert odle de fio*- 
pecteur spécial. 

Art» lia. Si". Le procès-verbal d'expertise est dressé en simple expédition, coDCm^ 
mément au modèle n" a 98 ; il est signé par le contrêleur et Tmdicatenr-expert. 

S a. Les parcelles expertisées avec le concours de Tinspecteur spéciid ou du contre- 
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leur du cadastre en service aelif sont désignées par une annotation que le contrAlenr 
des contributions doit apposer dans la colonne d'observations du proc&s-verbal. 

S 3. Les propriétaires consignent dans le proeès-verbal leur adhâion au travail. 
Lorsqu'ils ne savent pas signw, le contrôleur fait mention de cette circonstance dans la 
colonne d'observations. 

S &. Si le propriétaire intéressé n'assiste pas à l'expertise, s'il refuse d'adhérer au 
classement ou s'il ne réside pas dans la commune, le contrôleur lui donne avis, par voie 
directe ou par l'intermédiaire du bourgmestre, des résultats de l'évaluation, à feiTet 
d'obteoir, dans les quinze jours, son adhésion ou ses observations. Cet avis est formulé 
»ar un bulletin n* 999, et mention de la date de Tenvoi est faite au procès-verbal 
D* 398. Le propriétaire est prévenu qu'à défaut de renvoyer le bulletin n" 339 dans le 
délai de quinze jours, il est censé adhérer à l'expertise. 

$5. A leipiration de la quinzaine, le contrôleur et l'indicateur-expert constatent 
sor le procès-verbal l'adhésion écrite ou tacite du propriétaire on ses dires contradic- 
loim; dans ce dernier cas , ils émettent leur avis définitif sur le bulletin n*" 3 ag , et Tins- 
peeteur spécial ou le contrôleur du cadastre en service actif doit être entendu. L'adhé- 
sioo ou les observations du propriétaire sont annexées an procès-verbal. 

Ait. 1 i3. s 1*'. Lorsque le contrôleur et Tindicateur-expert ne sont point d'accord 
ponr fixer le diifiire d'une expertise, l'avis du contrôleur est prépondérant pour la com- 
nranication de l'évaiaation ^u propriétaire, si l'évaluation qu'il propose est la plus éle- 
vée; dans le cas contraire, c'est l'avis de l'indicateur-expert qui est prépondérant pour 
cette communication. Dans l'un comme dans l'autre cas, le procès-verbal d'expertise 
doit roiseigner l'estimation la plus élevée. Le contrôleur doit consigner en outre les deux 
opinions contradictoires dans une note à joindre à l'appui du proeès-verbal. A la récep- 
tioo des pièces et s'il le juge nécessaire, le direct^r consulte l'inspecteur spécial, qui 
se transporte sur les lieux sans retard et fait connaître son avis. 

Sa. Les dispositions du paragraphe précédent, quant au chiffre de l'évaluation & 
communiquer au propriétaire, sont applicables, le cas échéant, aux expertises faites à 
liotervention de l'inspecteur qiécial ou du contrôleur du cadastre en service actif. 

Ait. 1 1 a. Les erreurs matérielles dans le chiffre de l'évaluation sont rectifiées d'ofiice. 

Ait. 11 5. Le classement des propriétés non bâties est inmiuable et ne peut être 
changé si ce n'est en suite d'une revision générale décrétée par une loi. Le môme principe 
est applicable aux propriétés bâties, sauf les cas de changements aux constructions « de 
dépréciation résultant de force majeure ou d'erreur matérielle (art. 49 et ti4). 

AsT. 1 16. S i". Conformément à l'article 10& de la loi du 3 frimaire an vu et au 
décret du 1 1 août 1 808 , ne sont pas imposables les propriété bâties réunissant les trais 
amdiûoiis ci-après : 

1* Avoir le caractère de domaines nationaux s 

9' Etre im/nvAêetives; 

3* Etre affectées à un service public ou d^utilité générale, 

î 9. Sont comprises parmi les propriétés bâties tombant sous l'application de ces 
dispositions, celles dont lénumération suit : 

0. Les domaines nationaux non productifs, tels que les palais, châteaux et bâtiments 
royaux; le palais du Sénat et de la Chambre des représentants ; les hôtels affectés au lo- 
gcsneot des ministres, des administrations publiques et de leurs bureaux; 

h. Les ^[iises et les temples consacrés à l'exerdce d'un culte public; 
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c. Les archevèchës, ëvéchës, séminaires et les presbytères; 

d. Les bâtiments occu|)és par tes cours et tribunaux ; 

e. L*école militaire, les universités, les athénées, collèges, écoles, bibliothèques, 
musées, jardins botaniques appartenant à TÉtat, aux provinces ou aux oommones; 

/. Les hôtels des gouvernements provinciaux, les maisons communales; 

g. Les hospices, les dépôts de mendicité, les prisons et maisons de détention; 

h. Les fortifications, les arsenaux, magasins, casernes et autres établissements mili- 
taires; 

t. Les manufactures de poudre de guerre et autres au compte du Gouvernement; 
enfin tous les bftUmeuls improductifs dont la destination a pour objet Futilité publique, 
sauf le cas où ils appartiendraient a des particuliers. 

Art. ity. Sont aussi non imposables : les chemins de halage qui sont en même 
temps chemins publics; les chemms de fer de TÉtat et les chemins de fer concédés pour 
un service d'utilité publique, y compris les bâtiments (fonds et bâtisse) qui font partie 
inhérente de lexploitation , tels que stations, magasins, ateliers, maisons de garde, 
locaux affectés au logement des chefs de station , alors même qu'ils sont situés en ddiors 
de fenceinte du chemin de fer, etc. 

Art. 118. S 1". L'exemption, quant aux propriétés non bâties qui forment torp^; 
avec les bâtiments exemptés en conformité de l'article i o5 de la loi du 3 frimaire an vu 
(art. 116), est restreinte aux jardins attenant h ces propriétés et ne peut être étendue 
aux terres, prés, bois, etc., qui en dépendent 

S a. Parmi ces jardins il faut comprendre ceux attenant aux maisons d'éooie, qui 
sont la propriété des communes , et dont elles abandonnent la jouissance aux instituteurs. 

S 3. Les habitations occupées par les desservants d'églises succursales sont assimi- 
lées aux presbytères pour l'exemption de l'impôt (art 116). Il n'en est pas de même 
pour les maisons vicariales. 

Abt. 119. Suivant le principe de l'article 33 de la loi du i5 septembre 1807, '^ 
canaux et les rivières canalisées et leurs dépendances, telles que talus et chemins d« 
halage, doivent conserver l'évaluation des terrains qu'ils emprennent, jusqu'à révision 

Il^énérale du cadastra. Les emprises non imposables lors de la construction sont éva- 
uées comme terres de première classe, en conformité de la loi des 5-i5 floréal an xi. 
D'après celte même loi, les magasins et maisons d'éclusiers, pontonniers et garde»^igues 
des canaux de l'État et des canaux concédés pour cause d'utilité publique, ne sont im{>o- 
sables que pour la superficie. 

Art. 190. S 1". Le contrôleur effectue l'expertise des propriétés bâties pendant le 
mois de la réception de l'état n' saS, et adresse au directeur les pièces désignées i 
l'article 107, le procès-verbal n* 928 et le relevé n* 933. 

S 9. Lorsque, dans le cours de ses tournées, le contrôleur découvre des mutations 
qui n'auraient pas été renseignées, il en informe le directeur auquel il bit aussi con- 
naître tes difficultés qu'il rencontre dans l'exécution de ses travaux. 

S 3. Il est interdit au contrôleur de faire aucune écritiu^, annotation ou changement 
dans les pièces cadastrales. 

Propriétés non bâties. 

Art. 131, Si". En procédant aux opérations sur le terrain, le géomètre, asatslé de 
l'indicateur (art. 71, S a), établit le classement des propriétés non bâties devenues 
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imposables, par comparaison avec les terrains avoisinants de même nature, et le ren* 
seigne dans les colonnes a 3 et a 5 de Tëtat des mutations. 

S s. 11 détermine , d'après le classement primitif, celui de chacune des nouvelles 
parcdies résultant de la division de propriétés non bâties composées de plusieurs classes , 
de manière à répartir entre les nouvelles parcelles le classement primitivement altnbué 
à la parcelle entière. Le classement de ces parcelles est renseigné sur étal modèle 
n' 027' (art, i4i). 

S 3. La superGcie des nouvelles propriétés bâties imposables construites sur des ter- 
rains qui étaient non imposables est évaluée au taux des terres de première classe ; 
dans tous les autres cas , cette superGcie conserve son évaluation primitive. 



CHAPITRE III. 

SDRVBILLANCK DES TRAVAUX DU CADASTRE. 



Inspecteur spécial. 

Ait. 199. L'inspecteur spécial est chargé de la surveillance des travaux du cadastre, 
soos la direction de Tadministration centrale. 11 lui fait connaître d'avance les tournées 
qu'il a rintention de faire. 

Art. ia3. Si*'. Il procède à une vérification approfondie des expertises, principale- 
ment dans les chef»-lieux de province, dans les communes, faubourgs et dans les loca- 
lité industrielles. 

$ 9. n peut aussi coopérer aux expertises; dans ce cas, il fait connaître h l'avance 
aa directeur les communes où il se propose de participer à ce travail, et il s'entend 
avec les contrôleurs des contributions pour fixer de commun accord le jour où les exper- 
tises auront lieu (art. i53). 

Art. 19^. S l'^ Il 'étend sa surveillance aux opérations des géomètres et des contrô- 
leors en service actif. 

S 9. Il vérifie les travaux exécutés dans les bureaux de la conservation. Il s'assure 
qne la vérification des transcriptions cadastrales est faite avec tout le soin voulu, et 
que, lors de leur renouvellement, les matrices sommaires sont collutionnées avec les 
matrices cadastrales. 

$ 3. Avant de procéder à ces vérifications, il confère avec le directeur; il lui fait 
ooonattre, dans le cours de ses opérations, les déviations au règlement qu'il aurait 
constalées. 

Art. 195. S 1*'. L'inspecteur spécial tient k jour un précis n* /i33, dans lequel il 
relate succinctement les résultats de ses surveillances. Il adresse ce précis à l'adminis- 
tration centrale dans les cinq premiers jours de chaque trimestre. 

$ 9. Il envoie en même temps an directeur qne la chose concerne une copie des ob- 
M^nrations qu'il a consignées dans la seconde partie de son précis; il se sert, à cet effet, 
du relevé n* 433 •. 

S 3. Le directeur statue, dans les limites de ses attributions, sur les faits qui lui 
^nl signalés; après avoir rempli la 3* colonne des relevés n* 433*, il les transmet au 
Ministre avant le 90 du premier mois de chaque trimestre. 

V6. la 
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Contrôleur du cadastre en service actif. 

Art. 196. S 1*'. Le oontr61ear en service actif est particalièrement chargé de sur- 
veiller les opérations des géomètres dans les communes. 

S s. Il est tenu de se rendre à diverses reprises, chaque année, dans les ressorts de 
conservation, d*y vérifier, au moyen des croquis d*arpentage n* 907, les travaux des 
géomètres sur le terrain , d'effectuer semblable vérification dans les pièces de la com- 
mune et dans les bureaux des géomètres, et de s'assurer que )e dessin et les écritures 
sont exécutés avec soin, que les mutations sont régulièrement relevées et les prescrip- 
tions du règlement observées. 

S 3. Il assiste aux travaux de la première tournée quand Tintérèt du service Tcxig?. 

S 4. Il constate sa vérification ou sa participation au moyen d'un visa sur la feuille 
de titre de Tétat n* aaS et des croquis n* s 07. 

S 5. Lorsque le directeur lui transmet les notes d'observation sur les travaux des 
géomèti*es, le contrôleur s'assure que ces agents ont fait toutes les démarches néces- 
saires pour redresser les infantes signalées. 

Art. 197. Avant d'entreprendre ses tournées, le contrôleur confère avec le direc- 
teur ; il puise dans les archives du bureau de la conservation les éléments nécessaires 
à l'accomplissement de sa mission. 

Art. 198. S i*\ Il tient la main à ce que les géomètres se rendent dans chaque 
commune aux époques fixées ; il signale par un rapport spécial ceux de ces agents <{ui 
n'auraient pas suivi l'itinéraire qui leur a été tracé. Le directeur prend ensm'te les me- 
sures que les circonstances commandent. 

S 9. Muni du plan , le contrôleur &it tous les ans le parcours du territoire d'au moins 
une commune ou partie de commune dans chaque ressort, à reiTet d'acquérir la certi- 
tude que les constructions nouvelles, les cliangements et les démolitions sont r^lièrc- 
ment renseignés. 

S 3. Il procède à la recherche des mutations arriérées, en dépouillant les matrices 
cadastrales déposées dans les communes et en réclamant au besom des reii8eîgnemeQt<i 
aux administrations locales; il convoque les propriétaires intéressés et leur fait signer. 
le cas échéant, des déclarations n" 991. 

8 &. Il porte particulièrement ses investigations sur les mutations ajournées et fait 
au besoin des démarches auprès des propriétaires, dans le but de lever les obstacles 
qui ont empêché les mutations. 

S 5. il examine si l'ajournement des rectifications à opérer d'après l'extrait du relcN** 
n* &i5 est justifié par des motib plausibles, et s'assure que le géomètre Tonne 
r^lièrement les notes des erreurs et irrégularités découvertes dans les relevés n* 919. 

Art. 199. Le contrôleur adresse au directeur les déclarations n" 991 souscrites pi 
les propriétaires sur son invitation (art. iSy, 8 9). Il envoie également à œ fonction- 
naire les notes des enreurs, irrégularités et omissions découvertes dans le travail de^ 
géomètres. Le directeur transmet, après examen, les notes aux géomètres qui sonl 
tenus de les lui renvoyer après y avoir mentionné la .suite donnée. 

Art. 1 3o. Le contrôleur s'assure que les pièces déposées dans les communes «hU 
conservées en bon état. Il engage les administrations communales à faire renoaToler W 
plans fortement détériorés. S il n'est pas donné suite à sa demande, il en inrorme le di- 
recteur (art. 166). 
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Abt. 1 3 1 . Le contrAleor vérifie les bureaux des sëomètres ; à chaque visite il appose 
Bon visa sur ie registre aux observations , dont les feuillets sont cotés et parafés par lui 
(art io6). Toute observation sur Texécution du service doit être consignée dans ce 
registre et reproduite au précis des opérations actives. 

Art. iSa. S i". Dans les chefs-lieux de province, dans les communes, faubourgs et 
dans les localités industrielles, le contrôleur du cadastre peut participer, de concert 
avec le contrôleur des contributions et à la demande de celui-ci, a lexpertise des pro- 
priétés bâties. 

S 9. Le directeur délègue le contrôleur du cadastre pour effectuer des expertises. 
Les géomètres ne concourent à l'expertise des propriétés bâties qu'en vertu d'une auto- 
risation spéciale de TAdroinistration. 

Abt. i33. Si". Le contrôleurtientà jour un précis d'opérations n*i33 qu'il transmet, 
eu double expédition, au directeur, dans les cinq premiers jours de chaque trimestre. 

S 9. Le directeur consigne ses observations sur les précis; il les fait parvenir au Mi- 
nistre dans les dix jours. L'une des deux expéditions des précis , revêtue des remarques 
de TAdministration, est renvoyée au directeur, qui fait transcrire les diverses observations 
rar un cahier qu'il adresse au contrôleur pour sa gouverne. 

Inspecteur spécial et contrôleur du cadastre en service actif. 

Abt. i3A. L'inspecteur spécial et le contrôleur en service actif doivent veiller & la 
parfaite régularité aes travaux des géomètres et signaler au Ministre, par la voie hié- 
rarchique, tout abus grave tel que: négligence dans la recherche des constructions 
neuves, des agrandissements et des démolitions, ou dans la rectification des mutations 
(art. 99); ajournement sans motif valable des mutations et des réclamations; et l'abs- 
tPDlion des géomètres de faire par eux-mêmes la reconnaissance des mutations et le 
mesurage des parcelles. 

CHAPITRE IV. 

REFUS D^àCCks A ONB PROPRI^TlS X MESURER OD X EXPERTISER. 

Abt. i35. Lorsque les agents du cadastre ne peuvent obtenir le libre accès d'une 
propriété à mesurer ou à expertiser, ils réclament l'intervention du bourgmestre ou du 
juge de paix. 

CHAPITRE V. 

TRàVAUX DES DIRECTIONS PROVINCULES. 

Abt. 1 36. S 1 *'. Le directeur règle Tordre des tournées des géomètres et fixe les dates 
a|)proiimatives auxquelles doivent commencer et finir les travaux pour chaque com- 
moDe. L^itinéraire de la première tournée est tracé de telle sorte que la confection des 
rôles puisse marcher h peu près de pair dans tous les bureaux de recette. 

$ 3. Le 1*' février de chaque année, une expédition de l'itinéraire est adressée aux 
receveurs des contributions pour les communes composant leur recette. Si des change- 
meots étaient ultérieurement introduits, les receveurs devraient en être informa 
(art. ao, SS 9 et /i). 

S 3. Le directeur désigne les communes où le géomètre est tenu de faire la vérifia 
cation prescrite par l'article 93, S 9. 
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Abt. i^y. S 1*'. Le gouverjieur envoie au directeur une copie de chaque arrélé 
d autorisation de mise en usage des machines à vapeur nouvellement placées ou de» 
machines dont ia force motrice a éié modifiée. 

S a. Le directeur forme, au vu de ces arrêtés, un relevé n* q35, par commmie.el 
ladresse an géomètre (art. q3, S r',et loo, S i*'), eu même temps que les réclamations 
et les déclarations n" aai des propriétaires (art. 199), et les notes des mutations et 
erreurs découvertes, soit à l'occasion de la délivrance des extraits, soit de toute autre 
manière. Les déclarations n* a a 1 sont certifiées conformes aux titres de propriété yw 
Tagent à Tintervenlion duquel elles ont été souscrites. 

Abt. i38. Si". La vérification du travail des géomètres est effectuée à mesure que 
les pièces mentionnées h Tarticle 101 parviennent à la direction, ou Ton s'anure no- 
tamment : 

i"* Que les indications portées dans les états des mutations sont exactement établies 
d'après les pièces cadastrales, les relevés, états, déclarations, extraits, réclamations et 
notes diverses, et que les nouveaux propriétaires renseignés à la liste alphabétique 
n* a3o n'ont pas d'article ouvert à ta matrice; 

a' Que les croquis d'arpentage contiennent toutes les indications nécessaires, 
que les nouvelles parcelles sont construites avec exactitude et que les règles trac^ 
aux articles a 5 à 3i, concernant le numérotage, ont été ponctuellement observées. 

S a. Le directeur prend note des rectifications dont le travail des géomètres sérail 
susceptible et les fait opérer par eux immédiatement. Les motifs de la radiation de» 
mutations à Tétat n' aa3 doivent être renseignés à Tencre rouge, du cAlé droit, en re- 
gard de la ligne occupée par la mutation supprimée. 

Art. 139. S 1". Le directeur rapporte sur les plans supplémentaires, d'après les 
cotes inscrites aux croquis d'arpentage, les changements de limites qu'ont subis les 
parcelles (art. ai à a3 et loa , S i*% 1"). Les différences entre ces cotes et les distancn» 
graphiques du plan sont compensées comme le prescrit le paragraphe i*'de l'article 90. 

S a. Le directeur inscrit aux feuilles supplémentaires les noms des rnes, routes, 
chemins de fer, canaux, etc., nouvellement cré^, et les changements dans la dénomi- 
nation des rues, etc. Il y indique aussi les bornes. Les arbres, fossés, haies et murs ne 
sont reportés ni aux plans de la conservation ni aux plans de la commune. 

S 3. Les plans d'assemblage sont r^ularisés : on y figure, d'après les plan» supplé- 
mentaires, les nouvelles voies de communication, telles que routes, chemins de fer, ca- 
naux, etc. (article 10a , S 1", a"). 

Art. i/io. S i". Le directeur procède ensuite aussi aux calculs des contenances dcï 
nouvelles parcelles. Ces calculs sont effectués sur les plans supplémentaires, à moins que 
i on ne puisse prendre pour facteurs les cotes insentes aux croquis n* ao7. Les parcelles 

f revenant de réunion sont vérifiées au moyen de calculs, quand il existe des doutes snr 
exactitude de la contenance. 

S a. Le cahier de calculs est dressé conformément au modèle n* a^a; les parcellr$ 
y sont inscrites dans l'ordre qu'elles occupent h l'état n" 3a3. 

S 3. Les différences de contenance notables découvertes h l'occasion des calculs sont 
régularisées après vérification (art. 76, S 6; 88, S 6, cl 90, S 1*'). 

S /i. Le directeur inscrit le résultat de ses opérations dans la a A' colonne de rrlal 
des mutations, après s'éti*e assuré que les contenances fournies par les calculs sont en 
concordance avec celles qui sont renseignées aux relevés n^ ^19. 

S 5. Le directeur applique le tarif des évaluations aia nouvelles contenances iiii|K>- 
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^bles et remplit les colonnes ^5 et a6 de Tëtat n* aaS. 11 remplit aussi les antres co- 
lonnes de cet état laissées en blanc par le géomètre en conformité de Farticle 99, et la 
roionne 1 de la liste n° s3o (art. 98 , S 1*- ). 

S 6. Lorsque la superficie des constructions ne comprend qu'une seule nature de pro- 
friélé, mais autre que terre de premiire classe, le classement est indiqué par des initiales, 
en dessous de la classe du bâtiment (col. sS) et sous forme de dénominateur, de la 
manière suivante ; P* (pré 1" classe); Pât,^ (pâture 1'" classe); /^ (jardin i" classe); 
B' (bois 1" classe); F* (verger i" classe); Br.' (bruyère 1" classe); S^ (sapi- 
nière 1" classe); Eg,^ (étang 1" classe); T, V. (ten*ain vague). Voir modèle 
n* 9iâ, art. 6, numéro d'ordre 16, parcelle n" 33^ 

$ 7. Les erreurs de calcul de contenance et d'applications de tarife sont rectiQées 

d'office. 

S 8. Le directeur totalise à l'encre rouge les colonnes 1 1 , i3, 1 6 , a& , â6 et 37 de 
r^t n^ âa3, et établit une récapitulation 6nale présentant la balance entre l'ancienne 
et la nouvelle situation. Les pages qui ne donnent lieu à aucune différence ne doivent 
pas être comprises dans cette récapitulation. 

Akt. ihi. Le directeur renseigne dans le registre n° Q37 le classement et la conte- 
nance par dasse des parcelles pour lesquelles ces indications, h défaut d'espace, ne 
peuvent être port^ dans les colonnes à ce destinées de la matrice cadastrale (art. lai, 
i a) (voir mod. n* aay). 

Abt. i&Q. Les mutations au tableau indicatif supplémentaire n"* aog sont opérées 
confonnément aux articles 3a à /io. 

Ait. 1&3. Si*'. Le directeur effectue à l'encre rouge à la matrice cadastrale et & 
iâ matrice sommaire les changements mentionnés à l'article 79, SS a et & (art. loa. 

S 9. Les extraits du relevé n° ^i5 sont communiqués, le cas échéant, aux receveurs 
quif après avoir inscrit sur ce relevé les motifs d'ajournement invoqués par les géo- 
loètres, renvoient les extraits an directeur pour être annexés au dossier des mutations. 

Ait. ihk. Les mutations dans la matrice cadastrale sont opérées d'après les règles 
prescrites aux articles 4i à 5â. 

Akt. i/iS. S 1*'. Le directeur arrête les nouveaux totaux du registre des contenances 
H des revenus de la commune (art. 66 et 67). 

^ 9. Il forme le livre journal des mutations (art 56 à 61 ) et s'assure que les totaux 
concordent avec les r^uitats du registre mentionnés au paragraphe précéoent. 

S 3. 11 opère les mutations dans la matrice sommaire, conformément aux articles 6a 

ii6S. 

S j. Il tient le registre génâ'al des contenances et des revenus de la province 

'art. 68). 

Ait. 1&6. S 1*'. Dès que les transcriptions des mutations d'une commune sont clê- 
ivées, le directeur adresse au receveur des contributions un extrait n"* 3a 9 de la ma- 
irioe sommaire. 

^ 9. Cet extrait indique séparément et dans l'ordre alphabétique : 

a. Les noms et les initiales des prénoms des propriétaires k éliminer du rôle; 

h. Les noms, prénoms, professions et demeures des propriétaires nouveaux k in- 
Ifltaler; 
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c. Les noms et les initiales des prâioms des propriétaires dont le reveau cadastral a 
subi ttoe aagmentation ou une diminution; 

.d. Les rectifications k faire aux noms, prënoms, professions et demeares. 

S 3. Dans le cas d'usufruit, d*emphytëose, ou de droit d'usage et d'habitation, 
l'usufruitier, l'empbytéote ou l'usager est seul inscrit à l'extrait n° Sag. La qualité 
d'usufruitier, d'emphytëote ou d'usager est mentionnée entre parenthèses, à la suite des 
prénoms. 

. S &. Lorsque la matrice sommaire n'a subi aucun changement, il est forme un (yr- 
ti&cat négatif. 

S 5. Les derniers extraits n*" 3q9 sont adressés aux receveurs avant le i*' dëcembrp. 

Art. 1&7. Le directeur procède à la vérification des transcriptions dans les diverses 
pièces. 

Abt. 1/18. S 1*'. 11 reporte annuellement à la suite des dernières inscriptions de 
chaque section du relevé des propriétés bâties n** a 33, dans l'ordre des numéros de$ 

Earcelles et en continuant la série des numéros d'ordre , les nouvelles oonstnictioD$, 
is bâtiments qui ont changé de destination on de revenu et ceux qui sont divisés 00 
qui sont réunis k d'autres parcelles. 

S a. Il barre, k l'encre rouge, le numéro , la classe et le revenu des bâtiments di^- 
molis, ou des bâtiments transcrits sous un nouveau numéro d'ordre: dans le premier 
cas, la 9* colonne est remplie par des guillemets; dans le second cas, le renvoi est 
opéré dans cette colonne. 

S 3. Lorsque l'exposant doit seul changer, on barre, à l'encre rouge, Texposant an- 
cien, lequel est remplacé par l'exposant nouveau. Les colonnes 7 et 8 sont remplie» 
quand les parcelles deviennent imposables. On n'opère les changements de propriétaire 
que si les parcelles doivent être transcrites en même temps pour une autre cause. 

S &. Après avoir ainsi complété le relevé n° 9.33, le directeur le renvoie au contrô- 
leur des contributions. 

S 5. Le contrôleur complète la 6* colonne, pour chaque construction expertisée ou 
ayant servi de type. 

Art. 1A9. S 1*'. Le directeur extrait de l'état des mutations et de l'état n* s^u 
(art. 93, S 3 , et ] 00, S 1"), pour les porter dans le registre n* aa& (voir le mod.), 1^^ 
indications relatives aux nouvelles constructions de maisons et autres bâtiments, au\ 
reconstructions totales, renouvellements partiels, agrandissements ou exhaussements. 

3 ni doivent jouir des exemptions temporaires accoroées par les lois du 98 mars tS^S, 
u aS mars 18&7 et du 5 juillet 1871, et dont l'expertise ne doit être effectuée tjue 
pendant l'année qui précède celle où ces bâtisses deviennent imposables. Les inscrip- 
tions annuelles sont précédées du millésime. 

8 a. On n'inscrit pas au registre n" aa& les constructions levées l'année de l'expei^ 
tise et imposables le 1'' janvier suivant (art. i55, S 1"). 

S 3. Ce registre est apuré par l'indication de la classe et du revenu des bAtîments. 

Art. i5o. Le directeur forme un relevé n" a a 6' de toutes les constnictioos renrn- 
gnées au r^dstre n" aaA sans indication de l'année d'occupation. Ce relevé est comrou 
nique au géomètre (art. 1 37, S a ), qui remplit la 8* colonne, le cas échéant. 

Art. i5i. S 1". A mesure que les dossiers des travaux de la première toom^ lui 
sont transmis, le directeur forme, au moyen des états n" aao, aa3, aaA H 94^'. 
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daos l'ordre des sections et des nomëros pareeU«ire8, des états n** aaS (voir le raod.) 
des bâtiments ponr lesquels Texemption expire au i*' janvier suivant, et les adresse 
aux contrôleurs des contributions; il y joint les arrêtés d'autorisation de mise en usage 
des machines h vapeur (art. idy, S i"). Les envois aux contrôleurs doivent être faits, 
dans les dix jours de la réception des dossiers des mutations, pour les communes de 
moins de 5,ooo âmes, et dans les vingt jours pour les autres communes. 

S 9. Par exception à cette règle, pour les villes et les localités où les parcelles à ex- 
pertiser sont nombreuses, des états n" aa5 peuvent être transmis aux contrôleurs avant 
le 1*' mars. Des états n* aa5 complémentau*es sont formés pour les parcelles à exper- 
tiser d'après les états n" aao, aa3 et aa&\ Les arrêtés concernant les machines à va- 
peur sont dans ce cas annexés aux états complémentaires. 

Art. i5a. Les croquis visuels pr^ntent tous les renseignements pouvant faciliter 
la reconnaissance des parcelles h expertiser; ils indiquent, entre autres, les noms des 
roes, et, autant que possible d'après une même échelle, Tancienne et la nouvelle situa- 
lion des constructions agrandies, partiellement démolies ou partiellement réunies. 

Abt. i53. S i". Le directeur informe Tinspecteur spécial de fenvoi aux contrôleurs 
des contributions des états n"* aaS formés poor les communes où ce fonctionnaire se 
propose de participer aux expertises (art ia3, S a ). Cette information est donnée, au- 
tant que possible, qodqnes jours avant Tenvoi. 

S a. Semblable communication est faite à l'inspecteur spécial lorsque les états n" aaS 
comprennent des constructions importantes à évaluer, telles que châteaux , couvents , 
pensionnats et usines. 

Art. i5&. Le directeur examine les procès-verbaux d'expertise, donne son avis sur 
ies réclamations contre le classement ou l'évaluation et soumet ses propositions h la dé- 
cision du gouverneur. En cas de rejet des réclamations, le directeur en donne avis aux 
inléress^ dans la forme ordinaire. 

Art. i55. Si*'. Lorsque les évaluations attribuées aux nouvelles constructions, etc. 
(»rt. i^ig), devenues imposables, sont définitivement arrêtées, le directeur remplit les 
rolonnes a 5 et a 7 de Tétat des mutations pour les parcelles déjà inscrites à cet état; les 
autres parcelles sont renseignées dans la cmquième^Mirtie (art. 97, S 6, et 100, S 1"). 

% a. Le tarif de dassement des propriétés bâties, placé en tête de la matrice cadas- 
trale, est complété, le cas échéant, à l'encre rouge. 

Aet. i56. Le directeur s'assure que le registre des mutations ajournées a été com- 
plété par le géomètre, en conformité de l'article 9a, SS 3 à 5. 

Aet. 167. Il tient un registre n* aa6 dans lequel il inscrit, pour mémoire, d'après 
les déclarations souscrites par les intéressés et certifiées exactes par le bourgmestre, les 
parcelles de terre vaines et vagues qui , en cas de revision du cadastre , doivent jouir 
de l'exemption stipulée à l'article ta de la loi du a5 mars 18^17. 

Art. i58. Le directeur exécute les travaux nécessités par la mise en concordance 
des pièces cadastrales avec les changements apportés par la législature dans la délimi- 
tation des communes (art. 166 à 193). 

Abt. 159. 81*'. A partir de l'achèvement de la première tournée, le directeur 
adresse aux géomètres : 

1' Les croquis d^arpentage n* a 07; 

i" L'état des mutations avec la liste alphabétique n"* a3o, et le livre journal n"* ai A ; 

3* Le registre n* aa7; 
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&*" Le registre des mutations ajournées. 

S 9. Les états n' asS sont renvoyés aux contrôleurs des contributions, {warétre 
déposés dans leurs archives. 

Art. 160. S 1*'. L*étatdes mutations n° âsS, avec la liste alphabétique n* 380, e( 
le livre journal n"* aiA sont envoyés en communication aux i*eceveurs de Tenregistre- 
ment , aussitôt que toutes les écritures qui en dérivent sont terminées tant dans les bu- 
reaux de la conservation que dans les communes. A cet envoi sont annexés les relevés 
des actes translatifs n*" 319 et les déclarations n** aai. 

S 3. Les receveurs renvoient ces pièces dans le mois de la réception. Dans des cir- 
constances exceptionnelles, ce délai peut être prolongé de quinze jours sur la demanda 
motivée qui en est faite au directeur. 

Art. 161. Si". Le directeur adresse au Ministre, dans le courant du mois ded^ 
oembre de chaque année , les notes des erreurs et omissions découvertes dans les rele\és 
n* 219 (art. 78). 

Sa. n lui fait parvenir, avant le i*' janvier, un tableau présentant pour la province 
les renseignements ci-après : 1° contenance imposable; a* contenance non imposable; 
3* total; &" revenu imposable des propriétés bâties; 5** revenu imposable des propriété 
non bâties; 6' total (art. 68). 

S 3. Un état modèle n** a3a fait connaître la situation des travaux du cadastrée h 
fin de la première et de la seconde tournée. Cet état est adressé au Ministre , respecti- 
vement avant le 10 novembre et le ao mars. Le directeur renseigne, dans la coloDoe 
d observations, les travaux restant en souffrance pour les années antérieures et bit con- 
naître le nombre de communes et le nombre de parcelles. En cas d'inachèvement des 
travaux dans les délais prescrits, le directeur transmet un nouvel état n* a 3a , dès que 
tous les renseignements à y porter sont définitivement connus. 

Art. 16a. Le directeur est responsable de la bonne conservation des pièces cadas- 
trales déposées dans ses bureaux. 

Art. 1 63. S 1 *^ En exécution de Tartide a de la loi budgétaire du a o décembre 1867, 
les directeurs des contributions sont chargés de délivrer aux particuliers qui en font la 
demande des extraits des matrice^ et des plans du cadastre, moyennant le payenw'ut 
d'une rétribution fixée par Tarrèté royal du ai décembre 1867 ^'\ 

S a. Comme conséquence de ces dispositions , il est formellement interdit de prendre 
ou de laisser prendre aucun extrait ou copie des pièces cadastrales déposées dans le> 
communes. Les bourafmestres doivent veiller à ce que cette interdiction soit strictement 
observée (art. 100 de la loi communale). 

Art. 16 a. s 1*'. Le cas échéant, des poursuites sont exercées contre les personms 
qui ont contrevenu aux dispositions de Tarticle qui précède. 

S a. Le contrôleur et les géomètres en service actif sont tenus de signaler immédia- 
tement au directeur les abus qu'ils auraient constatés à Toccasion de leurs tournées. 
S'ils négligent de le faire, il est pris des mesures de sévérité à leur ^ard. 

Art. i65. Quand les administrations communales négligent de veiller à la bonD** 
conservation des archives du cadastre conGées à leur garde, qu^elles refusent de fair^ 
réparer ou renouveler les documents détériorés ou de prêter leur concours à Fe&^cu- 
tion des prescriptions du règlement en ce qui les concerne, le directeur sollicite l'inLef- 
vention du gouverneur, et, si ses instances auprès de ce haut fonctionnaire sont de- 
meurées sans résultat , il en réfère au Ministre des finances. 

OJ R. 117». 
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TITRE IV. 

VISE EN CO^ICORDANGE DES PIECES CADASTRALES AVEC LES CHANGEMENTS APPORTES 
PAR LA LÉGISLATURE DANS LA DELIIIITATION DES COMMUNES. 

Abt. t66. Si*'. Les travaux occasionnes par les changements apportes dans la déli- 
mitation des communes sont soumis à des règles différentes, selon que ces changements 
se rapportent à Fun des cas suivants : 

1* Division d'une commune, pour en former deux communes séparées ; 

:i* Suppression totale d'une commune, pour la réunir k une autre commune ; 

3"* Distraction d'une ou de plusieurs sections entières d'une commune, pour être 
rémiesà une autre commune; 

6" Distraction d'une ou de plusieurs parties de sections d'une commune, pour étie 
réunies à une antre commune. 

S 9. Les autres cas qui peuvent se pr^nter doivent être ramenés à ceux qui sont 
énnmérés ci-dessus. 



1 



' Division d'une commune, pour en former deux communes disUnetes, 



Art. 167. La partie détachée d'une commune comprend soit des sections entières, 
soit des parties de sections. 

Ait. 168. Quand la partie détachée comprend des sections entières, le plan parcel- 
laire de la nouvelle commune se compose des Feuilles formant les sections détachées. 
AprèïS avoir biffé les inscriptions devenues sans objet, on porte sur ces feuilles le nom 
de la nouvelle commune et l'on substitue à l'indication des sections de l'ancienne com- 
mune le nom de celle-ci. Ces changements sont faits à l'encre noire. 

Art. 169. Chaque section de l'ancienne commune Corme une section de la nou- 
vdie commune. Les lettres des sections et les numéros des parcelles sont maintenus. 

Abt. 170. D est formé, pour être joint au plan parcellaire, un nouveau plan d'as- 
semblage qui est la copie de celui de l'ancienne commune comprenant les sections 
détachées. 

Art. 17 1. s 1". il n'est fait d'autre changement au plan parcellaire restant à l'ancienne 
commune que l'inscription du nom de la nouvelle commune limitrophe. 

S 9. On distingue dans le plan d'assemblage, par une teinte bistrée et sans rien ra- 
tnrer, la partie du territoire détachée de la commune , et on porte sur ce plan , en ca- 
ractères apparents, l'annotation suivante: la section ou les sections distraites forment la 
commune a créée par la loi du 

Abt. 17Q. Les tableaux indicatifs primitifs des sections détachées passent à la nou- 
velle commune; les changements sont opérés dans l'indication du nom de la commune 
et des articles de la matrice cadastrale qui concernent les parcelles encore existantes. 

Art. 173. Il est formé pour la nouvelle commune un tableau indicatif supplémen- 
taire n* 309; une matrice cadastrale n** sis; une table alphabétique n*" ai3; une ma- 
trice sommaire n* 9 1 5 ; un registre des contenances et des revenus de la commune 
n* SI 7; un registre des mutations ajournées n° 319'; un registre des changements sur- 
venus dans les propriété bAties n° 99/î, et un registre de division de classement de 
|»arcrfle8 n' 997. 
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Art. 17a. Si*'. Les articles de la matrice n*" a 1 9 forment ane série non interrompue 
de numéros et les propriétaires y sont inscrits dans Tordre alphabétique. On n y re- 
porte que les parcelles existant au moment de la division de la commune; elles sont 
classées à chaque article par section et par numéro. 

S 9. L'article et le numéro d'ordre sous lesquels les biens Gguraient à rancienoe 
commune sont indiqué;, à Tencre rouge, dans les colonnes i& et i5. 

S 3. Les parcelles encore existantes sont seules renseignées au tableaa n* 909 de la 
nouvelle commune; il n'est inscrit en regard de chacune d'dles que le dernier artide. 

Art. 175. s 1*'. On opère les ehangemenls à la matrice n"* 919 de Tancienne com- 
mune, en traçant une barre à Tenere noire (col. 1 à i3) sur les parcelles qui passent 
À la nouvelle commune. 

S 9. De même, on biffe à l'encre noire les pages du tableau n" 909 de l'aocieDDe 
commune transférées à la nouvelle, et les -articles ou les parcelles qui disparaissent de 
la matrice n* 9i5, de la table n* 9i3, du registre n* 919% du registre n* 99& et da 
registre n* 997. 

S 3. Sur la feuille de titre du premier volume de la table n"" 909 et de la matrire 
n* 919 de l'ancienne commune, on inscrit l'annotation suivante : les parceUes barréeti 
l'encre noire sont passées à la commune de créée par lahtdu,,.,. 

Art. 176. Si*'. Pour former le registre n* 917 de la nouvelle commune , on établit, 
d'après la récapitulation du tableau primitif n* 908, les totaux des contenances impo- 
sables et non imposables et des revenus des propriétés non bAties et bâties des seetioDs 
distraites de l'ancienne commune. On inscrit ces totaux sur la première ligne dans )& 
colonnes 7 a 10 de ce registre; on reporte sur les lignes suivantes, d*apr& le regisin 
n* 9 1 7 de l'ancienne commune et de la manière indiquée à l'article 66 , tous les change*- 
nients survenus dans ces totaux depuis l'origine du cadastre; en opérant ensuite con- 
formément à l'article 67, on obtient les totaux de la nouvelle commune. 

S 9. Les totaux des contenances et des revenus des sections passées à la nouvelle 
commune sont inscrits, sur une setde ligne, dans les colonnes 3, 4, 5 et 11 du n^ 
gistre n* 917 de Tancienne commune; on les soustrait des totaux de cette demièfe 
commune pour obtenir ceux de la commune réduite. 

S 3. Le rostre n* 918 est modifié en conséquence. 

Art. 177. Les changements nécessaires sont opérés dans le livre joumul n* 9i& de 
l'ancienne commune. On renseigne à l'ancienne situation les totaux des articles passant 
en tout ou en partie à la nouvelle commune, et, à la nouvelle situation, les totaux d^ 
parcelles restant à ces articles sous l'ancienne commune. 

Art. 178. Lorsque la nouvelle commune comprend des parties de sections, on sa^ 
sure que les feuilles de plan destinées à cette commune sont composées excinsivraient 
des parcelles a transférer. Dans ce cas, on opère comme s'il s'agissait de sections en- 
tières (art. 168 à 177), mais on forme un nouveau tableau indicatif n* 908. Si une 
feuille de plan n'est pas exclusivement composée des parcelles dévolues h la nouvelle 
commune, il est fait une copie de la partie (listraite. 

Art. 179. Chaque partie de section de l'ancienne commune forme une section de la 
nouvelle commune. Les lettres des sections et les numéros des parcelles sont mainteon^ 
(art. 169). 

Art. 180. Le plan d'assemblage h former pour la nouvelle commune est la copie de» 
parties détachées de celui de l'ancienne commune. Quant aux modifications k faire à re 
deniier plan, on observe les prescriptions de l'article 171, S 9. 
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Ait. i8i- La partie distraite est dbtiDguëe par uœ teinte bistrée sur les feuilles de 
plan de rancieuDe commune, et l'annotation suivante est inscrite sur ces plans : 
la parue détachée appartient à la commune de créée par la loi du 

Art. i8s. S i*'. Les parcelles transférées h la nouvelle commune sont barrées, h 
feocre ooire, au tableau n' 3 08 de Tancienne commune. 

$9. Le tableau n* 909, la matrice n*" âia, etc. (art. 178) des communes formées 
de parties de sections, sont dressa d'après les règles tracées pour les communes com- 
posées de sections entières. On procède de la même manière pour les changements à 
opérer an registre n"* 318. 

d* Stfpresshn toteJe ^wnc cwnmume pour ttre réunie à une autre commune. 

Ait. i83. Les plans de la commune supprimée passent à la commune agrandie. 
L'ordre des sections reste le même, mais on change les lettres indicatives des sections 
ajoutées, de manière que ces lettres suivent immédiatement dans Tordre alphabétique 
ia dernière lettre employée pour la commune agrandie. 'On &it aussi sur les feuilles 
de pian les changemeots dans rbdication des communes et des sections limitrophes. 

Art. 18&. Le plan d'assemblage de la commune agrandie est complété par la copie 
de celoi de la commune supprimée. Quand cette copie ne peut être niite, il est dressé 
pour la commune entière un nouveau plan d'assemblage sur lequel on inscrit l'annota- 
tion soivante : lee sections Jbrmaient Pandenne commune de 

nppriméepar la loi du 

Art. i85. S 1". Les chai^ements dans Piodication du nom de la commune, des 
lettres des sections et des articles de ia matrice cadastrale des parcelles encore existantes, 
soot effectués sur le tableau indicatif primitif de la commune supprimée, lequel passe 
à la commune agrandie. 

S 3. Le tableau indicatif supplémentaire de la commune supprimée fait suite à celui 
delà commune agrandie. On change le nom de la commune et les lettres des sections; 
les articles de la matrice de la commune agrandie sont, au moment de la réunion, 
renseignés à l'encre rouge. 

Art. 186. La transcription, dans la matrice n"* 319 de la commune agrandie, des 
parcefles des propriétaires de la commune supprimée , a lieu à la suite des articles des 
mêmes propnétaires, lorsque ceux-ci ont déjà un article ouvert; ou bien, pour les 
autres propriétaires , aux articles à ouvrir dans le dernier volume. On se conforme aux 
prescriptions de l'article 17^, SS 1" et 9. 

Art. 187. Les changements dans la contenance et le revenu de chaque artidede 
propriétaire sont opérés au livre journal des mutations de la commune agrandie; on 
inscrit dans les colonnes de la situation nouvelle le total de la contenance et du revenu 
des parcelles appartenant au même propriétaire dans les deux communes ou dans la 
commune supprimée seulement (art. 87 et 58). 

Art. 188. S 1". Les totaux du registre n* 917 de la commune supprimée sont in- 
^rits dans les coloimes 7 à 1 du registre n* 9 1 7 de la commune agrandie et addi- 
tionnés avec les totaux de cette dernière commune; les colonnes 7 à 10 du r^istre 
n' 917 de la commune supprimée sont remplies par des guillemets. 

S 9. Une nouvelle table alphabétique n" 3t3 est formée pour la commune n (grandie. 

i 3. La matrice sommaire n"* 9 1 5 est mise en concordance avec la matrice n*" 9 1 9 , 
^fmme il est prescrit pour les mutations ordinaires. 



— 188 — 

$ i!i. Le registre des mutations ajonrnëes et ie registre n' 996 de la commune 
primëe sont utilises pour la commune agrandie , sauf à changer le nom He la roin- 
niune, les articles de Iff matrice et les lettres des sections. Il en est de même du 
registre n*" 997, où Ton roodiGe le nom de la commune et les lettres des sections. 

S 5. Le total de la contenance et du revenu de la commune supprimée est ajouté, snr 
le registre n"* a 1 8 , au total de la commune agrandie. 

Art. 189. Les dossiers des mutations concernant la commune supprimée sont 
annexes aux dossiers correspondants de la commune agrandie. Les autres pièces mises 
hors d'usage sont conservées dans les archives de la direction et de la commune. 

3' Distraction d'une ou de plusieurs sections entières d'une commune, pour ilre rmm 

à une autre commune. 

Abt. 1 90. s 1 *'. La commune réduite est traitée de la manière indiquée pour les com- 
munes divisées (art. 167 à 183), et la conmiune agrandie, d'après la méthode (racée 
pour les réunions de communes (art. 1 83 à 188). 

S 9. Le registre n* 917 de la commune agrandie est complété en suivant la marche 
prescrite par 1 article 170, S i*'. 

$ 3. Les parcelles distraites sont barrées à Tencre noire aux registres n* 919*, 99& 
et 997 de la commune réduite, et reportées ensuite dans les r^tstres correspondanU 
de la commune agrandie. 

â" Distraction d'une ou de plusieurs parties de sections d'une commune pour itre rhmes 

à une autre commune. 

Art. 191. s 1". Chaque partie détachée d'une section forme une nouvelle section de la 
commune agrandie. Les feuUles de plan qui ne comprennent que des parcelles apparte- 
nant h la commune agrandie sont transférées à cette dernière commune. Quant aux feuilles 
renfermant en même temps d*autres parcelles, il est fait une copie delà partie distraite. 

S 9. Pour tous les autres changements à opérer, aussi bien dans les pièces cadastrales 
de la commune agrandie que dans celles de la commune réduite, on se conforme aux dis^ 
positions des articles 167 à 188 et des paragraphes 9 et 3 de Tarlicle 190. 

Art. 1Q9. Avant qu'il soit procédé à la mise en concordance des pièces cadastrales 
avec les changements apportés dans la délimitation des communes, les mutations de 
Tannée doivent être opérées; elles comprennent les parcelles qui ne passent quen partie 
dans une autre commune, pour être divisées par le géomètre selon la nouvelle délimi- 
tation décrétée. 

Art. 193. S 1*'. En cas de simple redressement ou changement de limites entre deni 
communes, la régularisation des pièces peut se faire en même temps que les mutations 
ordinaires, en portant dans les états n"* 993 des deux communes les parcelles atteintes 
par le changement de délimitation. 

A gauche : 1* Les parcelles passant entièrement dans l'autre commune; 
. 9** Celles qui passent en partie seulement. 

A droite : i*" Les portions restantes des parcelles qui précèdent (9"*) ; 
9* Celles qui proviennent de l'autre commune. 

S 9. Les parcelles on portions de parcelles transférées ainsi d*ane commune k Tautrt» 
sont ajoutée j aux sections adjacentes avec les numéros bis {û) , ter (i) ^ etc. 
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INSTRUCTION 

POUR L'EXÉCUTION DU RÈGLEMENT 

POUR LA CONSERVATION DU CADASTRE EN BELGIQUE. 



Braxelles, le lo août 1877. 

L'arrête royal du 96 jaillet 1877, R. i58o, obligatoire à partirda i*' janvier 187!^. 
porte approbation d'un nouveau rèdement pour la conservation dn cadastre. 
La présente instruction a pour objet d assurer Texëcution de ce règlement. 

(art. 3, s a du rAglkmbnt.) 

S 1*'. Lorsque des constructions ont été érigées par un tiers ttar dn bien» d^wu eom- 
mune, les bâtiments et la superficie sont portés au cadastre sous le nom des prq)rié- 
taires respectifs, de la manière indiquée à Tarticle 81, S 1" (droit de superficie), sur la 
production , par le constructeur, d'une déclaration n* 93 1 dûment approuvée par I aok>- 
rité locale. 

(art. ao.) 

S 9. L'inspecteur provincial et lecontrAlenr des contributions s'assurent que ks re- 
gistres n"* US et les relevés n"* 4i5 sont r^lièrement tenus par les receveurs, et qoe 
ceux-ci apportent les soins nécessaires dans la confection des extraits destinés aux géo- 
mètres. 

(art. 91, S 9.) 

S 3. La reproduction du parcellaire cadastral primitif sur le plan supplémeoUin' 
doit être effectuée, pendant les heures de bureau, par les agents <k la conservation. 

S &. En attendant que toutes les parcelles primitives soient reportées sur la feuill*! 
supplémentaire, on continue de souligner dun trait à Tencre rouge, sur le plan primi* 
tif, les numéros des parcelles qui ont changé de limites. 

S 5. Dès que les plans supplémentaires d'une comnrane sont complétés « il ne peut 
plus être fait usage des plans primitifs si ce n'est dans des circonstances exceptina- 
nelles, telles que renouvellement ou développement de [Jans, redressement der- 
reurs, etc. 

(art. 39 à &o«) 

8 6. Les directeurs fout renouveler les tableaux indicatifs sup[rfénientaires n* 9»m 
en suivant la marche tracée par les articles 39 i ho du r^lement Ce travail est ré 
parti sur plusieurs exercices et exécuté comme besogne courante, k commencer par Isi 
communes où la propriété foncière a subi le plus de changements. Les copies aes t>* 
bleaux n* 909 à déposer dans les archives des communes sont confisctioiinées h moort 
de rachèvenieut des minutes destinées au bureau de la conservation du cadastre. 
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(abt. iy, S 4.) 

5 7. Les lettres C, F onM soDt inscrites dans la 1 a' colonne du nouveau modèle 
D* SIS, ou dans la a* partie de la 1 ù* colonne de Fancien modèle. Ces indications doivent 
èlre renseignées avec exactitude, soit diaprés les relevés n"* a 19, soit d après les titres 
de propriété; en cas de doute, on s'abstient de les mentionner. Lors de la délivrance 
d'extraits de la matrice cadastrale, les mois : bien de communatué, bien propre à la 
femme, bien personnel au tnari sont écrits en toutes lettres , suivant le cas , dans la colonne 
d'observations du modèle n* &36. 

(art. 55.) 

S 8. Les tables alphabétiques des propriétaires inscrits à la matrice cadastrale sont 
renouvelées par les géomètres du service actif pendant la deuxième tournée (art. 69), 
saos autre déplacement de pièces que celui du volume de ia matrice contenant la table 
actoeUe. Le travail doit commencer par les communes les plus importantes et être en- 
fièrement terminé au plus tard le 1* mars 188a. Toutes les inscriptions sont vérifiées 
d'après ia matrice. 

(art. 83, 84, s i**, 86, 87, S 1", et 94, S i*'.) 

"^ 9. Les prescriptions des articles 83 , 84 , S i*', 86 , 87, S 1*', et 94 , S 1", concernant 
1 adjonction du nom de la femme au nom du mari, la manière de renseigner au cadastre 
b biens appartenant à une veuve, Tinscription dans les diverses pièces des propriétés 
des administrations ou des sociétés, le numérotage des chemins de fer et des stations, 
et ie numérotage des constructions et des jardins y attenant ne sont applicables qu'aux 
articles ou aux parcelles qui entrent en même temps en mutation pour une autre 
eaose. 

S 10. L'exception faite par l'article 87, S 1", aux prescriptions de l'article a7, S 1", en ce 
qui concerne le numérotage des bâtiments de stations, a pour but de simplifier les 
écritures et d'indiquer la uestination propre de chaque construction importante. 

(art. ]o4, s a.) 

S 1 1 . Les frais occasionnés par le renouvellement des plans déposés dans les com- 
munes sont répartis par moitié entre l'État et les communes, si, oien entendu, il n'est 
{>as constaté que ie renouvellement a été nécessité par la négligence ou un manque de 
sosDs de la part des administrations communales. 

S la. Ce renouvellement s'effectue pendant les heures de séance ordinaire, lorsaue 
^•a travaux de la conservation le permettent. La part des frais incombant de ce clief 
aux commnncs est renseignée en recette de la manière prescrite par l'arrêté royal du 
il décembre 1867, R. 1 17a. Lorsque le renouvellement ne peut s'exécuter durant les 
beares de bureau , le directeur est autorisé à en charger extraordinairement un agent 
au cadastre; cehii-<îi doit certifier, sur chaque feuille, la parfaite exactitude de ses opé^- 
rations. U est alloué à cet agent une indemnité de 5 centimes par parcelle, qui est 
liquidée conformément aux dispositions du paragraphe i56, R. laSo. 

S i3. Il résulte du paragraphe a de l'article io4 du règlement que les géomètres en 
service actif sont autonsés à renouveler ou à réparer les plans détériorés des communes de 
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leur ressort. Les conditions auxquelles doit s'effectuer le renouvellemeutdes plans sonl les 
mômes que pour les agents du oureau de la conservation (SS 1 1 et i o). Qoaot aa\ 
frais de réparation , ils sont rëglës de commun accord avec les administrations com- 
munales intéressées , à Tintervention du contrôleur du cadastre en service actif. Il esl 
toutefois entendu que les géomèti*es ne peuvent entreprendre des travaux de resfièce 
que lorsqu'il ne doit en résulter aucun retard ou inconvénient pour le service. 

S 1 i. L'inspecteur spécial et le conti'ôleur en service actif s'assurent que la copie ou 
la réparation aes plans (S i3) a été faite avec tout le soin nécessaire. 

(abt. 107 à lao.) 

S 1 5. Lors de l'expertise des propriétés bâties, on peut, dans certaius cas, mais uni- 
quement à litre de renseignement, avoir recours au métré des constructions. 

S 16. Le métré s'obtient en multipliant la longueur du bâtiment par la profondeur 
et le produit par le nombre d'étages plus le rez-de-chaussée. On n^lige les comble», 
les souterrains et les dépendances. 

EXEMPLE. 

Soit un bâtiment pris pour type de comparaison, ayant 10 mètres de 
longueur sur 1 6 mètres de profondeur et deiu étages :' 

10"' X 16= 160 mètres carrés X 3 as A80 mètres carrés. 

On suppose un reveun imposable de 5,i 69' 

A déduire la valeur cadastrale des combles, des souterrains et 
des dépendances non compris dans le métré, ci 3&9 

Reste pour la propriété métrée, 6,800' 

soit j o francs par mètre carré.) 

En admettant que le bâtiment à expertiser ait un métré de 
/koo mètres carrés, son revenu sera égal à 10 francs X 600, soit . h^ooo* 
auxquels il faut ajouter la valeur cadastrale des combles, souter- 
rains et dépendances, ci 571 

Ensemble • à^b'j*' 

S 17. Il ne peut être attribué pour revenu net aux maisons, fabriques ou usine», un 
chiffre autre que l'un de ceux des tarifs A eiB annexés à la présente instruction. 

S 1 8. Lorsqu'il est attribué à une construction un revenu non compris dans le tarif 
des évaluations de la commune applicable pour les immeubles de même nature, ou 
lorsqu'il s'agit d'évaluer une propriété d'une nature n'existant pas encore dans la com- 
mune, le contrôleur porte, dans la colonne du classement, aux états n*' aaS et aa8 , le< 
initiales H, C. (hors classe). 

S 19. Le Tarif A (annexe I) présente les revenus nets imposables des roaîâons, bu- 
reaux, caves, celliers, buanderies, remises, écuries, volières, faisanderies, élaWi>sr- 
meuLs de bains, kiosques, pavillons, salles de jeu, salles de danse, théâtres, cirqu»*«. 
mandes, musées, hôpitaux, hospices, monts-de-piété, écoles, églises, temples, rba 
pelles, pensionnats, couvents, etc. 
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5 'jo. Le Tarif B {aimete II) présente les revenus nets imposables des fabriques, 
usines, manufactures, ateliers, magasins, serres, glacières, moulins, chantiers, labora- 
toires, marches couverts, halles, abattoirs, etc. 

S ai. Le revenu net imposable de chaque machine à vapeur fiiëe au sol par ma- 
roimene est calculé par cheval vapeur, conformément au tarif C (annexe 111). 

S -iâ. Si la force d'une machine à vapeur est représentée par un nombre de chevaux 
intermédiaire entre les chiffres renseignés au tarif C, on prend pour base de TévaluH- 
lioa le nombre immédiatement inférieur. 

i dS. Le revenu des machines à vapeur est ajouté à celui des bâtiments dont elles 
fout partie. 

S si Lorsqu'une machine à vapeur est utilisée comme auxiliaire d'un cours d*eau 
iervant alternativement avec celui-ci pour activer une usine, le revenu net à attribuer 
à la macbiiie, d'après le tarif C, est réduit de moitié. 

i aS. L'évaluation des machines & vapeur établies dans les exploitations minières' 
64 réduite au quart des taux fixés par le tarif C. 

^ i6. Les appareils à vapeur locomobiles et ceux qui ne sont attachés au sol que 
jtardes clous ou des boulons, ne sont considérés que comme ustensiles et ne peuvent 
eaenccr aucune influence sur la fixation du revenu cadastral. 

^ùj. Les relevés des propriétés bâties , modèle n"* 933 (art. io8), sont formés au 
bureau delà conservation du cadastre, pendant les heures de séance ordinaire, en sui- 
Tant lordie de l'importance des communes. 

î 3 8. L'article 1 16 du règlement porte que l'exemption d'impôt foncier est applicable 
iux seuie/s propriétés bâties qm réunissent les trois conditions suivantes : i' avoir le ca- 
ractère de domaines nationaux; 3* être improductives; 3*" être affectées à tm service 
public ou d'utilité générale. 

•^srj. Par domaine national il faut entendre tout ce qui appartient à la généralité, 
M ce qui est la propriété non seulement de la nation entière, mais d'une émanation 
1? celle-ci. Les propriétés de l'État, de la province ou de la commune sont donc des 
toâines nationaux dans le sens de l'article io5 de la loi du 3 frimaire au vu; il en est 
'ie même des hospices , des bureaux de bienfaisance et des fabriques d'églises , qui sont 
des iasf itutioDs relevant de l'un de ces trois pouvoirs. Leurs bâtiments ne sont pas des 
propriétés privées dont un particulier ou une société aurait la libre jouissance, mais ils 
^pprtiennent à une généralité dont les opérations sont soumises à nn contrôle public. 

^ 3o. La seconde condition exigée pour accorder l'exemption, c'est que le domaine 
M improductif, c'est-à-dire qu'il ne puisse être l'occasion d'aucun bénéfice, d'aucun 
l'roduit, méoie du remboursement de l'intérêt du capital que représente la propriété. 
t/i hôpital public se trouve dans ces conditions , et celles-ci ne sont nullement altérées 
fMj'ia circonstance que, outre les habitants pauvres de la commune oii il est érigé et qui 
/ $oDl traites gratuitement, on y reçoit des pensionnaires ou des habitants d'autres lo- 
calité», moyennant le remboursement des frais d'entretien ; car l'existence de rétablis- 
ornent est complètement indépendante de ce service accessgire, qui ne modifie en rien le 
urâctèrede l'institution, destinée avant tout au soulagement des malheureux, sans 
aucune rétribution. 

S 3 1 . EnGn , il faut que l'établissement soit réservé à un service naùonal, qu'il ait 

V 6. 13 
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f)our objet l'utilité générale. Le seus de cette troisième condition n^est pas douteax ; d& 
^instant où le public est admis à jouir des avantages de Tinstitulioa, la conditiou ebl 
remplie. Elle cesserait d'exister et consëquemment la conlribution serait due, si l'ad- 
mission constituait un privil^e ou si elle était subordonnée k des distinctions répadiées 
par les lois. 

S 3a. Parmi les propriétés bâties réunissant les conditions énumérées à I*artideii6 
du règlement pour jouir de Texemption d*impôt, il faut comprendre les bAtimentg ap- 
partenant aux communes ou aux oureaux de Ûenfaisance lorsqu'ils sont occupés gra- 
tuitement par des indigents; dans ce cas, ces bâtiments doivent être inscrits au cadastra 
comme étant non imposables. 

(abt. i35.) 

S 33. L'article i35 doit être appliqué avec une extrême réserve. Il est particulièrement 
recommandé aux fonctionnaires et employés que la chose concerne de ne cecoarir a 
rintervenlion du bourgmestre ou du juge de paix pour obtenir Taccès d'une propriété, 
qu'en cas de nécessité absolue et alors seulement que tous les moyens de concilialioQ 
ont échoué. 

DISPOSITIONS G^IféRALBS. 

s 34. Quand les i^levés n* <i 1 9 renseignent des acquisitions d'emprises pour un 
chemin de fer décrété d'utilité publique ou que les intéressés en font la dédaralion de 
la manière prescrite par l'article 1 9 du règlement, les géomètres sont autorisés à opérer 
des mutations provisoires. Les immeubles expropriés sont maintenus en totalité au nom 
du vendeur, mais la partie englobée dans la voie ferrée est inscrite comme non impo- 
sable; on atUsid, pour r^uiariserla situation, que les limites soient définitivement fixées 
sur le terrain. 

S 35. Les mutations de l'espèce sont groupées h la suite de la première partie de 
l'état des mutations, et les parcelles ainsi modifiées sont transcrites au registre des oio- 
tations ajournées. 

S 36. Il va de soi que l'exemption provisoire n'est accordée qu'à la superficie iooor- 
porée dans le chemin de fer proprement dit, y compris les dépendances qui font partie 
inhérente de l'exploitation. Les excédents d'emprises conservent leur allivrement et ne 
sont déduits de l'article du vendeur que par une mutation régulière; en attendant, la 
contribution foncière est répartie entre le vendeur et l'acquéreur, soit par divisioo de 
cote, soit par tout autre moyen. 

S 37. Les états des copropriétaires n*" 334, renseignant les quotes-parts des ayaob 
droit dans les quartiers tnaivts du Limbourgetdu Luxembourg, continuent d'être U«a> 
au courant d'après la méthode suivie jusqu*à présent dans ces provinces. 

S 38. A l'occasion de leurs tournées, les inspecteurs provinciaux doivent s'occuper 
des travaux du cadastre. Ils vérifient si les mutations et les rapports aux plans soclfait^ 
en temps utile, si certaines propriété bâties non imposées à la contribution foncièn* 
réunissent bien les conditions d'exemption , si tous les changements que subissent le> 
propriétés bâties sont exactement renseignés : les agrandissements ou renouvellenient^ 
(Nirtiels ; les destructions partielles; les démolitions partielles; les changements dede:»- 
tination, les divisions, les réunions, etc. ; enfin, si les expertises des propriétés bâties 
sont faites avec tous les soins désirables. 
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S 39. Ces fonclioiiDaires doivent signaler dans leurs précis , de la manière prescrite 
par le paragraphe 4 , R. 797, les négligences, les irrégularitës, les erreurs ou omissions 
quils découvrent, lis s'abstiennent strictement de donner aucun ordre aux contrôleurs eu 
service actif et aux géomètres du cadastre. En cas de nécessité , ils en réfèrent d'urgence 
au directeur, qui prend telles mesures que comportent les circonstances. 

S ho. Les modèles de plans et de tableaux créés pour l'exécution du règlement 
doivent être imprimés et lithographies en un format qui ne permet pas de les insérer 
aa recueil ; un exemplaire en sera remis aux fonctionnaires désignés ci-après : 

Directeurs; inspecteurs provinciaux; contrôleurs des contributions directes, des ac^ 
rises et de comptaniiité; premiers commis de direction; seconds commis de dii'ection; 
tous les fonctionnaires et employés du cadastre y compris les surnuméraires. 

S ^1. Les directeurs veillent tout spécialement à ce qu'un exemplaire du règlement 
e( des modèles soit délivré aux agents nouvellement nommés dans le cadastre. 

S ia. L'inspecteur spécial et les contrôleurs du cadastre s'assunsnt fréquemment 
que les agents placés sous leurs ordres sont en possession du r^lement et qu'ils le 
tiennent an courant des modifications qui y seraient apportées ; ils signalent au direc- 
leor les déviations qu'ils constatent. 

$ 43. H est défendu aux fonctionnaires de prescrire aucune mesure contraire an rè- 
glement ou qui ne serait pas prévue par celui-ci; si l'on juge quil pourrait y avoir op- 
porUinité de modifier les dispositions en vigueur, il en est réfén^ à l'Administration. 

i kk. Le 1*' avril de chaque année, le directeur adresse au Ministre un état indi- 
qnaot les communes pour lesquelles : 

a. Le parcellaire primitifs été tracé sur les plans supplémentaires ($3); 
h. De nouveaux tableaux indicatifs n* a 09 ont été dressés (S 6) ; 

c. Les tables n* a 1 3 ont été renouvelées dans chaque ressort (S 8 ) ; 

d. Les relevés n*" 933 sont terminés (S 37). 

Cet état renseigne en outre les conununes pour lesquelles ces travaux sont entre- 
pris. 

$&5. Sont abrogés les arrêtés R. 387 et 1174, et les instructions R. 388, 1178 
et iîii5. 



Le Miniiin deijmanceif 

J. MiLOtl. 



t3 
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TARIF A. 

(Annexe I, S tg de rinstradioa R, i58i.) 



BBTBM] NET. 


RBf B5U BBT. 


RITBKO >BT. 


RBfBNU NBT. 


BiVBllll RBT. 


■RfBKG RIT. 


francs. 


fraocs. 


francs. 


francs. 


francs. 


francs. 


6 


985 


i,ii3 


9,457 


7,1 43 


3i,5oo 


13 


3i5 


i,i43 


9,5l4 


iMfi 


33,4o3 


i8 


349 


1,170 


9,571 


7,713 


36,3oi 


9& 


379 


1,900 


9,698 


8,001 


37,300 


3o 


399 


i,93o 


9,685 


8,986 


&o,o5o 


36 


499 


1,967 


9,749 


8,571 


43,900 


h» 


456 


1,387 


«•799 


9,000 


45,900 


&8 


486 


i,3i4 


9,856 


9,600 


48,900 


54 




1,344 


3,000 


10,900 


5 1 ,900 


Ou 


543 


1,371 


3,i44 


10,800 


«t 


66 


570 


i,4oi 


3,385 


1 i,4oo 


ainsi de snil» 
•v«c 


7îi 


600 
63o 
6.') 7 


1,498 
1,485 
1,549 


3,499 
3,570 
3,7 lû 


19,000 

19,600 

l3,900 


•ngncatstÎM 

ds 3,ooo fnno 

ponr 
chaqntdâSK. 


90 


687 


i»599 


3,853 


1 3,800 




9« 


7i4 


1,656 


3i999 


i4,4oo 




lo:i 


744 


1,7'^ 


4,i43 


1 5,000 




108 


77» 


«»77« 


4,987 
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TARIF B. 

(Annexe II, S 90 de riiutruction R. i58i.) 
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TARIF C. 

(Annexe III, S ai de rinatrucUon R, t58i.) 
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Annexe n° 4. 



NOTE SER L'HISTOIRE DE L1NSTITDT 
GÉOGRAPHIQUE ET STATISTIQUE D*ESPA6NE, 

COMMUITIQU^B 
PAR S. E. DON JOSE BMILIO DE SANTOS. 



Le Jary international a dëeerné à Tlnstitut géographique et statistique d'Espagne la 
pins hante des récompenses, le dipôine d'honneur. 

n n est pas difficile de justifier cette appi'éciation : il snffit d'examiner l'ensemble des 
(rsTaux exposés, ou de tracer rapidement l'histoire de cet établissement scientifique, le 
plus vaste en son genre, à cause des nombreux et importants services qu'il comprend. 

Vers la fin de l'année i853, époque à laquelle la pratique de la géodésie moderne 
était inconnue en Espagne, une comâiission militaire fut créée pourdoterla nation d'une 
fitie topographique. Quelques années après, une autre commission fut instituée pour 
jeter les fondements de la statistique générale. C'est en utilisant ces deux organisations 
peu puissantes et incomplètes que fut fondé l'Institut géographique et statistique d'E»- 

Dans la nomenclature de l'administration publique, l'Institut forme une direction 
gëoérale du ministère de Fomento (instruction publique, travaux publics, agriculture, 
mmmeroe, géomphie et statistique) dont le chef supérieur dépend seulement du 
ministre, et a, oans ses attributions, l'exécution et la direction de tous les services qui 
iai sont propres, avec une certaine indépendance dans la marche à imprimer au per- 
^oQoel et dans la distribution du matériel. 

Cest ainsi que l'Institut géographique et statistique jouit de l'autonomie administra- 
tive et scientifique nécessaire au développement des travaux. 

Un règlement spécial, de date récente, a fixé la situation du personnel, son recrute- 
ment. Tordre des travaux, les attributions administratives et scientifiques du directeur 
ghénl , etc. etc. 

D'après ce r^lement, l'Institut, constituant un centre administratif et technique, a 
pour attributions diverses : 

La détermination de la forme, des dimensions et des accidents de la terre, en relation 
i\ec l'Association géodÀique internationale, dont l'Espagne fait partie; 

Les canevas géodésiques du premier, du deuxième et du troisième ordre pour la 
E^rroatkni de la carte d'Espagne; 

Les nivellements de précision pour obtenir des points de repère pour les nivellements 
ordinaires; 
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Les observations pour dëterminer le niveau moyen de le Mëdileiranëe et deTOoéan: 

Les canevas topographiques; 

Les levés topographiques pour former la carte; 

Le cadastre et sa conservation ; 

La publication de la carte générale du territoire et d'autres travaux cartographiqufs; 

La détermination et la conservation des nouveaux prototypes du mètre et du inlo- 
gramme en conformité de la Convention internationale des poids et mesures; 

Les comparaisons des étalons et des règles pour les usages scientiGqnes, et la àèipr- 
mination des coefficients de dilatation des matières employées dans la métrologie de pré 
cision ; 

Le service général des poids et mesures pour tous les usages de la nation ; 

Les recensements des personnes et des choses , la statistique du mouvement de la 
population et d'autres statistiques spéciales ou internationales sous leurs différents poinU 
de vue; 

Tous les autres travaux géodésiques, topographiques, cartographiques, cadaslrani, 
métrologiques et statistiques que le Gouvernement lui confie ; 

fia publication de tous les travaux énumérés ci-dessus. 

Le personnel de flnslitut est composé : 

De géodésiens choisis parmi les officiers des corps de l'artillerie, du génie ei «!<» 
rétat-major, d'ingénieurs des ponts et chaussées, des mines, d'astrononif»s ; 

Du corps des topographes; 

Du corps de statistique; 

D'aides-géodésiens ; 

Du personnel subalterne (conservateur des instruments et du matériel scientiGqi»*. 
porte-mires, garçons de bureau, etc.). 

Outre ce personnel permanent, on prend les sous-officiers, caporaux et soldaU. e( 
les ouvriers et les guides nécessaires pendant les observations. 



i 



Tout ce qui concerne la géodésie du premier ordre (géodésie, astronomie, métrolo- 
ie, nivellement de précision, intensité de la pesanteur, etc.) est confié aux géodésiens 
es corps militaires et civils, aidés par les aides-géodésiens; la géodésie du deuxième d 
du troisième ordre et la topographie sont confiées au corps des topographes. 

Après une consciencieuse reconnaissance du territoire, bien pénible à cause de la 
configuration orographique de la Péninsule, le grand réseau géodésique du premier 
ordre fut établi au moyen des chaînes de grands triangles dressées le long des méri- 
diens et des parallèles, ainni que suivant les côtes de la Méditerranée et de TOcéan, en 
se ménageant des jonctions avec les triangulations portugaise et française. Le ratta- 
chement avec cette dernière a fourni la prolongation de la méridienne de Dnnkerqiie e( 
fournira la mesure complète de Parc anglo-franco-hispano-algérien sur une étendue i\f 
3o degrés terrestres, à partir des ties Shetland au nord de TÉcosse jusqu'aux limite^ 
septentrionales du Sahara. 

Aussitôt que le canevas fut établi, on procéda à la mesure d'une base centrale à 
Medridejos. A cet effet, on obtint de larliste français M. Bnmner la construction d'un 
appareil à règle de platine de & mètres, exécuté d'après le projet des officiers espagnol*, 
MM. Ybanez et Saavedra. 

Cet appareil, qui est un chef-d'œuvre d'exécution artistique, fut étalonné par 1*^ 
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roénies officiers avec la règle de Borda, n** i, puis compare avec les règles et les étalons 
d'autres pays. 

La mesure de la base de Madridejos fait le plus grand honneur aux gëodésiens espa- 
gnols et restera câèbre dans Thistoire de la géodésie. On y atteignit une précision qua- 
lifiée de non plus ultra par un astronome, membre de F Institut de France, et qui n*o 
pas été dès lors dépassée. Uerreur la plus probable commise dans le résultat de cette 
opération fiit de d: o%ooq5 dans une longueur de iâ,66Q",88, c'est-à-dire de 
\,t,l.*** ^® '** longueur mesurée. 

Tous ces travaux, ainsi que la description et les études de Tappareil employa, sont 
parfiiitement détaillés dans deux livres exposés par Tlnstitut espagnol et illustrés de 
nombreuses gravures. 

A la même époque commençaient les observations azimutales et zénitales sur les som- 
mets du canevas du premier ordre. Ces observations, continuées sans interruption depuis 
lear commencement, maigre les difficultés, de toutes sortes qui se sont présentées en 
Espagne, sont aujourd'hui complètement terminées. 

Une section spéciale des travaux géodésiques est celle constituée par les nivellements 
de précision entrepris non seulement pour obtenir de nombreux points de repère sur 
tonte retendue du territoire, mais aussi pour d autres recherches scientifiques. Ces 
nivdiements sont exécutés diaprés un plan général, lequel comprend des lignes radiales 
f\ transversales qui aboutissent aux cAtes de la Péninsule et viendront se rattacher aux 
nivellements de précision français. 

Ce système de lignes forme un nombre considérable de polygones qui établissent des 
conditions géométriques et qui assurent une grande précision aux résultats définitifs. 

Les lignes de nivellement suivent les routes principales ou départementales , les chemins 
de fer, etc., et leur nivellement est vérifié. Les erreurs commises ne doivent pas dépasser 
en général o"',oo5 Vk, en désignant par K le nombre de kilomètres. 

Ces nivellements commencés en 1871 sont déjà exécutés et calculés sur une longueur 
<le 5,87/1 kilomètres dans les directions d'Alicante (port de la Méditerranée) à Madrid, 
de Madrid à Santander (port de FOcéan), de Madrid à Aranda de Duero par Guadala- 
jara , Sigôenza , Soria et le Burgo de Osma , de Madridejos à Segovia par Toledo et 
Avila, aAlbacete à Baylen, de Sanchidrian à Lugo, de Madridejos à Cadix, de 
Sigûenza à Caufranc et Somport, de Zaragoza à la Junquera et le Perlhus, avec des 
embranchements dans les directions de rÉscorial, San Ildefonso et les bases géodé^ 
siques de Madridejos, Vich et Arcos de la Frontera. 

I^a détermination du niveau moyen des mers est étroitement liée avec les nivelle- 
ments. Dans ce but, deux maréographes fonctionnent depuis quelques années sur les 
rôtes de la Méditerranée et de l'Océan : l'un à Alicante et Tautre à Santander, et l'on en 
«Hablira bientôt un troisième à Cadix. 

Les résultats de toutes ces observations et calculs ont été exposés en diverses planches 
gravées représentant les profils du terrain à travers la Péninsule et les mouvements des 
<^ai de la mer enregistrés par les maréographes. 

Les observations et les calculs du réseau du premier ordre étant terminés, très 
avancés ceux des nivellements de précision, et en cours d'exécution les observations 
<^ies calculs astronomiques indispensables, on a commencé la publication sous la forme 
ai Mémoires de l'Institut géografiiique et statistique, dont nous avons eu l'occasion de 
w, à l'Exposition, les deux premiers volumes. Ils contiennent les observations et les 
<^icols des chatnes géodésiques des méridiens de Salamanque et de Madrid et des paral- 
lèles de Badaioz, Madrid et Palencia et des côtes du Nordf et du Sud; les nivellements 
^ précision des lignes déjà mentionnées; les observations et les calculs relatifs à la déter- 
nûnation de latitude et d'azimut sur les sommets de Madrid, LIatios, Conjuros, Diego 
Gofuez, San Fernando, Penas et Palo. 
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li paraît mutile d'ajouter que ces travaux sont empreints de toutes les garanties de 

Précision que comportent les méthodes modernes de la science, et qui sont exigées par 
Association géod^ique internationale, dont la présidence est occupée, depuis 187^1, 
par le général Ybanez, directeur général de Tlnstitot géographique et statistique espa- 
gnol. 

Les procédés de la géodésie tnodeme exigeant une compensation générale des erreurs 
du canevas du premier ordre, on a commencé les calculs en divisant le réseau en difle- 
rents groupes de triangles. 

Le problème de la compensation offrait, dans le canevas deFEspagne, une particdarité 
remarquable k cause de la forme spéciale qui résulte de l'embranchement des dialnei 
des méridiens et des parallèles. 

Ce problème a été Tobjet d'une brochure de MM. Barraquer, capitaine du génie, 
et Cabello, capitaine d'artillerie, publiée et exposée par flnstitul géographique et sta- 
tistique. 

Ajoutons, pour compléter le cadre de la géodésie du premier ordre, les travaux de 
métrologie de précision. Les ouvrages exposés par l'Institut contiennent diverses olwr- 
vations et calculs de ce genre. Tels sont la comparaison de la règle de platine de h mè- 
tres de l'appareil h mesurer les bases avec la règle de Borda, n* 1 , l'étalonnage fait à 
Madrid de la règle de l'appareil ^yptien construit d'après le modèle espagnol, les fom 
paroisons de la règle en fer de l'appareil Ybanez , etc. etc. 

En même temps que les travaux du premier ordre et au iur et à mesure que le> 
nécessités de la publication de la carte d'Espagne l'ont exigé, on a exécute les obsen?- 
tions et les calculs du deuxième et du troisième ordre. 

Si Ton veut juger de ces opérations, on peut consulter un modèle de ce genre de 
travaux dans la Description géodésique des tles Baléares, par M. Ybanez , ouvrage publie 
en 1870, et exppsé actuellement par Tlnstitut. Ce livre oflre encore l'avantage de cod- 
tenir l'étude du nouvel appareil à mesurer les bases géodésiques, de finveotion dn 
général Ybanez, et qui sert à pi'ésent pour la mesure de toutes les bases géodésiqnes 
d'Espagne en raison de la rapidité et de la précision de son usage. 

Le grand réseau géodésique une fois terminé, ainsi que les nivellements de pr^i* 
sion sur certaines contrées, on y a rattaché les triangulations d'ordre inférieur, en assu- 
rant de cette manière une rigoureuse exactitude pour les levés planimétriques et alti- 
métriques. 

Ces levés ont un double but. D'une part, ils forment le matériel de la carte topo- 
graphique et, d'autre part, ils fournissent les premiers éléments du cadastre, car il^ 
représentent non seulement tous les accidents naturels ou artificiels du terrain, mais 
aussi la distribution de la surface dans les diverses cultures. Les forêts, les pâturages, 
les prairies, les terres arables, etc., dont l'étendue dépasse 10 hectares, sont déliniitp< 
et relevés. 

Chaque commune est considérée comme une unité topographique dont la délimita- 
tion est faite administrativement, en même temps que la triangulation topographiqtte 
est observée et calculée et que les détails de toutes sortes sont relevés. 

Ije résumé de tous ces travaux, dont nous avons essayé de faire connaître Vuiàw 
dans In variété, a été scientifiquement et pratiquement exposé dans les neuf feuilles d^ 
la carte d'Espagne que l'on voyait exposées sur un des murs de la section espagnole. 

Ce chef-d'œuvre est remarquable par l'exécution artistique autant que par la pnVi- 
sion géométrique. 

La carte d'Espagne est imprimée en cinq couleurs (bleu pour les cours d'eau; \er1 
pour les forêts, les prairies et les cultures horticoles ; rouge pour les édifices el lesronle* 
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ordinaires; sëpia pour les courbes de niveau, et noir pour le reste) . Elle est exécutée à 
réchdie de 777777 ^ ^^^ ^^ relief du sol représenté par des courbes horizontales h 
réquidistance de 90 mètres, et par des cotes interméoiaires de 10 en 10 mètres. Les 
femlles et leur ensemble sont d*un effet on ne peut plus agréable, grâce au choix des 
teintes conventionndles, qui en facilitent la lecture sans surcharger la carie, et la préci- 
sion du travail est telle qu^on pourra y tracer tous les avant-projets de travaux publics, 
routes, canaux, chemins de fer, etc. Enfin dans cette carte on a adopté un parti auquel 
il faut applaudir, en supprimant toute entrave de projection gé(^raphique et en subs- y 
litaanl simplement un polyèdre h faces planes à la portion de la surface du sphéroïde 
terrestre qui est occupés par la Péninsule. 

C'est ainsi que T Espagne, entrée depuis peu dans le concert géodésique, a pu 
prendre dans la science un rang si distingué que, d'une part, 1* Association géodésique 
internationale a appelé deux fois le général Ybanez h la présidence et que, d'autre 
part, le Comité international des poids et mesures, fondé par une convention diploma- 
tique, est aussi, depuis sa constitution, présidé par le même général. 

La section statistique de l'Institut espagnol nous a aussi offert à l'Exposition quelques 
spécimens de ses travaux. 

Les événements politiques du pays ont empêché le développement de la statistique. 
Après avoir réalisé deux recensements de la population ( 1867 ^ 1860) et un autre du 
bétail (i865), elle resta inactive durant plusieurs années, pour reprendre ensuite sa 
réorganisation actuelle sous la direction générale de l'Institut géographique et statis- 
tique. 

Depois cette réorganisation toute récente, on a repris les travaux du mouvement de 
la population, dont les résultats pour la période décennale de 1861 à 1870 ont été 
publiés dans un livre très remarquable ^*^ On a refait l'ancien Nomenclateur des villes, 
\iflages et lieux habités de l'Espagne ^^^ , corrigé d'après la dernière division territoriale; 
on a rétabli le service provincial delà statistique générale, et enfîn on a réalisé un recen- 
sement de la population ( 3 1 décembre 1 877 ) dont les chiffres paraîtront prochainement. 

^'' Movimiento de la pobladon de Etpana m el decenio de tS6t à 1870. 1 volume m-b!' de 
31)9 pages. Madrid , 1877. 

' Nwevo Nomenclator-aeloM ciwladeSfVilUuty aldfioM de Etpana. i voL in-fol. de 1,050 pa|jP8. 
Madiid, 1870. 
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Annexe n° 5. 



LETTRE DE M. FRANCISCO VALLDDVI 
ET RBPONSRS AUX QUESTIONS MISES À L^ORDRB DU JOUR 

DRS 8KANCRS DIT CONCBES, SUIVIES DR CINQ APPBNDICRS. 



Madrid, le 99 join 187K. 



Cher Monsieur, 



Après avoir vu les programmes publies dans Texcellente publication le Journal de» Géo- 
mètres, pour la célébration d'un Congrès international de géomètres à Paris en juiilH 
prochnih, h l'occasion de l'Exposition universelle, j'ai Fhonneur de vous envoyer par 
I entremise de M. Derivry l'écnt ci-joint, pour répondre aux questions qu'on devra ub- 
cuter pendant les séances. 

Je regrette de tout mon cœur de ne pouvoir assister personnellement au Congrès, 
pour avoir le plaisir de connaître un si grand nombre des éminents collègues, qui sans 
doute s'y donneront rendes-vous. 

Seulement je dois ajouter que toutes les appréciations qui sont faites dans mon écrit 
me sont tout a fait personnelles, c'est-à-dire toute abstraction faite de la position oflBcieile 
que j'occupe en qualité de chef de deuxième classe du corps topograpnique, et que je 
me considère autorisé h intervenir dans la lutte scientifique qui va s'engager, comiiK" 
arpenteur (profession libre) et comme officier topographe (profession libre également). 

Je snis heureux, Monsieur le Président, de pouvoir vous oShr, avec l'expressioo df 
mon profond respect, le témoignage de ma très hante considération. 

Francisco Valldvvi. 



A Mamieur le Président du Ctmgrhs international des Gérnnkres. 
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REPONSES AUX QUESTIONS MISES A TORDRE DU JOUR 

DR LA SÉANCE DU ig JUILLET 1878. 



i' Si ion considère la question proposée sous le point de vue de la liberté la plus 
laf^ge, on doit convenir qu'il ne faudrait exiger pour rien aucune espèce de titre, et 
ne demander qu*une longue pratique et les certificats des 'membres les plus anciens 
dans chaque profession; ce serait le meilleur titre que Ton pourrait présenter pour con- 
vaJDcre le public en général sur la capacité des individus qui se destinent à toute pro- 



Maîs étant données l'organisation des professions en général, et la possibilité, pour 
tous ceux qui le veulent, de les exercer, nous croyons qu*on doit imposer aux géomètres 
des dipUmes de capacité, délivrés par une autorité compétente, sans que pour cela cette 
profession cesse d*étre de libre exercice, et décider que les travaux de ceux qui n'en pos- 
<sèdeot pas ne pourront faire foi en justice. 

9' On doit examiner tout les cadastres, tous absolument, dans les nations où il y en 
aura, et on doit demander aussi, aux Gouvernements qui ne les possèdent pas , quils les 
exécutent, parce que c'est la seule façon de connaître la vraie superficie de la nation, 
eo même temps que de déterminer avec exactitude la propriété et d'obtenir se» titres , 
Dotamment dans les pays où l'incurie du Gouvernement et des particuliers permet que 
la base de fimpèt territorial soit pleine de défauts et se prête à des fraudes qui causent 
do dommage au plus grand nombre, et procurent un bénéfice au plus petit. 

Il serait convenable d'arriver à un accord sur les procédés de confection et de conser- 
vation, qui doivent être parfaitement les mêmes dans toutes les nations. 

3* Les cadastres doivent faire foi en justice, dans tous les temps et dans toute 
sorte de circonstances, et on ne pourra pas procéder à la translation de la possession 
des bien»-fonds sans que la procédure. que Ton dressera soit accojnpagnée en premier 
iiea de l'extrait du cadastre. 

Pour les héritages, ainsi que pour les achats et pour les ventes, les registres de la 
propriété devront exiger l'extrait du cadastre , conçu dans des termes qui ne laissent 
aucim doute sur l'évidence de la possession. Sous ce point de vue, l'extrait du cadastre 
d'Mra être un document renfermant toutes les données et conditions requises et jugées 
oécessaires pour qu'il n'y ait aucun doute dès que le pouvoir judiciaire prononce son 
arrêt sur la parcelle dont la possession est en litige pour quelque cause et en quelque 
funne que ce soit. 

i" Les évaluations du revenu doivent être celles du vrai produit, qu'il s'agisse de 
biens situés à la campagne ou de propriétés urbaines. 

S* Go doit fixer le produit net de toutes chaînes. 

6* Bien que j'aie toujours pensé qu'il doive exister un rapport très intime entre les 
opérations du cadastre et celles des hypothèques, je suis d'avis, d'ailleurs, que les regis- 
tres doivent être distincts et, partant, que l'on doit établir des conservations particu- 
lières du cadastre, malgré l'existence des conservations d'hypothèques, les deux con- 
^rvations devant d'ailleurs se rendre mutuellement compte de leurs opérations pour 
faire les annotations correspondantes. 
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7° La réponse est tout à fait affinnative. 

8" Je crois aussi sur ce point que la réponse doit être parfaitement d*acoonl avec la 
proposition. 

9" Les matrices cadastrales doivent être distinctes pour chaque propriétaire, |>aitf 
qu'elles doivent constater toutes les circonstances de manière que Ton sache à première 
vue si les biens d*un maria{];e appartiennent à la femme ou au mari, ou à plusieurs 
propriétaires, siTassiette se trouve sans division. 

10" Les évaluations du cadastre doivent servir pour tous les usages de radministra- 
tion, et de cette façon on profite du travail tout entier, parce qu'en les appliquant à on 
seul objet déterminé, il est facile qu'il se présente dans la pratique des erreurs qu'il 
faut éviter à tout prix. 

1 1** La conservation du cadastre est la plus ferme et la plus solide base pour démon- 
trer son incontestable utilité. 

Partant , le service de conservation doit se faire de telle sorte que, dans les plans des 
Irréelles primitives, on constate tous les changements qu'éprouve l'assiette soit par 
division, soit par agrégation. 

Bref, le conservateur doit toujours avoir entre les mains un pian qui , soit an moyeo 
de couleurs variées, soit par tout autre procédé, fasse connaître en tout temps le 
vraies surfaces, situation et démarcation de la parcelle, et les divisions qu*on y aura 
faites par suite d'héritage, de vente, ou de quelque autre circonstance que nous w 
pouvons détailler dans ce moment. 

1 a"* La réponse k cette proposition peut donner lieu à une longue discussion. Il eA 
vrai que les plans du cadastre doivent contenir toutes les données comprises dans la 
demande; mais est-il possible de les obtenir avec facilité et sans trop de dépenses t Je 
crois qu'il est possible de les obtenir avec facilité, sauf en ce qui concerne la compo- 
sition géologique du sol. 

Réellement on devrait, par des moyens scientifiques, en faisant l'analyse des terr» 
dans le sol et dans le sous-sol, rechercher cette composition, et de tels travaux donne- 
raient lieu à une analyse minutieuse de tous les sols et une grande activité dans le$ 
laboratoires chimiques qu'on devrait établir convenablement 

Mais la chose n'est pas aussi facile qu'elle parait à première vue, et on ne peut aujour- 
d'hui , sur ce point, employer qu'un procédé empirique et conclure, par comparaison el 
par l'espèce des produits du sol , la bonne ou mauvaise qualité de ce sol et non sa com- 
position géologique , qu'on devra obtenir, quand le permettront les ressources des natioas, 
pour avou* un bon résultat vraiment scientifique. 

iS** Si l'on prend soin de bien établir la conservation du cadastre, dès qu'on l'achève 
dans les limites d'une commune, le renouvellement qu'on en doit faire h des époque» 
fixes sera très facile, non seulement pour les évaluations des revenus, mais pour la 
détermination des lisières, de Tespèce des cultures des propriétaires voisins et de 
toutes les autres circonstances qui appartiennent au but que Ton cherche. 

1^** La conservation du cadastre convenablement établie, je crois que la limite qu'oo 
doit fixer pour les périodes de renouvellement doit être celle-ci : pour les plans, vingt 
ans; pour les évaluations des revenus, c'est-à-dire pour tout ce qui a rapport directe- 
ment aux impêts, cinq ans. 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS 

DONT L'ADDITION X L*ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE DU 1 9 JUILLET 1878 A ETE PROPOSEE 
PAR LE SYNDICAT DE LA SOCIETE UWNIOn DES GBOMBTRES DB BBCXBLIBS. 



r U est assez difficile de donner une ample réponse à la question qui nous occupe, 
d'autant plus que je ne connais pas assez la situation faite dans mon pays , c'est-à- 
dire en Espagne, à tous ceux qui exercent la profession de géomètre. 

Vraiment la situation n est pas trop flatteuse; on n'a pas pour le géomètre tous les 
égards qu on devrait avoir et la profession n'est pas à la hautear ou elle devrait se 
trouver. A qui la faute? Il est difficile de le dire d'une manière absolue, mais il est ti'ès 
Cicile de comprendre que la plus grande partie du malaise éprouvé par cette classe 
eiitdue aux gouvernements, qui n osent pas déclarer tout à fait libre la carrière ou 
profession , ni ne peuvent la réglementer et la faire dépendre entièrement de leur volonté 
€0 lai donnant des privilè^. 

Vous savez déjà qu'en Espagne on ne connaît pas les géomètres sous cette déno- 
mination; ils ont d'autres noms et des attributions analogues à celles de tons ceux qui 
se destinent à dresser des plans géométriques du cadastre ou de n'importe quel genre. 

Pour la plus grande clarté et pour que tous mes collègues réunis en Congrès puissent 
apprécier l'état de notre profesgion libre , je prends la liberté d'entrer avec quelques dé- 
ïeloppements dans l'examen de cette question en vous iaisant connaître les titres di- 
vers officiellement reconnus et les attributions qui leur correspondent. Pour cela il me 
«iffira de vous envoyer une traduction exacte de l'ordre du gouvernement de la Répu- 
blique du 93 avril 1873, du décret royal du & décembre 1871 et des matières, exer- 
cices d'examen et autres épreuves exigés par le gouvernement constitué , pour pouvoir 
obtenir chacun des titres absolument requis pour exercer la profession aans un plus 
haut ou plus bas degré. (Appendices n*' 1, a, 3.) 

Comme vous le verrez, mes cbers collègues, il y a en Espagne un grand nombre de 
professions libres et toutes aboutissent au même but. Toutes ont de semblables attribu- 
tions; mais dans la pratique elles présentent toujours des diflicultés, et souvent assez 
^ndes en ce qui concerne l'exercice de la profession avec une vraie liberté. 

Je crois qu'il doit en être de même chez les autres nations, et j'espère qu'à l'occasion 
du Congrès international des géomètres on tAchera de régler une question qui semble un 
peu complexe , mais qui en réalité est des plus simples. Pourquoi, quand une collectivité 
est en possession de certains droits créés , s'efforce*t-on d'en enlever pour favoriser une 
autre collectivité? Est-ce que cela est logique? Est-ce que cela est naturel? Non, et 
c'est pour cela que le Gouvernement espagnol se hâta, quand il sut l'affaire, de rappor- 
^ une partie du décret du & décembre 1871 (appendice n° q). Je regrette beaucoup 
de ne pouvoir remettre au Congrès ladite disposition, dont j'aurais donné la traduction 
comme je l'ai fait pour les autres. 

De manière qu'après avoir exposé ce qui se passe en Espagne pour la profession de 
géomètre et croyant que dans d autres pays il peut en être de même, je pense que le 
Congrès se trouve en mesure de se prononcer sur la convenance qu'il y a de s'adresser 
à tous les Gouvernements sans exception , pour obtenir crue l'on umfie partout les devoirs 
et les droits des géomètres en commençant par demander la concession pour tous d^m titre 
%al et identique, non-seulement pour ceux qui embrassent nouvellement la caiTière, 
mais pour ceux qui ont un titre officiel leur permettant d'exercer la profession de géo- 
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inèti*e. On doit solliciter aussi la publication d'un pareil ordre dans toutes les nation», 
afin de déterminer les attributions, droits et devoirs de tous ceui qui professent la libre 
carrière. 

3** Si, dans le court temps dont je puis disposer, j'avais pu réunir toute la lëgislalioo 
sur la matière, je faurais fait de tout mon cœur; mais Timpossibilitë matérielle ne m'a 
pas permis de le faire. Toutefois, je dois recommander au Congrès Touvragequia 
pour titre Tratado de agrimensura légal, par don Marcial de la Camara, où foutroa^e* 
rail sinon tout, au moins ce qu'il y a de plus important sur ce point. 

3*" Le système d'échange dé communications est très facile h établir dans les pays où il ) 
a des comités, syndicats ou associations de géomètres, par les relations directes que leurs 
présidents doivent avoir entre eux; et, là où il n'y aura pas d'associations, mais où Ton 
connaîtra quelques membres de la profession , en agissant de concert avec le gérant du 
Journal des Géomètres (à Noyon). On doit procéder donc h l'installation de comités oa 
associations dans les pays où il n'y en a pas, comme cela arrive en Espagne. 

Il" On pourrait fixer la date du mois de septembre i88o pour la réunion à Paii» 
d'un autre Congrès international dans lequel on discuterait les réponses ou solutions aui 
problèmes que, dans un an ou un an et demi, proposerait une commission permaneole 
qiù peut rester installée à Paris après la réunion du Congrès de cette année. 

Après avoir donné les réponses qui m'ont semblé convenables au cas que Ton traite, 
qu'il me soit penuis d'adresser au Congrès ces quelques mots en faveur de la profession 
de géomètre. 

Je crains que l'Espagne ne soit pas représentée dans cette discussion , car il s'agit d'one 
réunion en partie due à l'initiative particulière, et. d'un autre côté les géomètres es^ia- 
gnols n'ont pas jusqu'ici d'unité de vues faute d'appliquer le droit d'association. Il n'est 
pas facile de prendre part à un Congrès d'une si grande importance pour la profes<iion 
à laquelle je me fais honneur d'appartenir : mais cela importe peu ; mes notes sufliroiit 
sans doute pour convaincre mes collègues étrangers qu'il faut exciter le zèle des géo- 
mètres espagnols pour qu'ils se réunissent et qu'ils forment des associations semblable» 
h celles qui existent en France, en Italie, en Belgique et tant d'autres pays, afin de 
développer et donner plus de vie à la profession considérée au point de vue de wa 
libre exercice. 

Pour éclairer davantage le Congrès, je copie sans interruption plusieurs disposition^ 
officielles sous forme d'appendices, toutes relatives à la profession de géomètre en Ee^- 
pagne, existence quis'oilre sous deux formes, l'une officielle, l'autre privée ou libre. 

La première, l'officielle, est celle qui a rapport au Corps des géomètres, auquel] » 
Thonncur d'appartenir, occupant, quoique dépourvu de mérites, une des places le» 
plus élevées, et sur ce point je crois que je ne dois rien dire, d'autant plus que inoo 
avis, après avoir lu la convocation, c'est que la célébration du Congrès est due pureninrt 
et simplement à l'initiative particulière et que l'on y discutera diverses questions toute» 
it^latives à la profession libre exclusivement; mais comme je' me trouve en possession de 
deux titres de profession libre, c'est-à-dire de celui d'arpenteur et de celui d'o^fr to- 
pographe, personne ne pourra s'étonner que, comme particulier et uniquement comoie 
personne privée, je prenne part, quoique modestement et par écrit, aux travaux du 
Congrès international des géomètres. 

Madrid, ce as juin 1878. 

I/arpenieitr (profeMsion libre) et foffieier topographe (pn^esmm hbrt . 

Francisco Vai.loo>i. 
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APPENDICE N" 1. 



LETTRE 

CO>CERMAnT LES ATTRIBUTIONS DU CORPS DES OFFICIERS TOPOGRAPHES EN ESPAGNE. 



l 



Très excellent Monsieur, vu rinstance présentée par le chef de deuxièroe classe du 
corps topographique don Francisco Vallduvi y Vidal en vue de faire accorder aux mem- 
bres (lu corps auquel il appartient le titre professionnel permettant d'appliquer leurs 
connaissances dans la sphère privée ; 

Considérant que cette demande est fondée sur un principe de justice et sur 
l'exemple d'autres corporations de TEtat, et que le corps topographique se trouve dans 
les mêmes conditions que celles-ci; mais que les preuves de capacité de ses membres 
se trouvent restreintes faute de titres professionnels faisant foi en justice; que TÉtat les 
recoonatt en leur donnant entrée dans la corporation h laquelle ils appartiennent; que, 
chose digne de remarque, par farlicle k^i du règlement de l'Institut géographique, 
ou leur octroie la faculté de prêter leurs services pour le compte de particuliers , et 
lie cette faculté est stérile si Taptitude l^ale de ces fonctionnaires peut être quelque- 
bis récusée ; 

Considérant aussi que, dans les articles a8 et 3â dudit règlement, on énumère 
les connaissances que doivent posséder, suivant leur classe, les membres du corps, et 
que, partant, on en déduit qu ils peuvent remplir ces fonctions; 

Le Gouvernement de la République a pris la résolution suivante : 

Article premier. On accordera le titre de profession d'oflicier topographe à tous 
ceux qui appartiennent actuellement aux catégories de chefs et officiers du corps qui le 
demanderaient, h charge d'acquitter préalablement les droits établis. De même auront 
droit à la concession de ce titre tous ceux qui , en conséquence des exercices et pra- 
tiques énoncés dans les articles 98 et 3 1 du règlement de Tlnstitut, auraient obtenu 
une place vacante à pourvoir dans la classe des officiers. 

Art. 9. Les attributions que concède le titre d'officier topographe sont les suivantes: 
le droit de dresser des plans généraux ou parcellaires qui puissent faire foi en justice 
et en dehors , quelle que soit Tétendue du terrain ; la fixation des limites des terrains 
commuDaui, des provinces et frontières de la nation, et le droit d'en certifier l'exac- 
titude toutes les fois qu'ils en seront requis, en s'assojettissant aux formalités établies pour 
chaque cas; la formation du cadastre avec toutes les opérations qui la constituent, 
y compris la classification et l'évaluation des terrains, quelle que soit l'étendue du 
territoire sur lequel il opère; l'intervention avec les ingénieurs de toutes classes et les ar- 
chitectes dans les questions qui s'élèvent sur la délimitation et la taxe des terrains. 

Art. 3. On accordera le titre de profession aux individus qui appartiennent actuelle- 
ment à cette classe et s'ils i*éclament préalablement et justifient de droits acquis. Ceux 
qui, en vertu des exercices d'opposition et pratiques marqués dans les articles 3 3 et 
3'i dudit règlement de l'Institut géographique, obtiennent place aux vacances de la 
classe topograpbique qu'on doit remplir, auront droit à une semblable concession. 

N- 6. lû 



E 
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Art. U. Les droits que concède le titre topographique sont ceux qui suivent :1a 
faculté de dresser des plans gënërau)L ou parcellaires (juand leur étendue ne dépasse 
as 3o hectares; la détermination des lisières et la fixation des bornes des assiettes pu- 
liques ou privées dont Tétendue n'excède pas 3o hectares. 

Je vous communique tout ceci pour que vous en preniez connaissance. Dieu voos 
garde beaucoup d'années. 

Madrid, ce ag mars 1871. 

Chag. 

A Monsieur le Directeur général de l'Institut géographique et statistique d'Espapn. 



APPENDICE N"^ a. 



DECRET 

RÉGLANT LES DROITS RT ATTRIBUTIONS DES INGRNIEURS-AGRONOHES, EXPERTS AGRICOLES 

ET ARPENTEURS EN ESPAGNE. 



que m'a exposées le ministre de Fomento (travaux publics) et sur 
es professeurs de d'École générale d'agriculture, et en conformilé 



Vu les raisons 
l'avis du comité des 

de l'opinion de la section de Gobemacion y Fomento (gouvernement et travau\ 
publics) du Conseil d'État, j'ai arrêté ce qui suit : 

Article premier. Les droits qu'octroie le titre d'ingénieur-agronome sont les suivants: 

1** L'admission aux places de renseignement agricole dans tous les établissement 
officiels et, au choix, h celles de la faculté de sciences et études d'application, sui^aat ce 
que déterminent les lois d'instruction publique ou d'enseignement agricole; 

9" La pratique des arpentages et de taxes d'assiettes rurales qui puissent faire foi n 
justice, quelle que soit leur étendue , pourvu qu'elles ne concernent pas des montagne; 

3** L'admission aux places administratives qui exigent des connaissances agrooomi- 
ques qui seront déterminées par des règlements particuliers; 

/i* L'exécution des services du département qui exigent des aptitudes spéciales, c'est- 
à-dire formation des commissions pour étudier ou informer sur les moyens d'extinction 
de quelque fléau de la culture, évaluation par expertise des dégâts produits dans les 
récoltes par suite de quelque accident météorologique, inondations, etc.; 

5* La formation et le renouvellement de la statistique agricole, ou l'occupation des 
places nécessaires dans les brigades du cadastre pour classer et évaluer les terrains qiK 
ces brigades mesurent et divisent; 

6"* La direction et l'administration des exploitations agricoles, des assiettes rurale» noo 
forestières appartenante TÉtat, en se chargeant du mode de vente et de la taxe quand 
elles viennent è être amorties; 

7* L'intervention facultative agronomique dans les canaux d'arrosement, la distribu- 
tion des eaux quand l'Etat en fait les frais, l'assainissement des terrains marécageui. oa 
quelque autre travail agricole dont les frais soient aussi faits par l'État. 

Art. 9. Les droits que concède le titre d'expert agricole sont ceux qui suivent: 

1* La pratique des arpentages et taxes d'assiettes rurales qui puissent faire foi en 
justice, quand les héritages ont une étendue ne dépassant pas 3o nectares, et ne Mmt 
pas des montagnes; 
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â* Le droit d*opter pour l'emploi d'adjndant des monts, lorsque ledit corps n*a pas 
uQpersomiej propre à cet emploi; 

3*" L'admission aux places de maîtres d'agriculture ou chefs experts des fermes- 
écoles déjà établies ou que Ton ëtablira dans la suite ; 

A* Aider les ingénieurs-agronomes dans leurs travaux, par exemple, dans ceux de 
statistique agricole, mesure et taxe d'assiettes qui excèdent 3o hectares, et dans d'autres 
cas où ces ingénieurs ont besoin d'un personnel subalterne. 

Abt. 3. Les droits ou attributions que concède le titre d'expert-agronome et celui 
daipenteur-expert'taxateur des terrains sont ceux énoncés dans le dernier article con- 
cernant les experts agricoles; toutefois ces derniers doivent être préférés pour les 
attributions désignées dans les paragraphes deuxième et troisième du même article. 

Art. 6. Les droits que concèdent les titres d'arpenteurs donnés jusqu'à cette date par 
les ^oles d'architecture et de beaux-arts, sont ceux qui suivent : 

1* Dresser des plans, diviser et arpenter des assiettes rurales de toute étendue et 
faire le classement et l'évaluation de celles qui ne dépassent pas 3o hectares, si dans ce 
dernier cas on justifie que dans l'arrondissement judiciaire le personnel cité dans les 
articles i , a et 3 fait défaut; 

â'' Pratiquer les toisés des défrichements et les jaugeages de n'importe quel produit 
s ils doivent faire foi dans les comptes de l'État, ou s ils sont nécessaires dans aes cas 
jadiciaires. 

3* L'occupation des places d'adjudants des monts, si les experts agricoles ne les 
demandent pas, et ils seront préférés dans l'ordre. 

Abt. 5. Les appointements que ledit personnel doit recevoir dans les commissions, 
pour les taxes et autres cas où ils ne reçoivent pas d'appointements fixes, seront ceux 
enoDcés dans les tarifs particuliers. 

Aet. 6. Les autorités administratives et judiciaires se conformeront exactement aux . 
diapositioDS renfermées dans ce décret, les premières en nommant le personnel néces- 
saire pour remplir les diverses charges ci-dessus indiquées, et les secondes en n'ad- 
mettaut que les certiûcats et informations signés de personnes spécialement autorisées 

lorsqu'il en existe dans l'arrondissement judiciaire. 

• 

Ait. 7. Sont abrogées toutes les dispositions qui s'opposent h l'exécution du présent 
décret, en laissant toutefois subsister en entier les droits et les attributions qui, par la 
loi actuelle, sont accordés au personnel facultatif des monts et aux directeurs de che- 
mins vicinaux. 

Donné au palais, ce & décembre 1871. 

Le Ministre de Fomento, 

TiLBSFORO MoNTBJO Y RoBLEDO. AlUDi. 
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Experts-arpenteurs, 



^Pour pouvoir obtenir ce titre, il- faut prouver, dans les établissements spéciaux de 
FEtat, la compétence sufiisante dans les matières suivantes: arithmétique, — algèbre 



i&. 
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ëlénientaire , — géométrie élémentaire, — trigonométrie recliligne, — nolious de 
physique, — histoire naturelle, — topographie, — agriculture, — dçsèiû géomé- 
trique, — dessin topographique. 

Dès qu'ils sont reconnus aptes dans ces matières dont renseignement doit com- 
prendre trois années, ils doivent subir un examen général après lequel ib peuveol 
obtenir leur titre en payant les droits établis. 

L'obtention de ce titre leur confère le droit de se livrer à Farpentage, évaInalioD et 
répartition des propriétés publiques et privées , travail qui généralement est payé par le 
particulier moyennant une certaine somme par hectare , ce qui est pour Texpert la 
rémunération de son travail; mais pour qu'il puisse se créer une position, il hiifaot 
se faire connaître dans un arrondissement judiciaire, afin que les propriétaires recourenl 
h lui en cas de nécessité. 

Depuis peu a paru un décret accordant aux ingénieurs-agronomes et aux experts agri- 
coles le droit d'exercer les fonctions qui autrefois étaient exclusives aux arpenleon 
ou experts taxateurs des terrains, et c est pour cela que cette classe va disparaître; 
d'autre part, le corps des géomètres, eu égard à ses connaissances, est appelé, à 
l'exclusion de tout autre, à exécuter ces travaux, qui constituent tout h fait une de» 
parties de sa spécialité. 

Les droits que cbncède le titre d'arpenteur donné jusqu'à cette date par les écob 
d'architecture et de beaux-arts sont ceux qui suivent: 

1* Dresser les plans, diviser et arpenter les assiettes rurales, quelle que soit leur 
étendue, et faire les classement et évaluation de celles qui ne dépassent pas 3o hectares, 
quand, dans ce dernier cas, on justifie de l'inscription dans l'arrondissement jadi- 
ciaire, au tableau du personnel des ingénieurs et des experts-agronomes; 

s* Pratiquer les toisés des abatis et les jaugeages de tout produit, quand ils doiveol 
faire foi dans les comptes de l'État ou scMit néœssaires dans des cas judiciaires; 

3* L'occupation des places d'adjudants des monts, si elles ne sont pas sollicitées par 
des experts agricoles, agronomes ou experts-arpenteurs taxateurs des terrains; ils seront 
préférés dans cet ordre; 

&* Les appointements que ledit personnel doit recevoir dans les commissions, taxes, 
et en d'autres cas où ils nont pas aappointements fixes, seront ceux qui sont indiqués 
dans les tarifs particuliers. 
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Experts agricoles. 

Les études propres & cette carrière se font dans l'école générale d'agriculture, ei \e» 
élèves se divisent en internes et externes. 

Pour entrer comme élève interne, il faut avoir subi un examen sur les matière-» 
suivantes : 

Éléments d'arithmétique, — algèbre et géométrie, — trigonométrie, — notions dr* 
géométrie descriptive et de topographie, — éléments de physique et de chimie, — 
éléments d'histoire naturelle, — dessin géométrique et topograpnique. 

Les candidats qui, pour quelques-unes des matières précédentes, ont fait preuve 
dans les établissements de I État de connaissances égales ou supérieures à celles i^u* 
l'on demande aux aspirants experts agricoles sont dispensés de la partie coirespoodanl^ 
de l'examen. 
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L enseignement dans Técole, qui peut être termine en une annëe, embrasse les ma- 
lières suivantes : 

Agricalture générale, — dessin, — élude des musées, ateliers et cabinets de Técole 
pratique des cultures , de topographie et d'histoire naturelle agricole. 

Les dépenses nécessitées par ces études sont les suivantes : 

Droits d*examen pour eiperts 5 francs. 

Droits par an 90 

Droits de revalidation 95 

Pour le titre d'expert-agronome ^ i aS 

Les droits que concède le titre d'expert agricole sont les suivants : 

i*La pratique des arpentages et taxe des assiettes rurales qui doivent faire foi en 
jostioe quand leur étendue ne dépasse pas 3o hectares et que ce ne sont pas des monts; 

3' Le droit d*opter pour l'emploi d'adjudant des monts tant que ce corps n'a pas 
de personnd propre, ainsi que pour les emplois de maîtres d'agriculture ou chefs pra- 
tiques des fermes-écoles fondées ou que Ton fondera. 

3' Aider dans leurs travaux les ingénieurs-agronomes, comme par exemple, dans 
ceux de statistique agricole, arpentage et taxe des assiettes qui dépassent 3o hectares, 
et dans tous les autres cas ou ils auront besoin d'im personnel subtdteme. 
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Corps topographique. 

Le corps topographique dépendant de la Direction générale de l'Institut géogra- 
phique et statistique d'Espagne au ministère de Fomento (travaux publics) a pour 

ohjet : 

De faire les triangles géodésiques de deuxième et troisième ordre, ainsi que les 
Uiaogles topographiques; de dresser des plans pour la publication de la carte du terri* 
loire et des plans parcellaires pour la formation du cadastre; de conserver le cadastre 
et d effectuer les autres travaux analogues que le Gouvernement commande aux com* 
missions. 

L'entrée dans le corps topographique se fait toujours au concours en topographie. 

Ceux qui aspirent à concourir poiu* remplir les vacances officielles doivent réunir les 
conditions suivantes : 

Prouver qu'ils sont Espagnols; avoir l'âge de vingt ans; posséder la vigueur néces- 
saire pour les travaux de campagne et se trouver en pleine possession de leurs droits 
civils. 

Les exercices théoriques du concours sont au nombre de six, sur les matières ci- 
après, prises dans l'orore suivant : 

i"* Grammaire espagnole, écriture, langue française, dessin géométrique et topo- 
graphique; 

9' Arithmétique, algèbre et géométrie; 

3* Trigonométrie, géométrie analytique et géométrie descriptive ; 

i* Topographie et géodésie; 
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S** Physique, chimie et géologie; 

6"* Cadastre, géographie, cosmographie et éléments d'administration. 

Ont lien en outre des exercices pratiques de topographie et de géodésie ainsi que de 
calculs de topographie et de géodésie administratives. 

Les exercices pratiques de topographie sont les suivants: 

En présence du jury d*examen ou d*un de ses membres, on marque à chaque 
aspirant un triangle tracé sur le terrain, dont les côtés aient 3oo mètres enviroa, 
et on lui fait faire toutes les opérations nécessaires pour le décomposer en parcelles, 
c'est-à-dire : observation des trois angles avec un théodolite, mesurage avec le raban 
métallique d'un de ses côtés pris comme base, fixation de son orientation, relevé de 
tous les détails topographiques et parcellaires qu'il renferme et nivellement pour 
obtenir tout le relief. 

Les opérations de campagne tinies, il exécute, en présence aussi du jury ou d'an de 
ses memores, celles de cabinet, qui consistent dans le calcul du triangle et des coor- 
données rectangulaires et dans le dessin du plan détaillé à l'échelle indiquée, sur 
lequel il est tenu de tracer les courbes à Téquidistance voulue par le jury. Il doit anssi 
calculer la superficie des triangles et des parcelles. 

Les exercices pratiques de géodésie consistent spécialement dans l'obscn'ation des 
andes. 

I>ans ceux des calculs de géodésie et de topographie, l'aspirant résout un problème 
numérique sur ces matières désigné par le jury. 

Les exercices pratiques administratifs se bornent h l'extrait et h la rédaction dW 
communication de la direction générale de l'Institut géographique et statistique. 

Les exercices terminés, le jury dresse un état des candidats admis en nombre ^1 
h celui des vacances, ou moindre, s'il n'est pas possible de le compléter, indiquant 
la note qu'ils ont obtenue et l'ordre dans lequel ils sont classés. 

Tous ceux qui sont admis a un emploi sont nommés officiers de troisième classe 
avec les appointements annuels de 3,5oo francs, et dans cette situation ils font ua 
stage de six mois, à la suite duquel et après une information préalable de leurs cbef^ 
respectifs, une commission censure leurs travaux. Celte censure détermine l'onbv 
numérique dans lequel ils figureront au tableau. 

Pour prendre part au concours pour remplir les vacances dans la classe de topogra* 
phie, il faut: 

1* Être Espagnol; avoir dix-huit ans d'âge; posséder la vigueur physique nécessaire 
pour les travaux de campagne et se trouver en pleine possession de ses droits civils; 

fk" Faire preuve de compétence par un examen dans les matières suivantes : 
Grammaire espagnole, — écriture, — dessin géométrique et topographique, — 
arithmétique, — algèbre jusqu'aux équations du deuxième degré, — géométrie 
plane , — éléments de topographie avec la connaissance pratique des insîrunienls pnv 
près pour les reconnaissances et opérations de détail , comme équerre, pantomètre, boas- 
sole et niveau ; 

3" Avoir exécuté avec succès les exercices pratiques nécessaires au levé d un plan 
parcellaire. 
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Annexe n® 6. 



DISCOURS 

PRONONCE LE 9 FEVRIER 1876, A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

PAR M. FERAY, 
népuTé DB 8RINB-BT-01SB, 

SUR 

LA QUESTION DES NOUVEAUX IMPÔTS 

ET 

LA PÉRÉQUATION DE LIMPÔT FONCIER. 



Messieurs, 

La Commission dn budget ne s'est pas mise d'accord avec M. le Ministre des finances 
^r an certain nombre des impôts que le Gouvernement a proposés. 

Les impôts sur lesquels ii y a notamment dissentiment sont ceux qui ont été repousses 
par la Commission comme pouvant exercer une influence iâcbeuse sur le développe- 
ment du travail national et, par conséquent, sur la richesse publique. Dans ce nom- 
bre sont principalement Taugmentation du timbre sur les effets de commerce, et Timpôt 
de 5 p. 0/0 sur la petite vitesse. 

Je me propose d'examiner aussi brièvement que possible les raisons qui doivent faire 
repousser ces deux impôts; j'essaverai ensuite de répondre, en peu de mots, aux ob- 
^nrations qui ont été faites par M. le Ministre des finances relativement à la résistance 
oue le commerce et Tindustrie opposent, suivant lui, h l'obligation qui leur est imposée 
<ie prendre leur part des charges publiques ; enGn je chercherai s'il n'y a pas une autre 
source à laquelle il vaille mieux puiser pour combler le déficit du budget. 

liCs impôts dont on peut frapper le commerce et l'industrie doivent, selon moi, être 
divisés en deux classes : les impôts qui sont une avance que le commerce et l'industrie 
font au Trésor, avance dont ils peuvent se rembourser sur le consommateur; dans celte 
classe sont évidemment les droits que l'on a imposés, par exemple, sur le sucre et le 
café. Gomme le consommateur n'a pas d'autres endroits pour acheter du sucre ou du 
café à meilleur marché, il est clair qu'il faut qu'il paye déflnitivement l'impôt dont le 
commerçant français fiiit l'avance au Trésor. 

L'impôt sur les matières premières était aussi un impôt de ce genre. M. Thiers , qui 
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Tavait propose, et M. le Ministre des finances, dans son dernier discours, le reconnais- 
sent parfaitement. 

La seconde sorte d'impôts est celle qui pèse sur le commerce et l'industrie en aug- 
mentation de leurs frais gëndraux, ce qui veut dire en diminution de leurs bënéDces oa 
en augmentation de leurs pertes, car on ne gagne pas toujours dans le conmierce H 
findustrie. 

C'est cette seconde sorte d'impôts, notamment, que je combats quand je repousse, 
avec la Commission du budget, l'impôt d'augmentation du timbre sur les effets de 
commerce et l'impôt sur la petite vitesse. 

L'impôt relatif h l'augmentation du timbre serait une lourde charge de 1 3 millions 
à ajouter à celle qui frappe dëjh cette branche des revenus publics. 

Je m'attache à examiner surtout l'impôt sur la petite vitesse. J'ai beau faire, je ne puis 
y trouver le caractère de justice qui a frappe M. le Ministre des finances. 

L'honorable M. Germain a montre combien cet impôt viendrait surcharger la con- 
sommation et je n'ai rien h ajouter h ce qu'il a dit à cet égard. Cet impôt a surtout un 
caractère de non-proportionnalité qui , suivant moi , doit le faire rejeter. 

En effet, quand vous augmentez la patente, par exemple, quand vous augmentez!^ 
timbre des effets de commerce, quand vous augmentez tel ou tel impôt de ce geure-là, 
vous frappez proportionnellement aux chiffres des affaires faites par tel industriel ou |*ar 
tel commerçant. Quand vous augmente;^ l'impôt de la petite vitesse, vous frappez de la 
manière la moins proportionnelle ; ie vais le prouver. 

Il y a des usines qui sont près des centres où se produit la houille, des usines qui 
sont près des ports de mer par lesquels leur arrivent les matières premières; je prendrai, 
par exemple, les usines établies, dans le Nord, auprès de Dunkerque; ces usines-là 
vous ne leur ferez supporter qu'une part excessivement faible de l'impôt de la petite* 
vitesse. Au contraire, les usines qui sont loin des bassins houillers, qui ont à faire subir 
à leurs matières premières un grand transport, ces usines, vous les frappez dix, vingt 
et trente fois plus que les autres. (jC'estvrail — Très bieni sur divers oancs.) 

. Je dis qu'il y a là une non-proportionnalité et par suite une injustice. 

En ce qui regarde les relations de l'industrie française avec l'étranger, je dis que la 
même injustice existe. 

En effet, vous prendrez certainement le môme droit de transport sur le calicot 
français qui sera fabriqué h Rouen pour arriver h Paris, et le calicot anglais qui 
arrivera h Rouen ou au Havre et qui viendra aussi sur ie marché de Paris; vous frap- 
perez le fer anglais qui arrivera à Bordeaux , et le fer français qui se produira à IV- 
cazeville, vous les frapperez proportionnellement; mais pour produire le fer dans le 
bassin de la TiOire, il faut lo tonnes de minerai et de combustible pour obtenir nnf 
tonne de fer, et quoique le transport soit un peu moins cher sur la houille et sur \e 
minerai qu'il ne l'est sur le fer fabriqué, cependant la différence est si peu sensibk» 
qu'il en résultera pour les industriels étrangers une protection contre les industriels 
français. 

SoR DivEBs BANCS. C'cst ccIa, très bienI 

M. Peray. Je vous défie de prouver que cela ne sera pas. C'est une conséquence ferrée. 
Si vous prenez le drnp, par exemple, il faut i5 à 16 kilogrammes, — à ce que dirent 
les fabricants les plus aptes h parier sur cette question, — il faut 1 5 h 1 6 kilogramin<*< 
de toisons, de houille et de substances colorantes, pour produire un kilogramme àr 
drap; eh bienI ces i5 è 16 kilogrammes employés par l'industriel français subiraot 
l'augmentation de petite vitesse , et l'industriel étranner ne payera que sur le kilograronM» 
de drap fabriqué. 
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M. le Ministre des finances nous disait Tantre jonr: «Mais Tangnientation sera de 
37 centimes seulement par tonne de houille, n II est évident que, pour une industrie qui 
emploiera 10 kilogrammes de houille el de matières premières pour obtenir un kilo- 
gramme de produits fabriques, ce ne sera pas 87 centimes, mais 3 fr. 70 cent., ou bien 
je ne sais pas compter. (Très bien I très bieni sur divers bancs.) 

Ce serait, par conséquent, un grand avantage donne à l'industrie étrangère contre 
rinduslrie française. Or, nous n^avonspas l'intention, je crois, quand nous cherchons 
des impôts, de donner la préférence à ceux qui seraient favorables aux étrangers; nous 
voulons en trouver que les étrangers payent à Tégal des Français, quand ils viennent 
sur les marchés français pour y vendre leurs produits, ou bien nous améliorons la con- 
dition de la production étrangère comparativement à celle de la France; ce serait la 
protection à rebours. 

Messieurs , je disais tout h Theure que Vimpôt ne sera nullement proportionnel aux 
prcduitâ fabriqués. 

En effet, si vous prenez pour exemple l'industrie des soieries qui produit 
pour 5oo millions de valeurs, cette industrie qui ne consomme de combustible que 
poar la teinture ne supportera évidemment qu'une part infiniment faible des s 5 
millions que vous demandez h l'impôt sur la petite vitesse, tandis qnh côté les 
usines du val de la Loire qui font venir leur minerai d'Espagne, d'Algéne ou d*autre 
part, qui emploient du charbon qui n'est pas toujours à côté d'elles, payeront 
en proportion de leur chiffre d'affaires plus de cent fois au delà de c-e que paye la 
soierie. 

Il n'y a donc aucune proportion entre les charges que l'impôt sur la petite vitesse fe- 
rait peser sur les différentes industries comparativement à leur richesse. (Très bien! 
sur plusieurs bancs. — Réclamations sur d'autres.) 

M. HiPLÀiN. Alors, il n'y a plus rien à demander au conmiercel 

l!s Mehbre. Comment voulez-vous payer, alors? 

M. Feiiay. Messieurs, parmi les impôts qui frappent le commerce et l'industrie, et qui 
pèsent sur les industriels et les commerçants sans qu'ils puissent se récupérer en rien 
ourles consommateurs, parmi ces impôts figurent ceux qui avaient été votés avant qu'il 
fut question de l'impôt sur les matières premières. 

On n'a pas assez, je crois, présente à l'esprit la liste de ces impôts. Permettez-moi 
de la rappeler. Messieurs; ce ne sera pas long: 

1* Doublement du droit de timbre sur les effets de commerce; 

a* Taxe sur les ouvertures de crédits ; 

3*" Élévation des tarifs postaux; 

k' Augmentation de 10 p. 0/0 sur les transports à grande vitesse; 

5* Surtaxes sur les correspondances télégraphiques; 

6^ Taxe de 10 centimes sur chaque colis passant à la douane; 

7* Droit sur la vente des navires; 

8** Impôt de 3 p. 0/0 sur les revenus des sociétés industrielles et commerciales par 
actions; 

9* La cherté qui est résultée dans la main-d'œuvre par suite de l'augmentation des 
contributions indirectes. 
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Voix diybrsbs. C^est pour tout le monde! — Ce n*est pas spécial au conuneroe et ï 
rindustriel 

M. Feray. Je ne dis pas que ce ne soit pas pour tout le monde, mais cela frappe 
surtout ceux qui ont beaucoup d'ouvriers. 

Un Mehbre ï droite. Et lagriculture? 

Un autre Membre. Et les patentes? 

M. Ferat. Permettez I la contribution des patentes a été établie après qu'on a <n 
renonce à l'impôt des matières premières, et c*est parce que Timpôt sur les matières 
premières n'a pas été voté qu on s'en est pris aux patentes. 

J'avoue que j'ai été très ému d'abord, quand j'ai lu cette opinion exprimée par 
M. le Ministre des finances dans son exposé de motifs du ai décembre: que les diffi- 
cultés principales provenaient de ce que le commerce et l'industrie refusaient d^ 
prendre leur part des charges; et celte émotion, je l'ai ressentie d'autant plus que je 
savais quelle est la sollicitude de M. le Ministre pour findustrie française, et que jeo 
ai eu personnellement la preuve, il y a déjà longtemps, dans des circonstances critiqua 
pour l'industrie française. Mais plus l'autorité de M. le Ministre est grande, plus il est 
nécessaire, pour le conmierce et l'industrie, de prouver qu'ils ne méritent pas ces 
reproches. 

Il est évident que c'est au haut commerce et à la haute industrie, c'est-4-dire aox 
branches de la production nationale qui ont des représentants dans cette enceinte, que 
s'adressaient les paroles de M. le Ministre. L'orateur qui descend de celte tribune pro- 
posait à l'instant de chercher un moyen pour frapper le grand commerce et la grande 
industine; car. Messieurs, il ne peut pas être question de grever davantage le petit 
commerce et la petite industrie, qui ont tant de mal, dans i'élat actuel des affaires, à 
faire honneur à leurs engagements. 

Je prends donc le grand commerce et la grande industrie. Eh bien! Messieurs, lor»- 
qu'après l'impossibilité reconnue de voter l'impôt des matières premières, on cberrha 
comment on pourrait le remplacer, à ce moment-là on proposa l'impôt sur le chiffre âi^ 
affaires, c'est-à-dire sur le chiffre des ventes, qui a été si bien défendu à cette tribnnf 
par l'honorable Ministre du commerce actuel. 

Je ne me dissimule pas toutes les objections qu'il y avait à faire contre cet imptVt ; il 
n'y a pas de bons impôts, et celui-là offrait, je le reconnais, moi qui étais un des aul^nirs 
de la proposition, il offrait des inconvénients tels qu'ils l'ont fait rejeter par rAssem- 
Diee. 

Eh bieni qu'était-ce que l'impôt sur le chiffre des ventes que nous proposions de 
substituer aux droits sur les matières premières! L'impôt sur le chiffré des ventes aiir^il 
frappé ce qui se serait vendu de produits, que ces produits fussent français, anglai^, 
belges, otc. C'est-h-dire que cela aurait été un droit d'accise établi intérieurement Or. 
tout droit d'accise, le Gouvernement a le droit, d'après les traités, de le reporter snrle» 
marchandises étrangères; par conséquent, l'impôt sur le chiffî^e des ventes aurait été 
une avance faite par le commerce et l'industrie au Trésor, avec possibilité pour eiu A^ 
le faire payer définitivement au consommateur. Il en était de même pour Tirapôt sur 1^ 
matières premières: ces deux impôts avaient le même caractère, et je défie qu*oo me 
montre le contraire. (Assentiments au centre gauche.) 

L'impôt sur le chiffre des ventes ayant été repoussé, on a tenté de trouver ailleurs les 
sommes qui étaient nécessaires pour équilibrer le budget, et alors on est arrivé à riin* 
pôt des patentes : on a proposé et l'Assemblée a voté, sans que les industriels s'y aoieot 
opposés, on a voté l'augmentation de 60 centimes sur les patentes. 
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PermeUez-nioi de vous rappeler, Messieurs, que vous avez volé, vous-mêmes deux 
changements à cette loi des patentes: le a6 mars 187a, et le 16 juillet de la même 
aonëe. Le plus important de ces changements fut Tabolition du maximum; il a été 
adopté sur la proposition du Ministre des finances d'alors, mon honorable ami M. Pouyer- 
Quertier, cpii était lui-même un des industriels destinés à en ressentir particulièrement 
les effets. 

M. LE MnrisTRB des finances. C'était d'un très bon exemple! 

M. Fera Y. Eh bien! Messieurs, ces changements ont eu pour but, — nous y avons 
tons applaudi, nous les avons tous votés, personne n'y a fait la moindre objection, — 
ces changements , dis-je , ont eu pour but de soulager le petit commerce et la petite 
iodustrie, et de frapper davantage le grand commerce et la grande industrie. (C'est vrai I 
à gauche.) 

C'est ici que je vous demande la permission de prouver par des chiffres que le com- 
merce et l'industrie ne méritent pas le reproche qui leur a été adressé pai* M. le Minis- 
tre, de ne pas vouloir prendre part aux charges de T État. Je vais vous donner les chiffres 
des impositions que payent une quinzaine de commerçants et d'industriels dont j'ai 
choisi une partie parmi les membres de l'Assemblée, afin qu'il soit facile de contrôler 
les chiffres que j'avancerai et de comparer les sommes qu'ils payent aujourd'hui, pour 
imipêt des patentes, avec celles qu'ils payaient en 1870. 

Pour vous faire bien comprendre le tableau que je vais mettre sous vos yeux, je vous 
demanderai la permission , Messieurs , de vous rappeler trois choses : la première , c'est 
qu'on a voté une augmentation de 60 centimes sur les patentes, augmentation qui a 
été réduite depuis, il est vrai, h ai centimes; mais enfin, pour 1873, cette augmen- 
tation a été de 60 centimes. 

La seconde mesure qui a été prise, c'est l'abolition du maximum et, par suite, 
par exemple, une compagnie maritime, qui ne payait que pour 10,000 tonneaux, 
— je crois que c'était le maximum de la marine, — et dont les navires réunis 
dépassaient beaucoup ce tonnage, s'est trouvée augmentée dans une proportion dont 
voas ne pourrez avoir une idée que quand je vous aurai donné connaissance de mes 
''hiffres. 

M. Mbttbtal. Cela prouve l'utilité de la mesure. 

M. Feray. Certainement, cela prouve qu'il était utile d'abolir le maximum, et je 
mppelle que personne ne s'y est opposé, pas plus cette compagnie-là qu'une autre. 

Les centimes additionnels ont été encore une autre source d'augmentation des pa- 
tentes, et voici comment cela a frappé surtout l'industrie. Ces centimes additionnels, qui 
sont devenus énormes depuis deux ans , ont frappé surtout sur les départements envahis. 
I^ départements envahis sont notoirement des départements industriels; il est reconnu 
que l'industrie est plus importante dans le Nord que dans le Midi , et que les départe- 
ments envahis sont presque tous les départements industriels. Les communes de ces dé- 
partements ont eu à faire face h des réquisitions considérables, dentelles n'ont été et 
ne seront remboursées que pour une iiaible partie. Pour satisfaire h ces réquisitions, elles 
ont été obligées de contracter de gros empnmts et, par suite, d'augmenter leurs cen- 
times additionnels dans une forte proportion. Cette augmentation de centimes a porté 
^nr le foncier, mais aussi sur les patentes, sur ces patentes qui venaient détre surtaxées 
de 60 p. 0/0. 

Void des chifiî^ qui, je crois, prouveront plus que tout ce que je pourrais dire. 



— 220 — 



CONTRIBUTION DRS PATENTES PATEES PAR LES INDUSTRIELS ET COMMERÇANTS 

DONT LES NOMS SUIVENT : 



NOMS. 



MM. GoviR BT C'*, aux Balignoll«8 . . . 

BAum ET FILS , ChAteaoroux. . . . 

AuBL R G", Rive-de*Gier 

Davfhiiiot et C'*, à Reims 

ViLLiiiiiioT n C'*, à Reimi 

HoscHioB, Ports rr Tissin, à 
Pirâ 

Soàéti métallurgique dé l'ÂrUgê, 
AcLocQCi directeur, usine de 
Pamiers 

ViiGiRT PoiRin n G**, à Se- 
noDes ( Vosges) et à Paris .... 

FiacoT BT SIS nLs, port Saint- 
Ooen ( Seine) ^. . . 

Cail BT G'*( à Grenelle-Parîs . . . 

Chantier» dt la Bikrt, Mabcdii 
btG'- 

Jam tbbrbs bt g** (Dibts-Mohrir 
associé), k Beaaeoarl (Haut- 
Rhin) :.... 

GompojTiie dt navigation , PsrLTé 
directeur, au Havre 

Fbbat bt G'*, Esaonnes ( Sdue-eU 
Oise) 

Gaillt, Charleville 

Les fils de TasorauB Lborard, 
Foarmies ( Nord) 

L» Compttnr dt Vinduiirie linUrtf 
Paris et départements 



PROFESSIONS. 



Gonslruetenrs de locomotives et poots 
en fer 

Fabricants de draps 

Matériel de chemin de fer 

Filatears de laine et tisseurs 

Filateara do laine et tisseurs 

Marchands de nooTecatés 

Fabrique d^aeier 

Filaleurs de coton, tisseurs, blanchis- 
seurs et négociants 

Fabricants de machines à vapenr .... 
Fabricants d'appareils h vapeur. ..... 

Fabricants de wagons 

Métallurgie, horlogerie, quincaillerie. 

Transports maritimes 

Filaleurs de coton et de lin, con- 
stractcnrs 

Laminoirs et clouterie 

Filatcort et tisseurs de bine 

Fabrique et commerce de fils et toiles. 



ANNÉES 



1870. 



francs. 

6,618 
t,to5 
A.17& 
8.635 

4,ooS 



9,017 



1871. 



francs. 

9.707 
t3,36a 

8.087 
7.«M 

•3,836 



8, lot 



b5,4bA 



ACGIKV 
TAnO!l. 



6,too 


16,800 


17e 


t6.6SA 


5t.7«8 


a8o 


A.BgS 


t6,3it 


B78 


i6,6o5 


89,390 


Aoc 


io,33o 


73.087 


€«0 


8.7A5 


1 5,861 


81 


S,A88 


6,6iâ 


•8 


3,753 


9.0A& 


tio 


t6,to5 


36,391 


i3o 



p. 0>. 

Iti 

109 

*79 
7» 

100 

9* 

tos 

181 



Messieara, je voas ai apporte ces dix-sept chiffres; je vous en apporterai dix-sept 
mille, si vous voulez. Ceci prouve que, par suite des raisons que j'ai eu Thoniieur d'ex- 
poser devant vous, le grand commerce, la grande industrie, — puisque ce sont eai 
qu'il s'agit de frapper et qu'il est seul possible de frapper, — ont pris largement kor 
part de nos charges. Lisez le discours prononce à ia Chambre des représentants par W 
Ministre du commerce de Belgique. Vous verrez qu'il estime que les nouveaux imp6ts 
qui frappent l'industrie française augmentent ses frais généraux de 9 p. 0/0. De plus, 
vous n'oublierez pas que ces chiffres que je viens d'avoir l'honneur de vous lire seront 
notablement augmentés , si la loi des patentes que propose la Commission des fioancps 
est adoptée. Ainsi, par exemple, la valeur locative est cotée aujourd'hui pour TimpAi 
au cinquantième. L'honorable M. Mnthieu-Bodet, pour un grand nombre d'industries, 
pour celle que j'exerce, notamment, pour toutes les filatures de lin, de laine, de cotno. 
de soie, pour le tissage, etc., propose de la porter au quarantième. Il en râsullera sur 
les valeurs locatives une augmentation de ao p. 0/0. Or, je viens de vous citer d«*« 
chiffres et des accroissements déjà très considérables, dont les plus faibles vont de 60 h 
100 p. 0/0. 
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Mais, vous le voyez, ces chiflres, si la nouvelle loi des patentes est adopta, vont 
encore s*aa?inenler de ao p. o/o pour la valeur locative qui est Tëldnient principal du 
bordereau des contributions des industriels. Sans doute, si la loi des patentes est juste, 
il &ut Tadopter; je me permets seulement de vous dire que la grande industrie, le 
g[rand commerce ne me paraissent pas être encore au bout des charges qu'on veut faire 
peser sur eux. Les chiffres que je viens de vous donner pr^entent des augmentations 
excessives, et vous navez entendu aucune réclamation de la part de ceux qui les ont 
payées. (Très bieni très bien! sur divers bancs.) 

M. MàGNB, Mhùstre des finances. Cela fait une somme de 7 millions I Voilà tout. 

^iM. Ferat. m. le Ministre me dît: (rCela fait une somme de 7 millions.» Oui, pour 
rÉtat; mais ce n'est pas seulement une somme de 7 millions de charges pour les in- 
dustriels : il faut tenir compte des centimes additionnels. Si vous demandez à une in- 
dostrie 90,000 francs, en disant : il y a 10,000 francs pour TLtat et 10,000 francs 
))ourle département et la commune, cest toujours â 0,000 francs que cette industiie 
doit trouver. Vous voyez donc que les centimes additionnels ne peuvent pas être mis 
hors de cause. 

Bailleurs, je ne m'explioue pas que M. le Ministre me parle d'une augmentation de 
7 millions sur le principal des patentes, quand je vois les deux chiffres suivants : 

Budget de 1870 66 millions. 

Budget de 1 873 ; . . . 109 — 

Différence, 43 millions, et non pas 7 millions. 

Je ne sache pas qu'il y ail une classe quelconque de la société qui puisse dire qu'elle 
supporte une augmentation de contributions pareille à celle dont je viens de vous donner 
lectore; j'arrive donc à cette conclusion que le commerce et l'industrie payent large- 
ment le contingent de ce qu'ils doivent à l'État pour l'équilibre de nos Gnances dans les 
circonstances malheureuses oiî nous nous trouvons. C'est pour cela que je ne crois pas 
qa'il y ait lieu d'augmenter encore ces chai-ges. Je crois qu'il faudrait chercher les res- 
sources qui nous manquent d'un autre côté. (Oui! oui I — Très bien I sur divers bancs.) 
Et je ne suis pas seul de cette opinion. (C'est vrai!) 

Le système que j'ai exposé devant la Commission du budget peut n'être pas parfait; 
il peut n'être pas applicable ûnmédiatement, mais il s'agit de savoir s'il n'y a rien sous 
ce système, et s'il faut le repousser absolument. 

D'abord, je dirai que la Commission du budget en a accepté une grande partie par 
famendement de mon honorable collègue et ami M. Lanel. Elle a reconnu qu'il y avait 
dans la proposition de M. Lanel des ressources, non pas immédiates, pour 187&, mais 
pour 1875 certainement. Je crois qu'il vaudrait mieux, pour l'année courante, ne pas 
accepter des impôts qui seraient de nature à entraver le travail national , mais prendre 
OD expédient, quel qu'il soit, comme celui que vous a proposé mon honorable ami 
M.Say. (Ah! an! h droite. — Très bien! très bien! à gauche.) Je crois que de cet ex- 
pédient il ne pourrait résulter aucun détriment pour le travail; et c'est le travail surtout 
qui me préoccupe, parce que c'est avec le travail et l'exportation que nous payerons 
nos dettes. (Approbation sur un grand nombre de bancs.) 

Je crois donc, et je ne suis pas seul de cet avis, qu'on peut puiser h d'autres sources , 
et, ë cet ^ard, je m'appuie sur une autorité que vous ne récuserez pas, celle de M. le 
marquis aAuditfret. Dans son dernier ouvrage sur YbUU des finances nationales et le 
crédit public de 1 j8g à îSjS, — je n'ai que quelques lignes h vous citer de cet ouvrage , 
mais je crois qu'elles méritent d'être entendues, — il dit : 



^ 
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(r Je dois également rappeler à TatteDlion publique que la propriété immobilière, dont 
le revenu s'élevait h peine à i milliard soo millions à Tépoque où T Assemblée consti- 
tuante la grevait d'un impôt foncier de s^o millions, s'est enrichie depuis la loi du 
fkli novembre 1790 , par la facilité des communications , par le progrès de la richesse et 
par d'incessantes améliorations agricoles, d'un capital trois fois plus considérable et duo 
produit annuel de & milliards, tandis que la contribution directe se réduisait, au détri- 
ment du Trésor, par des d^rèvements successifs, à la somme actuelle de i55 millions, 
qui ne s'est augmentée que par des impositions locales affectées aux besoins des dépar- 
tements et des communes. 11 appartient maintenant à la prévoyance des pouvoirs )>a- 
blics de restituer à l'État, dans nos moments difficiles, soit la totalité, soit une partie 
des 85 millions qu'il a remis généreusement aux contribuables dans les jours de ^iw 
ancienne prospérité, n 

Et plus loin : 

cril serait en effet beaucoup plus sage et bien plus favorable au développement do b 
richesse du pays de puiser à ces sources fécondes de nos anciens revenus les suUidts 
indispensables à l'accroissement des dépenses publiques, que de les demander, soit à 
l'aggravation des droits qui frappent les valeurs de crédit nécessaires h la circulation 
fertile des capitaux du commerce et de l'industrie, soit à l'élévation du prix des trans- 
ports de marchandises dont le transit émigrerait à l'éti^anger. » (Très bieni très bieu! ï 
gauche.) 

Messieurs, il ne me reste rien à ajouter à ces paroles. Je crois que le marquis d'Au- 
diffretest, pour vous comme pour moi, une autorité quand il parle de questions de 
finances, et ce qui me frappe, c'est que, dans le budget de 1875, M. le Ministre dis 
finances a reconnu qu'il était lui-même obL'gé d'avoir recourç à des centimes additionnels 
sur les trois premières contributions directes , proposition qui avait été faite d'une ma- 
nière plus étendue par l'honorable M. Say, dans le budget présenté par lui. Eh bion! 
Messieurs, je crois qu'on peut éviter le moyen proposé par M. le marquis d'Audiffret»el 
je crois que l'on pourra éviter également l'extrémité à laquelle M. le Ministre des finances 
ne s'est résigné, je le crois, qu'avec une grande répugnance. 

M. LE Ministre dbs finances. Certainement. 

M. Feray. Si l'on prenait le système de M. le marquis d'Audiffret, il est clair ou'il en 
résulterait une augmentation considérable dans les contributions foncières. M. le Miukr** 
des finances demande une augmentation beaucoup plus faible; mais ces deux système^, 
ces deux demandes, quelle que soit leur importance, auraient pour résultat inéutabltf 
de faire payer beaucoup à ceux qui payent déjà beaucoup, et presque rien à ceux qui 
ne payent presque rien. (Très bienI très bien! sur plusieurs bancs.) 

Voilà le résultat qu'entraînerait aujourd'hui toute augmentation de l'impôt foncier, 
dans l'état d'inéfi[alité de la répartition actuelle de cet impôt. Je crois qu'il serait possi- 
ble de trouver les ressources dont on a besoin par la revisiom des évaluations cadas- 
trales. (Vif assentiment sur les mêmes bancs.) Je ne veux pas abuser des moments de 
l'Assemblée; mais si elle veut m accorder quelques instants d'attention, je lui donnerai 
de courtes explications sur ce point. (Pariez! parlez!) 

Messieurs, cet impôt foncier a été établi par la loi de 1790, et cette loi, qui est 
excessivement juste, et qu'il ne sera jamais possible de modifier, à cause de sa grande 
justice, dit, dans son article 1": 

frll sera établi, à compter du 1" janvier 1791 , une contribution foncière qui sera 
répartie , par égalité proportionnelle , sur toutes les propriétés foncières , h raison de leur 
revenu net. » 
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Vous voyez, Messieurs, que, d'après la loi, Viinpôt foncier devait évidemment être, 
comme tous les autres impôts, un impôt de quotité; le fait qu'il devait être proportionnel 
au revenu net impliquait par là même le principe de la revision, car le revenu net d'une 
propriété ne peut rester stationnaire pendiant vingt, cinquante, cent ans. Les termes de 
Tarlicle i" impliquent donc le principe de la re vision. 

Que s'est-il passé? 

D fialtait de l'argent tout de suite, et la commission de l'Assemblée nationale qui a 
àé nommée alors n'a pu faire autre chose, pour arriver h avoir immédiatement de l'ar- 
gent, qac de partager plus ou moins bien, entre les départements, les sommes qui 
étaient demandées aux anciennes provinces. C'est ainsi que l'impôt foncier s'est trouvé 
par le fait des circonstances transformé en impôt de répartition , tandis que tous les 
autres impôts étaient des impôts de quotité. (Très bien! — C'est vrail sur plusieurs 
baacs.) 

Qaand on imposa les départements par répartition , le rapporteur dit : 

f? C'est une injustice qu'on conjui*eles Français de supporter provisoirement.» 

Le rapporteur de la loi des finances de i8ai , après avoir rappelé ces paroles, ajou- 
tait: tril y a vingl-deuiL ans que l'injuslice dure.i) Nous pouvons, nous, dire aujouixl nui: 
11 Y a quatre-vingt-deux ans qu'elle dure, et nous croyons que, bien qu'elle dure depuis 
il longtemps, elle n'a pas pris pour cela un caractère sacré et qu'il soit impossible d'y 
toucher. (Très bieni très bienl sur les bancs de la gauche.) 

Rien ne prévaut contre le droit. (Assentiment sur les mêmes bancs.) 

Un Mehbbe. Pas même la force I 

M. Ferat. Je lisais, i| y a deux jours, dansun journal, une phrase du discours adressé 
par le Ministre de l'intérieur de l'Angleterre, M. Lowe, à ses commettants au moment 
00 vont avoir lieu les élections, (r L'homme, disait M. Lowe,- qui préfère l'empire de la 
coutume h celui de la loi énonce un principe qui n'est bon qu'à stéréotyper tous les 
abus.» (Approbation h gauche.) 

Je suis de l'avis du mmistre anglais : je crois que , quand une coutume est contraire 
à la loi, au droit, il faut l'abolir le plus tôt possible. (Nouvelle approbation.) 

L'impôt foncier ayant été établi par l'Assemblée constituante, on reconnut immé- 
diatement quil était très inégal et, par conséquent, très injuste; et aussitôt commen- 
cèrent les plaintes et les dégrèvements des départements les plus chargés. Huit ou neuf 
(l^rèvements successifs s'élevèrent à la somme de 76 millions. Que s'est-il passé après 
cela? Croye2-vous que TégaUté soit rétablie entre les contribuables? Non: les inégalités 
sont tout aussi grandes qu'alors, parce que, depuis cette époque, il y a eu de tels chan- 
gements dans les voies de communication, dans les cultures, dans Tmdustrie, dans tout 
notre ëtat social enfin , que les irrégularités sont aussi énormes qu'à l'époque où ont 
commencé les d^rèvements. 

M. Fould, eu i85o, signalait, dans son rapport à l'Assemblée législative, que des 
départements payaient cinq, six, dix fois plus que d'autres départements; la même iné- 
galité se reproduit encore de nos jours, si elle n'est pas plus exorbitante qu'auti*efois. 

A cette époque, une loi prescrivait à M. le Ministre des finances de faire des recher- 
ches pour remédier, si c'était possible, à l'inégalité de l'impôt foncier, qui soulevait des 
plaintes nombreuses. Une commission spéciale s'occupa de ces recherches, mais son 
travail ne sortit pas des cartons du ministère, et M. de Parieu, en iSSg, déclarait que 
la question était toujours au même point. Le travail de i85o n'avait nen produit, et 
aujourd'hui nous sommes soumis aux mêmes inégalités, aux mêmes anomalies qu'autre- 
fois. 

M. le rapporteur de la Commission du budget d'alors, M. Lequien, répondait à 
M. de Parieu conune le rapporteur de la Commission du budget d'aujourd'hiu a ré- 
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pondu aax observations que j'ai présentées à la Commission: (cC*est un travail éoonne! 
Il prendra des années, il coulera des millions, n etc. 

M. de Parieu, lui, répondait: cr Messieurs, le pliis mauvais est de ne rien faire. < 
(Très bien! très bien!) 

Eh bien! on n*a rien fait depuis M. de Parieu, et si on ne fait rien aujourd'hui, il est 
probable que dans vingt ans, s'il se trouve un novateur de mon espèce pour apporter 
la même question à celte tribnne, il se trouvera un rapporteur du budget pour lui dire: 
Vous n'y songez pas, il faudra des centaines de millions, il faudra des années I Et alon 
on fera comme a dit M. de Parieu : on ne fera rien. 

Eh bien! voulez-vous que nous en restions là? Quant à moi, je crois que nous ne 
remplirions pas notre devoir. (Très bien! très bien! à gauche.) Je ne mets pas dans celte 
question d'amour-propre d'auteur; je ne suis pas un inventeur : je ne sais que ce que j'ai 
lu dans les livres d'hommes spéciaux, modestes, instruits, qui ont écrit sur cette ma- 
tière importante, que ce que j'ai appris dans les conversations que j ai eues avec eux. 

Ils m'ont prouvé que la revision des évaluations cadastrales n'est pas un problème 
insoluble comme la quadralure du cercle. Il no s'agit pas desavoir s'il faut nommer uw 
commission cantonale ou départementale; je vous sacrifie les moyens. H s'agit desavoir 
si le travail est possible. Je dirai que, quant h la dépense, elle est nulle, attendu que 
l'opération profitera tellement à la propriété foncière par la régularité qu'elle mellra 
dans la possession de toutes les parcelles de terre, qu'il est clair que la propriété fon- 
cière doit en supporter les frais. 

Je ne suis pas qu'un industriel , je suis propriétaire foncier aussi et je sais très bien 
de quelle utilité |)eut être la revision du cadastre et des évaluations cadastrales. Cellr' 
revision des évaluations cadastrales n'entraîne pas la réfection du cadastre, je me hâte 
de le dire; il n'est pas nécessaire de faire une seule opération sur le terrain. Je demaode 
à l'Assemblée qu'une Commission parlementaire soit nommée pour traiter cette question, 
pour voir s'il est possible de faire la revision des évaluations cadastrales, ou bien si c t-st 
une chimère dont je me berce. 

M. Léonce de LaverGiNE. Nous la demandons aussi ! 

M. GiSLO^tDE. Nous sommes tous d*accord sur ce point I - 

M. Feray. En outre, je dis que dans la proposition de mon honorable ami M. Un^) 
il y a un moyen immédiat de trouver de l'ai'geut, non pour i Syi, mais pour 1875. 

M. Léopold LiHAYEàc. Il faudrait cinq ou six ans pour une opération comme celle-là! 
(Bruit.) 

M. Fbray. Messieurs , je crois qu'il n'est pas possible de maintenir que des terres qui 
étaient en friche lors de l'établissement du cadastre, et qui sont aujourd'hui en vigne*», 
en prés ou en labours, doivent continuer à paver comme friches. 

Je ne crois pas qu'il y ait là une mesure injuste pour l'agriculture. 

On me dit: Mais vous frappez la propriété dans les mains de celui qui Ta acbetf^. 
sachant qu'elle ne payait, par exemple, que 1,000 francs de contributions. Mais, dan^ 
la liste des impositions dont je viens de vous donner lecture, n'y a-t-il pa8desindu>triel<«. 
des commerçants qui ont acheté leurs établissements en 1869 ou en 1870, sachant qa ii^ 
ne payaient que tant de contributions? Si je prends un exemple tiré, non plus de cette 
liste, mais du rapport de M. Mathieu-Bodet, — et si le chiltre que j'indique e^t fauiL. 
je le prie de le rectifier, — je vois que M. Mathieu-Bodet dit dans son rapport que k 
propriétaire d'un atelier de construclion qui occupe mille ouvriers, qui payait 3,^ioorr. 
de contributions en 1870, va se trouver passer à t5,ooo francs. 
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Eh bieol allez- vous indemniser cet industriel? Pas du tout! Cependant vous frappez 
la propriété dans les mains du détenteur actuel, et toutes les fois que vous mettez un 
impdt sur les obligations, les actions de chemins de fer, il est clair que vous frappez la 
propriété dans les mains de celui qui la détient en ce moment. 

M. Paris (Pas-de-Calais). C'est Thistoire de tous les impôts 1 Vous avez raison 1 

H. Fbrat. C'est, comme le dit M. Paris, Thistoire de tous les impôts. 
Je ne crois pas que cda puisse porter atteinte aux défrichements pour l'avenir. 
D^abord Timpôt demandé aux terres défrichées sera assez peu considérable, eu ^ard 
à leur produit actuel, pour ne pas empêcher le défrichement. Ensuite, il est très racile 
d accorder, pour tout aéfrichement à l'avenir, le nombre d années d'exemption que vous 
voudrez. Nous ne demandons pas que Tagricuilure soit traitée comme Tindustne; nous 
voolons qu'on lui fasse une part de faveur (Rires et chuchotements), et voici com- 
ment: 

Messieurs, si nous faisons un établissement industriel et si nous commençons h tra- 
vailler avant la fin de l'année, nous payons le droit de patente pour le dernier tri- 
mestre. 

Eh bien ! nous ne vous demandons pas de payer pour le dernier (rimestre. Prenez 

Juatre, cinq, six ou dix ans d^immunités pour les défrichements, nous le trouverons très 
ien; mais ce que nous voulons, c'est que, après cette immunité, l'agriculture et l'in- 
dustrie soient traitées de même; nous ne pouvons pas, nous autres industriels, faire de 
bonnes affaires ni vendre nos produits si l'agriculture n'est pas riche. (Très bien!) 
Est-ce que les industriels ont un bonheur plus grand que de dépenser dans l'agriculture 
1 argent qu'ils ont gagné dans l'industrie? Je déclare que, quant à moi, je n'ai pas de 
plus grande satisfaction. (Très bien! sur divers bancs.) 

M. CflÂPua. Cela prouve qu'on perd dans l'agriculture ce que Ton a gagné dans l'in- 
dustrie. 

H. Fbbay. Quant à l'avantage que la proposition de M. Lanel peut procurer au Tré- 
sor, je ne suis pas d'accord, je l'avoue, avec M. le directeur des contributions dii*ectes. 
Dans le sein de la Commission , j'ai apporté un document officiel du ministère du com- 
merce: c'est la statistique publiée par le ministère du conamerce sur l'état de l'agricul- 
ture française à l'occasion de l'Exposition de Vienne; cela sort du bureau de statistique 
da ministère du commerce, et, par conséquent, c'est un document officiel qui a été 
imprimé k l'Imprimerie nationale. 

Or, ce document évalue k 9,600,000 hectares la quantité de terres qui étaient in- 
eohes au moment du cadastre, et qui ont été défrichées de 18&0 h 1869. 

Si nous prenons la période antérieure de 1807, où a commencé le cadastre, jusqu'en 
i84o; si nous y ajoutons la période de 1869 à 1878, et si nous portons les défriche- 
ments pour ces deux périodes réunies à la moitié de ce qui a eu lieu de 18&0 à 1869 , 
cest-è-dire de i3 à i,&oo mille hectares, nous arrivons à un total de k millions 
d'hectares défrichés qui devront payer l'impôt, eu ^ard à leur état actuel , au lieu de 
payer un impôt pour ainsi dire nul. 

M. le directeur des contributions directes a évalué à 3oo,ooo hectares seulement la 
quantité de terres incultes défrichées de 1890 à 1 85 1. n'a pas indiqué la source de 
cette évaluation, qui d'ailleurs remonte à vingt-deux ans. 

Un de nos collées, M. Desbons, m'a dit que, pour une prairie d'un très grand rap- 
port et provenant de défrichements, il ne payait que 60 centimes de contribution par 
bectare. (Mouvement.) 

N'6. i5 
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Il est clair qa'il y a là une très grande source d'argent à recueillir pour TÉtat, et tous 
pouvez trouver cette ressource pour 1875. 

Je suis maire d'une conuuune importante dont le diamètre est de 5 kilomètres; il y 
a eu des dërrichements d'anciens marais improductifs convertis en culture maraldière. 
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Mais je vous déclare qu'il ne me faut pas six semaines pour faire dans ma oommune 
Tëtat des terres qui étaient autrefois en friche et qui sont aujourd'hui cultivées. 

Il n'y a pas de cotQmune où cet état ne puisse être fait aans un très bref délai. (Ap- 

Srobation à gauche.) II ne s'agit pas de refaire le cadastre; et vous aurez là tontdesoite 
e l'argent, et beaucoup. Je crois qu'il vaut mieux chercher de l'argent à cette sourœ 
qu'à toute autre, parce que vous frapperez, comme j'ai eu l'honneur de le dire en com- 
mençant, ceux qui ne payent presque rien. Si vous acceptez ma proposition , non seaie- 
ment vous ne frapperez pas la culture qui paye trop, mais vous la dégrèverez, parce 
qu'en frappant de nouveaux contribuables vous d immuerez les centimes additionnels des 
anciens. (Nouvelle approbation.) C'est un fait qui est impossible à nier. Dans une conh 
mune, quand il y a une certaine somme de centimes additionnels, s'il y a plus de 
contribuables qui viennent y prendre part, comme les dépenses communales et dépar- 
tementales sont limitées , alors les centimes additionnels des anciens contribuables dimi- 
nuent de ce dont sont chargés les nouveaux. Par conséquent, non seulement vous ne 
ferez pas payer ceux qui payent trop aujourd'hui , mais vous les dégrèverez indirecte- 
ment par les centimes additionnels. (Très bieni très bieni h gauche.) 

Messieurs, je ne veux pas abuser plus longtemps de la bienveillance de l'Assemblée; 
mais avant que je descende de cette tribune, permettez-moi un dernier mot, 

M. le Ministre des finances a terminé son discours par la citation d'un apologni^ âc 
notre grand fabuliste. Dans un autre volume de La Fontaine, j'ai trouvé une autj*e fable 
qui se rapporte mieux , selon moi , à l'état actuel de notre pays. Un père de famille réu- 
nissant ses enfants autour de son lit de moii et leur montrant un faisceau , leur dit : 
(tTant que vous le garderez uni, vous serez forts, mais si vous le laissez diviser, voire 
mine est certaine. « La Fontaine dit cela en un bien meilleur langage, mais ses vers ne 
sont pas présents à ma mémoire. 

Eh bien! Messieurs, la France a remis entre vos mains le faisceau de toutes les force» 
productives du pays; ce faisceau, ne le laissez pas se diviser; c'est grâce an travail àc 
vos cultivateurs, à l'énergie de vos commerçants, de vos industriels, de vos armateurs, 
de vos banquiers, de vos ouvriers, que vous avez trouvé de quoi payer la plus épouvaa- 
table rançon qui ait jamais été imposée à un peuple. (Marques d'assentiment.) Eh bien! 
Messieurs, ces forces productrices, maintenons avec soin leur union; ne laissons pré- 
valoir aucune des branches de notre production nationale sur les autres; il fautquclle> 
soient toutes également l'objet de notre sollicitude; il faut qu'elles soient étroilemeut 
unies. C'est avec ce faisceau, Messieurs, que la France retrouvera sa richesse et sa 

Suissance; gardons-le donc précieusement; c'est ainsi que nous justifierons la oonfiaoce 
e nos concitoyens! (Applaudissements répétés à gauche et au centre gaude. — 
L'orateur, en retournant à sa place, reçoit de vives félicitations.) 
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Annexe n** 7. 



LETTRES SUR LE CADASTRE ET SDR LA REVISION 

DES REVENUS CADASTRAUX. 



i. 

Dans notre beau pays de France, où les esprits sont tant divisés sur toutes choses, 
il en est une cependant sur laquelle on semble être enfin d'accord, c'est la nécessité de 
rmmder le cadastre. Ce phénomène ne pourrait-il pas s'expliquer par notre soif d'^o- 
lùéf Voyons : 

Depuis plus de trente ans on lutte pour faire ressortir cette nécessité. 

Les meuienrs esprits s'y sont appliqués ; des livres nombreux et du plus haut intérêt 
ont été écrits; d'admirables discours ont été prononcés, et leurs auteurs, comme M. le 
président Bonjean ^*^ et bien d'autres ^*\ ont quitté ce monde sans avoir vu triompher 
leurs justes idées sur ce sujet, qui touche aux plus grands intérêts du pays. 

Pourquoi? 

C'est que le cadastre est une question complexe, que beaucoup, ceux mêmes qui 
s'en sont le plus occupés, n'ont pas sij^, généralement, envisager sous toutes ses faces. 
Mais au miheu du dédale de nos écrits et de nos paroles, d'autres pays où Ton parle 
moins, où l'on agit plus, mettant à profit nos idées, nous ont devancés : tels la Belgique, 
la Suisse, le Piémont. 

Loin de moi la pensée de retracer ici l'histoire du cadastre et de présenter un projet 
complet. 

Je veux dire, simplement et de la manière la plus brève possible, les vices du ca- 
dastre actuel et le but vers lequel doit tendre un cadastre nouveau. Je veux surtout mon- 
trer qu'à peu de frais et en peu de temps on peut établir la péréquation de l'impôt foncier et 
f(drt rentrer au Trésor puolic de précieuses ressources qui /ta échappent. 

IL 

Les vices du cadastre sautent aux yeux de toute personne qui s'est quelque peu 
oceapée de la propriété foncière. Pour ma part, comme expert-estimateur du tribunal 
dtil de la Seine, j ai pu, mieux que tout autre, les constater. 

L'établissement du cadastre parcellaire actuel remonte à 1808. Son but essentiel fut 
la répartition équitable de l'impôt foncier. 

^' Le fils de M. Bonjean vient de reprendre l'œuvre de son regretté père, en publiant, à Taide 
des documents laissés par lui, un remarquable ouvrage sur ce sujet 

'^ Voir les intéressants écrits de feu M. Noixet, ancien magistrat à Laon, après d'innom- 
brables recherches sur les cadastres des divers États d'Europe, et surtout le consciencieux et savant 
hvre : De la preuve du droit de propriété, de M. Félix de Robemier, président de la Gour d'appel 
d€ Montpellier 

i5. 
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Mais alors Texpërience, les bonnes mëthodes d'exëcntion, le personnel manquaient; 
un esprit de défiance animait les populations : elles ne voyaient dans le cadastre qu ud 
instrument de plus aux mains du nsc pour prélever de plus lourds impAts. Dans cer- 
taines localités, et c'était le petit nombre, on procédait équitablement aux classificalions 
et à la fixation des revenus; dans d'autres, au contraire, on dissimulait à Fenvi les 
revenus et on cherchait ainsi à s'exonérer aux dépens de ses voisins. C'est en ce triste 
état de mauvaise exécution graphique et de classifications vicieuses que nous relroo- 
vons aujourd'hui le cadastre de la France. 

A ces causes premières s'ajoutent les immenses changements qui se sont produits 
depuis : ci*éation de routes, de canaux, de chemins de fer, de chemins vicinaux, qui 
sont venus tout changer et porter la richesse là où r^ait la misère. 

Grâce à cette révolution profonde qu'ont amenée dans la propriété immobilière o» 
éléments de progrès, tout a marché, tout s'est métamorphosé; oui, tout, honnis rûa- 
mobik cadastre. 

Et dans notre pays, si jaloux cependant de l'^alité, oîi les charges devraient être 
supportées par tous dans d'haies proportions , où le Trésor aux abois cherche partout 
des ressources nouvelles pour combler l'immense vide creusé par les derniers évéoe- 
ments, on ne voit pas, on ne veut pas voir qu'en répartissant équitablement Tûopôt 
foncier on trouverait sûrement la majeure partie des ressources qu'on cherche, sans 
augmenter la portion dç ceux qui payent dans une juste mesure ^'\ mais en ramenant 
à un niveau proportionnel la part de ceux qui ne payent rien ou presque rien. 

Je ne voudrais pas abuser des citations; on en pourrait remplir des volumes. Je 
prends celle-ci au hasard; il y en a sans doute de plus frappantes^') : 

Dans le Lot, une terre dont le revenu net ne dépasse pas 9,900 francs, paye uo 
impAt de a,5oo francs, soit 97 p. 0/0 de revenu. 

Dans l'Hérault , une autre terre , au même propriétaire , rapportant net 66,000 francs, 
paye 3,600 francs d'impôt, soit A p. 0/0 de son revenu. 

Dans une commune de Seine-et-Oise, des bois anciens, dont la valeur vénale ne dé- 
passe pas 9,000 finncs, payent 10 à i5 fi'ancs d'impôt par hectare, alors que des bois 

0) Et même en dégrevant ceux qui payent au delà de ce qn^ila doivent. 
W Depuis la publication de ces lettres, une multitude de citations est venue. Voici deux d^colre 
elles : 

i* Dans le Noyonnais, 73 hectares d^andens marais, aflermës 1 3,5 16 firancs, ne payent aue 
166 francs d*imp6t8, alors que proportionnelleoient aux antres immeubles de la locauté ÎU de- 
vraient payer au moins i,36o francs. 

s* Dans le département dlUe-et-Vilaine, un domaine rendant un revenu de t,&oo francs 
paye la dérisoire contribution de 3 fr. 5o cent. 

On prétendrait k tort que ce sont la des faits exceptionnels; il n*y a pas en France «m teuk 
commune qui nVffre de ces exemples. 

La vérité est que dans une moitié du territoire, imposée comme productive lors do cadastre « 
il y aura, si on revise les revenus, des plus et des moins qui se compenseront; que dans un troi- 
aiâ&e quart les revenus ont au moins doublé, et qu'ils ont décuplé dans le dernier quart. 

On peut remarquer encore que, loin que la revision des revenus soit une agmvalioo de 
cfaai|[es pour fagnculture, en faisant payer leur juste part à ceux qui jusqu^ici iront rien ou 
presque rien payé, on allège d'autant les autres contribuables qui, dans Tétat actuel, portent 
presque tout le poids des centimes additionnels imposés par le département ou la commune, œo- 
times dépassant en général et d'une manière très sensible le principal de la oootribatioD foncière. 
Ces centimes additionneb grevant aussi tes trois autres contnbulions directes, il s'ensuit que wu 
sralement l'agriculture, prise dans son ensemble, y gagnerait, mais que le commerce et rindoH 
trie, à cause des patentes, se trouveraient en partie oégrevés des looids oentiiiMS additionnât* 
qui leur incombent. 
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contigiis, plantés depuis quarante ans, de belle venue et se vendant couramment de 
9,5oo à 3,000 francs l'hectare, ne payent que a francs à peine par hectare. 

Est-ce là une juste répartition des charges publiques? Non, évidemment; on peut 
malheureusement aflSrmer qu'il éa est de même partout et que, si Ton voulait comparer 
entre elies les diverses oonti^ de la France, on y découvnrait ces mêmes inégalités. 

D faut donc de toute nécessité refaire le cadastre : 

1* Dans l'intérêt de la péréquation de l'impôt foncier et pour faire rentrer au Trésor 
pnUic de justes perceptions qui lui échappent ; 

9* Dans l'intérêt de l'assiette de la propriété foncière et de son^crédit; 

3* Dans celui de l'agriculture, du comn^erce et de l'industrie; 

h" Et comme complément, pour que la France possède enfin une carte digne de ce 

nom. 

Ce sont ces divers points que je me propose d'examiner succinctement 

m. 

PiRik)OATI01l DB L*«PêT FOIfCIBK. 

La grande objection contre le renouvellement du cadastre est la dépense considé- 
rable qu'il occasionnera et le temps non moins grand qu'il faudra pour accomplir cette 
œavre gigantesque. 

Je concède volontiers que ces deux objections sont fondées et qu'il faudra bien con- 
sacrer au cadastre lo millions par an, pendant trente années au moins. On voit 
|var là que ie ne m'illusionne pas et que je ne cherche pas à illusionner les autres. Mais 
si sa réfection amène au Trésor un supplément de rentrée de loo millions, chiSre, 
selon tonte apparence, aurdessous de la vérité» on conviendra facilement qu'il n'y a pas 
à hésiter. 

L objection tirée de la longueur de l'opération peut être facilement résohie; je prie 
qn'on me permette ici quelques développements, car c'est essentiellement dans un but 
Jfratiquê que j'écris ici. 

Tout le monde sait que le cadastre se compose de trois pièces principales : 

i*Le plan; 

9* Les états de sections ; 

3" La matrice cadastrale. 

Les deux premières de ces pièces sont immuabkê depuis leur création, c'est-inlire 
depuis soixante-quatre ans, pbur les cadastres commencés en i8o8. Ainsi, ce qui était 
friche, pâture ou bois h cette époque, y figure toujours comme tel, alors que la friche 
est devenue bois ou vigne, la pâture une excellente prairie et le bois une bonne terre 
de labour. 

La matrice cadastrale seule stût les mutations de propriétés, mais uniquement en ce 
qai concerne les noms des détenteurs; et comment les suit-elle? Elle fourmille d'erreurs 
growières et ne fournit à personne aucun élément certain. Combien de contribuables 
payent les contributions d autrui sans le savoir I 

Le procédé que je propose et qui peut s'appliquer à peu défraie et en peu de temph 
dans toute la France simultanément, consiste à faire dans toutes les communes un 
dassification nouvelle des différents immeubles. 

An préalable, il faudrait faire réimprimer, aux frais de l'État, les formules des états 
de sections. 

Chaque commune devra désigner un géomètre chargé de remplir ces états, quant è 
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ia section, an numéro d*ordre, an nom du propriétaire imposé, à ia nature de pro- 
priété actuelle et à la contenance. 

Pour faire cette opération, Tagent daigné par la commone prendra la matriee cadas- 
trale article par article; il appliquera sur les nouveaux états de sections les indication! 
qu'elle donne, moins la nature de propriété qui sera prise sur place en visitant tontes 
les parcelles , moins aussi les classes et revenus imposables qui appartiennent à un 
autre ordre de travail. 

Pour les parcelles divisées, il mettra autant de noms et de contenance différents 
qu'en donne la matrice, sans s'occuper, dans ce travail, si ces deux indications sodI 
exactes ou non ; il les remplira telles qu'il les trouvera ^^K 

Les étals de sections ainsi établis, il sera procédé à la classification des immeubles 
par une commission composée : i* d'un expert désigné et payé par l'État; s* de deux 
classificateurs désignés par le Conseil municipal ; 3* et de deux classificateurs désigm^ 
)ar les plus imposés de la commune, de telle sorte que cette commission pr^nte tontes 
es garanties désirables d^mpartialité. 

La commission ainsi composée visitera , accompagnée du géomètre dbargé d'établir 
les états de sections, toutes les parcelles, et indiquera, séance tenante, sur ces états, 
par nature de propriété, la classe à laquelle appartient chaque immeuble imposable. 

A l'aide de relevés d'enre^strement qui lui seront communiqués, elle proposera le 
revenu réel (et non fantaisiste, comme aujourd'hui) qu'il convient d'appliquer à cha<]ue 
classe, dans chaque nature de propriété *^*^ 

Ce travail terminé sur le terrain, il sera fait, comme dans le cadastre actuel, une 
récapitulation, par nature de propriété et par classe, de tous les immeubles. 

L'opération achevée doas chaque canton sera soumise à l'examen d'une commission 
cantonale, composée d'un des classificateurs de chaque commune et des experts de TÉtat 
ayant suivi l'opération* de classement ^^\ 

Cette commission aura pour président le conseiller général du canton et pour vice- 
présidents les conseillers d'arrondissement. 

Elle revisera, k l'aide des comparaisons qui seront mises sous ses yeux, le revenn 
qu'il convient d'appliquer à chaque dasse dans chaque commune. 

Ce travail des commissions cantonales sera soumis ensuite aux conseils d'arrondis- 
sement pour avoir leur avis, et au Conseil général qui statuera définitivement ^^^ 

La classification ainsi faite sera certainement l'inventaire le plus complet, le plos 
fidèle de tous les revenus territoriaux , et le Gouvernement pourra , en connaissance de 
cause , lors de la formation des budgets , proposer le contingent à appliquer à chaque 
département ^'^ 

u) Ce mode, on le voit, offre rimmensc avantage de ne pas Jeter le désordre dans la matrice 
cadastrale, ce grand livre de Timpôt foncier, et ne devra néee$$iter aetuellement aucune epénUitm 
d'arpentage, 

(*> L'objection tirée de ce que, dans une notable partie de la France, il n*y a pas de baux est 
facilement réfutable; en effet, en expertise , étant donné le taux des placements dans une locabte, 
le revenu peut tout aussi bien se déduire de la valeur en capital que ce capital peut être déduit 
du revenu. 

(*) On a objecté que, dans la commission ainsi composée, Télément contribuable m troanat 
en très grande majorité, elle aurait tonte facilité pour dissimuler les revenus réels; aoan, pou 
faire cesser cette objection, peut-être très fondée, le lecteur est prié de se reporter au projet de 
loi qui termine cet opuscule; Télément contribuable s'y trouve contre-balancé par TélémeBt 
fiscal. 

'*) Mieux vaudrait pent^trc encore laisser le dernier mot à T Assemblée des dépntés, qai toîi 
et plus juste et de plus haut. Voir le projet de loi. 

^*> La fixation des contingents par département et par commune est controversée. H n'<*ii(rv 
pas dans le cadre très restreint de ces lettres d'établir une discussion sur ce point délical. 
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Après {^approbation. dëBnitive des opérations, il restera à Tadministration des con- 
tributions directes à faire recti&er h Tencre rouge, sur tes matrices cadastrales aetuelies, 
k chiffre des revenus affërents à cbaque parcelle, d'après les nouveaux états de sec- 
tions, et ainsi, pres^tttf sans frais, sans interruption et sans perturbation dans le recouvre- 
ment, ces matrices cadastrâtes pourront attendre , sans être refondues , la rénovation 
entière du cadastre. 

Cette opération transitoire, mais cependant définitive quant à la fixation des revenus, 
atteint Tnn des buts essentiels du cadastre : la péréquation de l'impôt foncier. 

Il me reste à traiter les trois autres points que j ai indiqués plus haut; ce sera Tobjet 
<ics lettres suivantes. 

IV. 

ASSIETTE OB LA PBOPBiMt^ FONClitBE. 

Rien d'illusoire comme un relevé des biens de chacun sur la matrice cadastrale. 

Ce document, outre les innombrables eiTeurs dont il fourmille, n'offre rien de ce que 
chacun a intérêt h connaître , ni un revenu qui puisse fixer sur la valeur des immeu- 
bles, ni la qualité du contribuable inscrit. 

Supposez ce contribuable veuf pour la seconde fois : on trouve inscrits à son nom et 
pêle-mêle les biens propres de ses deux femmes, ceux de ses enfants mineurs, ses biens 
propres h lui, ceux dépendant des deux communautés dont il a une pari et dont l'autre 
'ippartient à ses enfants, et quand vous avez intérêt à connaître ce qui lui appartient 
bien réellement, quand il a intérêt lui-même à vous le montrer, cela est de toute im- 
possibilité. 

Mais si les biens de chacun sont soigneusement détachés en articles bien distincts sur 
la matrice cadastrale, toute confusion cesse, et si un jugement 'vient hypothéquer les 
biens d'un individu, si la saisie, la vente de ces biens sont ordonnées, on ne sera plus 
exposé, comme il arrive trop souvent, à ces erreurs i&cheuses qui donnent lieu à 
d'inextricables procès. 

Pour atteinure ce but si désirable, tant de fois et si vainement réclamé, il faut re- 
rnettre la conservation cadastrale aux mains du conservateur des hypothèques; lui seul 
pourra et devra opérer la mutation d'un article à un autre; c'est à cette seule condition 
que vous aurez un véritable livre terrier de la France. 

Mais, pour cela, il faut que la loi impose l'obligation d'inscrire dans les actes trans- 
latifs de propriété, dans les déclarations de successions, et même dans les baux, toutes 
i<^ énonciatioDs cadastrales, sections, numéros, lieux- dits, contenances, indications 
qoi, seules, peuvent préciser la situation et l'étendue de l'immeuble vendu, échangé, 
partagé, hypothéqué ou loué. 

Du iour où il en sera ainsi , la propriété foncière reprendra toute sa valeur et offrira 
toutes les garanties qu'on est en droit d'en attendre. 

Il faudra, pour cela, refaire' en entier le cadastre et sur des bases absolument nou- 
veites : ce sera l'œuvre du temps. 

V. 

ITTÙfr DE LUGBICOLTDBE, DU COKIIBBCE ET DE L'IlfDCSTBIB k LA B^OVATION DO CADàSTBB. 

On ne voit pas bien, en général, l'intérêt que peuvent avoir l'agriculture, l'industrie 
et le commerce au renouvellement du cadastre. 
Je vais essayer de le dire en quelques mots. 
Certes, en l'état actuel, s'il est encore de quelque utilité pour Tagriculture, en ce 
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sens qu'il donne la position approximative des béritages et leur dasaification , le cadaitre 
est absolument inutile au commerce et à Tinduslrie. 

Encore faut-il dire qu*au point de vue de la configuration et surtout à edui de la datai- 
fication il est souvent fort dangereux à\ recourir; j*en ai fait maintes fois rexpérienee. 

Mais si le cadastre est grapiuquemetU bien exécuté sur des limites bien assises (et les 
aptitudes, les mëlhodes, les instruments ne manquent pas); s'il donne tous les signes 
de limites des héritages, bornes, fossés, haies, etc.; s*il donne, outre la configura- 
tion du sol, sa nature géohgique, ses altitudes diverses, toutes choses indispensables, 
alors Tagriculteur trouvera dans le cadastre la limite et la contenance exacte des hâi« 
tages qu*il cultive, leur valeur relative par le classement, et enfin leur nature, chose 
si essentielle pour Thomme intelligent, puisqu'il saura, par la donnée géologique, le 
tempérament, la complexion de son sol et le traitement qu'il lui doit appliquer. 

Dans les altitudes qui devront être rapportées uniformément an niveau moyen de la 
mer, sur toute rétendfuedu territoire, Tagriculteur trouvera une étude toute faite poar 
ses travaux de drainage et d'irrigation. 

Pour l'industrie et le commerce qui se lient si intimement , la notion géoloc^iqne dira où 
doit se porter telle ou telle industrie; les altitudes permettront l'élude rapide etsâredei 
plus petits comme des plus grands projets de chemins ordinaires, de chemins de fer, de 
canaux, de concentration et d'utilisation des eaux, moteurs si prédeux pour l'industrie. 

Offrir à ces deux grandes branches de la richesse nationale des moyens sûrs, ra- 
pides, peu dispendieux de se développer, tels seront les effets d'un bon cadastre. 

A ce point ae vue, tous ceux qui s'occupent d'agriculture, d'industrie et de com- 
merce, doivent appuyer de tous leurs efforts la rénovation immédiate du cadastre, ei 
quand la revision préalable des revenus, première étape de cette rénovation, aura 
apporté au fisc des ressources considérables, le Trésor sera mal venu à dire qu'il n'a 
pas les moyens d'entreprendre ce travail d'une si haute utilité publique. 

VI. 

LB GADASTBB, DAlfS SB8 BAPPOBTS ATBC LA GABTB DB FBAKCB. 

Un mot, maintenant, de cette belle carte de Tétat-major, si justement admirée, si 
fautive pourtant. 

Personne ne pense qu'une telle carte ait été faite à vue; mais ce que tout le monde 
ne sait pas, c'est que le fond en a été puisé dans le cadastre actud. 

Par conséquent, cadastre fautif, incomplet, carte de France fautive et incomplète. 

Cadastre immobile, quand tout a marché et s'est transformé, carte de France immo- 
bile aussi et, par conséquent, surannée. 

Nos voisins d'outre-Rhin le savaient bien; aussi, avant d'envahir notre France, 
avaient-ils eu soin de mettre secrètement notre carte à jour, et quand , après cette recti- 
fication faite par eux , ils pouvaient se conduire par les moindres sentiers , nos oflkien 
ignoraient jusqu'à l'existence de chemins de fer et de routes importantes. 

Anjourdbui que l'artillerie joue un rôle si considérable dans la guerre, plus que 
jamais il importe de connaître les différentes altitudes des terrains. 

L'état-major, à ces poiuts de vue, devra donc aussi demander une prompte r^va- 
tion du cadastre. 

vn. 

CONCLUSIOII. 

L'esquisse qui précède montre tout l'intérêt qui s'attache à la possession d'an bon 
cadastre. 

Qui pourrait le contester? 
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Serait-ee : 

Le lëràlatenr, h la recherche de ressoarees indispensables poiir équilibrer les 
bodgels">î 

Le coDtribaable, jaloux de ne concourir aux charges de TÉtat que dans la juste me- 
sure eonunandëe par Tesprit dMgalitë ? 

Le propriétaire, soucieux de savoir sa propriété à Tabri de toute incertitude et d'y 
trouver le crédit dont il peut avoir besoin? 

Le cultivateur intelligent, puisant dans le cadastre les connaissances nécessaires sur 
la nature de son sol, sur les moyens de Tamender, d*en accroître la production? 

L^industrid, Tusinier, le n^ciant, à la recherche de forces motrices, de voies de 
commum'eatîon? 

L'homme de guerre, voulant connaître les moindres reliefs du sol, les moindres 
défilés?* 

Évidemment non, car la nation entière puisera à pleines mains dans ce grand livre 
If» éléments nécessaires à sa richesse et à sa puissance. 

Ai-je dit assez pour convaincre les indécis, les incrédules, pour mettre à néant les 
objections intéressé de ceux qui repoussent un nouveau cadastre , parce qu'ils savent 
qn'il les obligera à concourir aux charges de l'État dans de justes proportions? Je 
Fespère. 

J'aurai, du moins, avec moi tous les hommes honnêtes qui ne veulent pas seulement 
réalité des droits, mais aussi celle des obligations. 

LEFiVBB, 

Ancien maire de Sucy, conseiller 
d'arrondissement. 
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(Extrait du Journal officiel du 3i janvier 1876.) 
DROITS NOUVEAUX. 

Une rëanion extrapariementaire, à laquelle assistaient un certain nombre de députés, entre 
autres MM. Gaidmir Périer, Léon Say, Feray, Bërenger, Floltard, André (de la Seine), Mathieu- 
Bodet, Lanel , Delacour, Peltereau-Villeneuve, de Soubeyran, Drouin, Rameau, Martial Delpit, 
Sébert, s'est occupée de la question relative à la revision des évaluations cadastrales. 

M. Leievre, maire de Sucy (Seine-et-Oise), auteur d'une étude sur ce sujet important, a 
développé un système qui permettrait, sans refaire le cadastre, de réformer la perception de 
rimpôt fonder et d'établir entre les terres une répartition juste et proportionnelle au produit de 
ces terres. 11 prendrait pour base les états de sections tels qu^ils existent actuellement et ne ferait 
faire aucune opération nouvelle de levé de plan, mais les parcelles indiquées aux états de sec- 
lions actuels seraient cotisées en raison de leur revenu réel, apprécié par des experts. 

M. Mathieo-Bodet a insisté sur la nécessité de se restreindre aux parcelles désignées comme 
improductives dans le cadastre, et il a développé Tamendement dont nous avons reproduit le 
tnU hier et que la Commission du budget a adopté. 

Cette note indique assez clairement qu*un complet accord ne règne pas sur la ma- 
nière de pratiquer la revision- des revenus. Les uns, comme dans ces lettres, au nom 

'" Et jaloux d*étabiir une juste répartition des charges entre les contribuables. 
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de la justice entre les contribaables, au nom des intérêts du Trésor, là demandent 
entière, complète. 

Les autres, paraissant^s'effrayer d*un si grand travail, du long temps et de la grande 
dépense qu*il exigera , selon eux, se bornent à demander que les seules parcelles dési- 
gnées comme improductives, dans le cadastre, soient imposées selon leur état adod, 
comme les autres de même nature et valeur dans la localité. 

Ce dernier mode offre des inconvénients graves; d'abord il laisse subsister, en grande 
partie, les inégalités qui existent entre les contribuables, les communes et les d^arte* 
ments ; de plus , il en crée de nouvelles et des plus choquantes en imposant , par exemple, 
comme vignes de première classe, des terrains naguère improductifs, alors que des 
terres de cinquième classe, contiguës et devenues aussi vignes de première dasae, reste- 
ront encore imposées comme terres de cinquième classe. 

Ensuite, il fait perdre au Trésor la majeure partie des ressources qn*il a droit 
d'attendre de la contribution foncière, «n vertu des his existantes, la revision des revenue 
ne créant pas un impôt nouveau , mais devant avoir pour effet unique d obliger ceni 
qui échappent aujourd'hui à l'impôt établi a le supporter et à participer au payeniont 
des centimes additionnels, lourd fardeau que supportent les autres contribuables. 

Enfin , à ces considérations on peut encore ajouter celle-ci , qui n'est pas sans valeur, 
c'est que la revision générale se présentera au pays comme une réparation des injustictt 
dont il souffre, tandis que la revision partielle lui apparaîtra, à juste titre, comme ime 
mesure purement^ca/e; elle sera donc impopulaire. 

On verra par l'ébauche de projet de loi ci-après , qui n'a d'autre but, dans l'esprit de 
l'auteur de ces lettres, que de donner une formule pratique pour l'exécution de la 
revision générale, que cette revision peut et doit se faire oims un délai très court et i 
peu de frais, si l'Administration supérieure, renonçant à ses traditions de vouloir tout 
faire, veut, pour ce cas, laisser au pays le soin de régler luinnéme ses affiures. Trésor 
et contribuables s'en trouveront bien. 



PROJET DE LOI 

POUB LA RBTISIOIf DBS RBVElftS CADASTRAUX. 

Article premier. Il sera procédé, dans le courant de Tannée iSyA , sur toute l'éten- 
due du territoire français, à la revision des revenus territoriaux et des propriétés bâ- 
ties , devant servir à l'assiette de la contribution foncière. 

Art. 9. Les revenus à déterminer sont les revenus réels; ils seront ûih d'apr» 
les règles prescrites par les artides suivants. 

Art. 3. Chaque commune fera refaire à ses frais, avant le i" mai prochain, le» 
états de sections du cadastre, sur des formules qui lui seront fournies par l'administra- 
tion des contributions. 

Ces nouveaux états conserveront, quant aux sections, numéros et lieux-dits, les in- 
dications contenues dans les anciens; mais les noms des propriétaires on nsufroitien, 
et les contenances des parcelles ou subdivisions de parcelles, seront passés d'après ]e« 
indications contenues dans les matrices cadUstrales actuelles. 

L'agent de la commune devra , en outre, indiquer pour chaque parcelle ou fraction 
de parcelle, la nature actuelle de la propriété et les constructions qui s'y trouvent 

Art. h. Une commission de répartiteurs, après ce travail terminé, visitera chaque 
parcelle avec l'agent de la commune et déterminera, par nature de propriété, lacla^^^ 
à laquelle elle doit appartenir, et le revenu foncier des propriétés bâties. 
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Cette commission sera composée de cinq membres désignes, savoir : deux par le 
Conseil mnnicipal, et deux par les plus fort imposés, domiciliés ou non dans la com- 
mune, et le cinquième, en qualité a expert, par le préfet, sur la proposition du direc- 
teur des contributions directes. 

Art. 5. A Taide des relevés d'enregistrement et de tous autres renseignements dont 
elle pourra s entourer, cette conmiission proposera le revenu réel à appliquer par classe 
à chaque nature de propriété. 

Abt. 6. Le travail des commissions, achevé le iS juillet, restera déposé pendant 
quinze jours au secrétariat de chaque mairie, afin que les intéressés puissent en 
prendre connaissance et produire, s'il y a lieu, leurs observations et réclamations. 

Dans la huitaine qui suivra l'expiration de ce délai, la commission se réunira pour 
statuer sur les observations et réclamations produites. 

AsT. 7. Une commission cantonale, composée du conseiller général du canton, pré- 
sident ; oes conseillers d*arrondissement et du juge de paix du canton ; du maire du 
chef-lieu de canton et de deux notaires dudit canton , désignés par le président du tri- 
bunal, d'une part, et des répartiteurs-experts nommés par le préfet, du receveur des 
domaines du canton, d'un contrôleur des contributions directes et des percepteurs du 
canton, d'autre part, se réunira au chef-lieu de canton dans la première quinzaine du 
mois d'août. 

Cette commission examinera le travail des commissions locales, fera la comparaison 
des communes entre elles et opérera, s'il y a lieu, sur les revenus admis par les com- 
missions locales, les changements qu'elle croira justes et utiles. 

Le travail des commissions cantonales devra être achevé à la fin d'août. 

Abt. 8. Les Conseils d'arrondissement, dans leur session de septembre, et les Con- 
seils généraux, dans une session spéciale en octobre, le directeur des contributions 
directes entendu, donneront leur avis motivé, chacun dans la limite de ses attiibu- 
(ions, sur le chiffire de revenu imposable k appliquer à chaque commune, à chaque 
canton, k chaque arrondissement, et en totalité au département, pour la propriété fon- 
cière, bfltie ou non bâtie. 

Abt. 9. En décembre 187/I1, un rapport d'ensemble sera soumis par le Ministre 
des finances h l'Assemblée nationale, qui statuera par une loi sur la part de revenu im- 
posable à attribuer à chaque département. 

Aht. 10. Après la promulgation de cette loi, les directeurs des contributions di- 
rectes, dans chaque département, feront, sur les nouveaux états de sections et sur les 
(uatrices cadastrales actuelles , appliquer les revenus imposables définitivement admis 
et qui serviront de base à la perception de la contribution foncière à partir du 1" jan- 
vier 187. . . 

Aet. it et dernier. Le Gouvernement proposera, en 1875, à l'Assemblée nationale, 
un projet de loi sur la rénovation complète du cadastre. 
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Annexe n° 8. 



PROJET 
DE REVISION DES REVENUS TERRITORIAUX 

YOri PAB L*A8SE1IBLÏ(b G^N^RALB DBS GioMitTBBS DB FBAlfCB, 
BéDNIB ï PABM LE 5 JUILLET 1876. 



L* Assemblée génëffale des géomètres de France , réunie à Paris le 5 juillet 1 87 5 , sons 
la présidence de M. Lefèvre de Sucy, 

Considérant que, dans sa délibération da si juillet 187&, elle a insîsié sar For- 
gence de procéder à la revision immédiate et simultanée du revenu des propriétlb feu- 
cières et bâties, à Taide des plans cadastraux actuels; 

Que des objections ont été faites depuis, soit à cause de la défectuosité de ces plans 
qui, en maints endroits, ne représentent plus qu*impar£Biitement le parodlaire adad, 
soit à cause des lenteurs et de la dépense qu'occasionnerait la revision par parcelle; 

Considérant que les connaissances spéciales des géomètres en matière d^xpertise leur 
rendent ce sujet familier, et qu*il est par suite de leur devoir d'indiquer les movens 
pratiques pour atteindre le but propose, et de mettre ainsi à néant les objections mié- 
ressées de ceux qui craignent aétre atteints par une juste répartition des impôts, oa 
de ceux des fonctionnaires qui appréhendent un surcroît momentané de travail, 

Émet Tavis suivant : 

Articlb pbbhibr. La revision des revenus nets et réeb des propriétés foncières e( 
bâties sera fiûte dans le délai de deux ans, dans chaque canton, par une eommtssioo 
composée d'un expert désigné par le préfet, de deux agents daignés, Tun par Tadmi- 
nistration des contributions directes, l'autre par cdie des domames, et de deux com- 
missaires élus, l'un par le Conseil municipal , lantre par les plus imposés de chaque 
commune. 

Abt. 9. Chaque nature de propriété sera divisée par classes, et le revenu k attribaer 
à chaque classe le sera d'après le rendement moyen des dix dernières années à tsiie 
des extraits d'enr^strement, soit en prenant pour base les revenus des baux, soiteo 
déduisant le revenu de la valeur vénale des héritages, soit enfin en recherchant, à l'aide 
de ces deux éléments combinés et de la commune renommée, le revenu vrai de chaque 
nature d'héritage. 

Abt. 3. Le revenu fonder des propriétés bâties sera évalué h l'aide dea niâmes dé- 
ments. 

Abt. à. L'évaluation des revenus territoriaux se fera par masse, tlots ou Kenx-dits, 
en prenant pour base les contenances du cadastre et en déterminant aussi exartemait 
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que possible , à Taide de ces contenances , l*ëtendue de chaque nature de propriété et 
aossi la proportion de chaque classe. 

Ait. s. Les revenus de chaque commune étant ainsi détermines, une commission 
cantonale, composée de sept membres, dont le juge de paix du canton, président, les 
eiperts et aeents nommés par le préfet et par les administrations des contributions 
directes et des domaines, et de trois contriouables fonciers du canton désigna par le 
président du tribunal civil de Tarrondissement, procédera à la revision des revenus 
atlribués à chaque conmiune, et fera, s'il y a lieu, au premier travail, telles rectifica- 
tioDS qu'elle jugera utiles. 

AfiT. 6. Une commission départementale, composée du président du tribunal de 
première instance du chef-lieu du département, du président on d'un membre du Con- 
seil de préfecture désigné par ce Conseil, des directeurs des contributions directes et 
des domaines, de Tun des experts nonun^ par le prâet et de fun des agents des con- 
tiibutions directes et des domaines ayant pns part aux opérations cantonales, enGn d'un 
membre pris dans chaque arrondissement parmi ceux désignés par les présidents des 
tribunaux, pi-océdera à son tour à la révision des revenus attribués à chaque canton « 
fera à ce travail , par canton , les rectifications jugées par elle nécessaires , et déterminera 
ie revenu total du département. 

Aet. 7. La Chambre des députés et le Sénat, par une loi spéciale, arrêteront défini- 
tivement ie revenu de chaque département devant servir à l'avenir à la fixation des 
ooDtiogents. 

Ensuite la commission départementale, composée comme il est dit en Tarticle 6^ 
répartira ces contingents entre les cantons et les communes. 

Ait. 8. Chaque année, la loi de finances rectifiera ces contingents départementaux, 
soit en ajoutant les revenus des constructions nouvelles et celui des sols nouvellement 
cotisés, soit ea retranchant les revenus des constructions supprimées et des sols dé- 
greva. 

Ait. 9. Les fi^ occasionnés par ces opérations seront à la charge des départements 
pour un tiers et à celle de l'État pour les deux autres tiers. 

Abt. 10. Le contingent de chaque commune étant définitivement fixé, celles d'entre 
elles qui voudront établir la sous-répartition entre contribuables, sont autorisées à le 
faire k leurs frais , suivant des règles qui seront prescrites par un règlement d'administra- 
tion publique. 

Ait. li et dernier. Aussitôt la revision des revenus terminée, la rénovation du 
cadastre sera commencée, au moyen d'un crédit prélevé sur les augmentations à 
attendre de cette revision, et la cotisation des héritages sera établie en prenant pour 
base les revenus attribua à chaque commune par la loi mentionnée en l'article 7 ci- 
dessus. A la fin des opérations cadastrales, une nouvelle revision générale des revenus 
sera laite et renouvelée par chaque période de trente années. 
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Annexe n^ 9. 



A Messieurs les Président et Membres du Congrès des Géomètres-Experts 



iK 



Messieurs, 

Ed lisant )e programme des travaux du Congrès, j'ai reconnu qu'il ne s'agissait p» 
seulement de questions géodësiques,mai8 aussi de questions de droit très imporiaules, 
puisqu'elles se rattachent k la preuve du droit de propriété. 

C'est cette considération qui m'a déterminé, maigné mon incompétence au point de 
vue géodésique , à vous soumettre quelques observations. 

Quel est le meilleur moyen de tirer tout le parti possible de cette réunion sans pré- 
cédent de tant d'hommes distingués , dont les uns sont profondément veraés dans la 
science , les autres dans la pratique ? 

De nombreux systèmes vont se produire. Certainement, les communications faites 
par les membres étrangers seront accueillies avec toute la courtoisie et la dSér&tep 
possibles, d'autant mieux que nous avons beaucoup à attendre d'eux* Mais , d'un autre 
côté, il existe dans notre pays, sur cette question, des préventions invincibles qoi 
n'abdiqueront pas, et enfin il est h craindre que, comme dans bien des assemblées, le 
Congrès ne se laisse entraîner à adopter une opinion par la manière brillante dont elle 
lui sera présentée. 

Quel sera donc le critârium qui permettra au Congrès de résistera tous les entraîne- 
ments, de se prononcer avec sécurité et autorité? 

A l'occasion de la mort d'un savant célèbre , les journaux ont signalé la mâbode 
d'études qu'il avait adoptée ; il avait remplacé la méthode doctrinale par la méthode 
expérimentale, et il avait obtenu d'admirables résultats. 

Est-ce qu'il n'y a pas là une précieuse indication? 

Pourquoi ne pas faire passer par l'épreuve de l'expérimentation les systèmes qui 
seront présentés? C'est chose véritablement si facile que je n'ai pu résister au désir de ta 
signaler au Congrès. 

On prendra, aans une contrée où de nombreuses transactions auront oomplètemeol 
transformé l'état des lieux , un certain espace de terrain tel qu'il était il y a vingt on treote 
ans. 

On indiquera, d'après les différentes méthodes cadastrales dont on voudra faire la- 
périmentation, l'état complet de la propriété tel qu'il existait alors; puis, ao for et à 
mesure qu'elles se seront produites, toutes les transformations, ventes, échanges, etc., 
qui se seront successivement produites depuis cette époque jusqu'à nos jours, et Tod 
verra ensuite, avec une exactitude rigoureuse, mathématique, en comparant k» 
résultats de chacune des méthodes expérimentées avec ceux de la méthode qui a êtr 
réellement appliquée d'après la l^;iBlation existante, de quel c6té se trouvent la simpli- 
cité, la sécurité, la vérité. 

(*) En même tempe qae cette lettre, M. Trëmoulet a adressé au Congrès aae brochure iotitiiki^^: 
Méthode prompte et économique pour la rénotation du cadastre, par M. Trémoulet; Paris, 1^7^ 
(Eitrait de la Béforme économique.) 
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On verra paiement, parmi les méthodes expérimentées, quelle est celle qui doit 
obtenir la préférence, soit seule, soit en la combmant avec une ou plusieurs autres. 

Ainsi, les innombrables travaux auxquels Tétude de cette question a donné lieu, tous 
les systèmes qui ont été proposés, toutes les législations étrangères, tout cela peut 
passer en quelques jours au creuset de Tépreuve et de manière a constater ce qu'il 
pent y avoir d'utile et de vrai. Avec tous ces éléments réunis, combinés, épurés, il 
sera certainement possible d'obtenir un système aussi parfait qu'on puisse raisonnable- 
ment l'espérer. 

Si je suis aussi affirmatif , c'est que je me suis servi de cette méthode pour l'étude de 
cette question. J'ai fait mes expériences aux portes mêmes de Paris, à Cnampigny-sur- 
Mame, où j'ai vu, non point que je parvenais à résoudre toutes les difficultés, mais que 
ces difficultés se résolvaient d'elles-mêmes ou plutôt qu'elles n'existaient pas, et que, 
depuis |Jus de cinquante ans, nous nous étions arrêtés devant des àiS&cuiiés purement 
imagtnairee. 

C'est en faisant ces expériences que j'ai pu constater un fait fort singulier, que je 
crois devoir signaler, parce qup je crois bien avoir été le premier à le reconnaître , 
cest qu'il était possible de reconstituer les cartes cadastrales en se servant des plans 
aclaels. 

D'où vient que ces plans, après avoir d'abord reproduit très exactement la propriété, 
ont fini par se trouver en complet désaccord avec elle? C'est par suite du morcelle- 
ment et des transformations qu'y apportent les conventions. Ainsi, une parcelle appar- 
tenant à un seul est vendue à deux propriétaires; voilà un conunencemeut de 
désorganisation. Ce travail se continue ainsi pendant quinze ou vingt ans ; la plupart 
des parcelles sont ainsi successivement attaquées et transformées ; en sorte qu'il linit 
par y avoir discordance complète entre les plans du cadastre et la propriété foncière. 

La propriété foncière, telle qu'elle est organisée, développe donc dans ses mouve- 
ments une force qui est destructive du cadastre. Que faudrait-il pour changer du tout 
an tout cette situation? Donner à cette même force une direction toute différente, 
précisément sa direction naturelle, l'affecter à la rectification et à la reconstruction des 
plans du cadastre. 

Ainsi, j'achète aujourd'hui une parcelle de terre dont la configuration n'est point en 
concordance avec les indications du plan. A l'occasion de cette acquisition, je fais 
arpenter et borner cette parcelle. Je possède donc tous les éléments pour faire opérer 
la rectification, et je fais faire en effet cette rectification sur une feuille annexée au 
plan. 

Voilà donc une première parcelle rectifiée. Pm's, ce sera le tour d'une seconde, d'une 
troisième, et ainsi de suite , en sorte qu'au bout de quelques années la rénovation du 
cadastre se trouvera accomplie, et, chose digne de remarque, plus les transactions 
seront nombreuses , plus nombreuses seront les rectifications , et plus l'œuvre se rappro- 
chera de la perfection. 

Tous les r&ultats peuvent être obtenus sans changer quoi que ce soit à notre législa- 
tion et à notre orgamsation, conune,du reste, l'expérience que j'ai faite l'établit claire- 
ment 

Et pour démontrer l'impérieuse nécessité de n'accepter, sans preuve à l'appui, 
aucune affirmation, quelque haute que soit l'autorité d'où elle émane, il me suffira de 
rappeler que la conservation du cadastre a été déclarée impraticable en France par les 
hommes les mieux placés pour en juger, alors qu'à nos portes, chez un peuple voisin 
dont la l^slation est la même, dont le cadastre a été organisé en même temps et sur 
les mêmes bases que le noire , le problème était depuis longtemps résolu à la satisfac- 
tion de tous. 

Cest ce qui résulte d'une déclaration faite au Congrès des agriculteurs par un ora- 
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teur belge, M. TStertevens, et nous noas occupons si peu de ce qui se passe ailleon 
que chez nous que cette déclaration, paralt-ii , a causé une surprise générale, a é(é ao 
véritable coup oe théâtre. 

11 y a donc nécessité d'abandonner définitivement d'oiseuses et dangereuses contro- 
verses pour s'en rapporter définitivement aux preuves et aux faits , c esl-è-dire à des 
expérimentations qui peuvent être faites en quab^ ou cinq jours. 

Je me permettrai d'mdiquer un terrain, celui où j*ai &it mes expériences, qui semble 
avoir été préparé tout exprès pour une épreuve de ce genre. C'est un terrain situe • 
Ghampign y-sur-Marne, formant primitivement une seule parcelle de 98 hectares et sub- 
divisé aujourd'hui en plus de cinq cents parcelles. 

II suffira de prendre 1 ou 9 hectares, de se rendre compte de toutes les transfor- 
mations et de toutes les transactions dont ils ont été l'objet, et d'appliquer les s\i- 
tèmes qu'on voudra expérimenter exactement, comme si ces systèmes avaient été en 
vigueur. 

M. Matenas, propriétaire d'une partie de ces terrains, se fera un plaisir de mettre 
k la disposition (les expérimentateurs le plan primitif, les divers plans modifiés et refaits, 
tous les contrats, en un mot, tous les documents de nature à les renseigner d'une ma- 
nière complète. 

Chaque expérimentateur aura donc à sa disposition tout ce qui sera nécessaire aa 
fonctionnement de son système; il le fera donc fonctionner à sa guise. Tous les systèmes 
pourront être ainsi exposés d'une manière complète et saisissante, en sorte qu'on naun 
plus qu'à comparer et à apprécier les résultats. 

Il me parait évident que, dans ces conditions, le Congrès pourra se prononcer arec 
sécurité et autorité. 

Si, au contraire , on se borne à discuter, bien peu de systèmes pourront être exposés, 
et aucun d'une manière complète. Comment, dès lors, savoir quel est celui qui mérite 
la préférence et prendre une décision? 

Si l'on ne recourt pas aux épreuves, il en sera de cette réunion si solennelle, qui 
devrait marquer une ère décisive, comme de celles qui l'ont précédée; tout se bornera 
à des discom*s et à des vœux, c'est-à-dire qu'il n'y aura rien de changé. C'est ce qui est 
arrivé, du reste, au Congrès des agriculteurs pour le Crédit agricole, ainsi qae fa 
constaté un des orateurs qui ont pris la parole : irChez nous, a-t-il dit tristement, on 
parie et on discute depuis vingl-deux ans. » 

Permettez-moi donc. Messieurs, de reconmiander à votre attention l'idée de cette 
expérience. Tous les auteurs de systèmes, si du moins ils ont foi dans leur oeu^Tv. 
devraient l'adopter avec empressement, et comme il est certain qu'aucun système ne 
sera admis en entier, chacun d'eux peut avoir l'espoir bien fondé d apporter une pierre 
au nouvel édifice. 

Pour moi , je me croirais assez récompensé de vingt ans de travaux et d'études assidue», 
si, par l'indication de ce moyen, je contribuais k mettre an jour et à faire [revaloir une 
méthode préférable à celle que j'ai moi-même proposée; j'aurai rendu, certainement, un 
incalculable service. 

Villeneuve-«ur-Lot, ce i5 juillet 1878. 

TaiiiooLBT, notaire. 
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Annexe n^ 10. 



CANTON DE FRIBOURG. 

LOI 

DU 9 HAÏ 1873 

SUR LE CADASTRE ET LE CONTRÔLE DES HYPOTHÈQUES. 



Li Grâio) Conseil dd canton de Fribourg, 

Reconnaiwant Targence d'apporter à Tinstitution du cadastre et du contrôle hypo- 
thécaire les amëiioratioDs que le temps et l'expérience ont rendues nécessaires; 

Sur la proposition du Conseil d*État, 
DicBftTi : 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA RECONNAISSANCE DU CADASTRE PAR LES PROPRIETAIRES. 

Article premier. En même temps qu'il procède à la désignation des membres de la 
Commission de reconnaissance, selon les dispositions de Tartide 77 de la loi du 9 5 mai 
i85o, le Conseil communal fait publier, par double insertion dans la feuille officielle, et 
aiEcber dans la commune, Imdication du lieu et du jour oii commencera la reconnais- 
sance du cadastre. 

Art. 9. Il est interdit de procéder à la reconnaissance du cadastre et de recevoir 
des signatures dans un autre local que celui qui a été désigné par le Conseil connnunal. 

Eo autorisant la reconnaissance du cadastre, la direction des finances, après avoir 
eolendu le commissaire général, le cadastreur et le Conseil communal, fixe Tépoque 
à laquelle cette opération pourra commencer. 

Art. 3. L'inscription sommabre d'une servitude ne peut avoir lieu qu'au moment 
de la reconnaissance du cadastre, sous la signature du propriétaire de l'immeuble grevé 
et en présence de la Commission, ou, plus tard, an contrôle des hypothèques sur la 
prodnctiou d'un acte récognitif stipulé l^lement par un notaire. 

Art. &. Il est interdit d'admettre comme titulature au cadastre une désignation 
vague ou collective de copropriétaires. Les copropriétaires d'un immeuble doivent 
être tons nominativement désignés et avec indication de leur part de copropriété d'im- 
meobles, à moins qu'il ne s'agisse d'indivision ou de cohéritiers à titre universel. 

Art. 5. Dans le but de faciliter la découverte et l'établissement des droits respectifis 
des copropriétaires d'immeubles lors de la cadastration d'une commune, il sera formé, 
à Tinstance isolée on simultanée soit des copropriétaires ou de quelques-uns d'entre 
eux, soit du Conseil communal, soit du commissaire cadastreur, une Commission de 
trois membres nommés par le juge de paix. 

N' 6. t6 
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Art. 6. Cette Commission fera un appel, par double insertion dans la feuille ofli- 
cielle, à tous les prétendants à la copropriëtë des immeubles désignes, en les invitant 
à se présenter, aux jours et lieux désignés par elle, pour faire valoir leurs droits. 

Abt. 7. Les prétendants à la copropriété qui feront défaut ne pourront plus ^tre 
admis à être reconnus comme copropriétaires qu*en observant les dispositions^ pres- 
crites an chapitre IX de la loi du a S mai i85o. ils sont passibles des frais occasionné!» 
par les retards. 

Abt. 8. La Commission instituée par Tartide h de la présente loi s'entoure de 
tous les renseignements possibles et établit la titulature avant la reconnaissance do 
cadastre, sous oénéfice de recours aux tribunaux en faveur des intéressés qni n accep- 
teraient pas ses décisions. 

Les copropriétaires sont néanmoins porta au cadastre selon le prononcé de la 
Commission qui signe la reconnaissance, en mentionnant les rédamations non lapi- 
dées. Les mutations auront lieu conformément au jugement à intervenir et d'après les 
dispositions du chapitre IX de la loi du 3 5 mai i85o. 

Art. 9. Les indemnités et déboursés de la Commission lui sont payés par les co- 
propriétaires acceptant ou non, au sol la livre, d*après la valeur cadastrale et le pro- 
noncé de la Commission, sauf modération par le juge de paix, s'il y a lieu. 

Dans le cas où, par suite d'un jugement, la décision de la Commission serait mo- 
difiée, il y a lieu à revision entre les copropriétaires de la part de frais inoomhuit à 
chacun d'eux. 

Art. 10. Les articles 5, 6, 7, 8 et 9 sont applicables à tous les cas où la titolafare 
d'un chapitre n'est pas conforme aux prescriptions de la présente loi , alors même qn i) 
s'agirait de cadastres définitif approuvés par le Conseil d'État et déposés. 

CHAPITRE U. 

DB L'iTABLISSBMBRT DU CADASTRB. 

Art. 11. Les bâtiments ou parts de bâtiments construits sur un sol commoo, oa 
appartenant k un autre propriétaire, doivent être portés au cadastre en un seul cha- 
pitre commun, avec indication à la titulature des parts distinctes par A, B, C, etc.. et 
se rapportant dans la désignation soit aux articles primidfe ou noaveaox, soit à U 
nature de la propriété et avec une taxe séparée pour chaque part, mais sans cbaoge- 
ment à la surface des articles primitifs ou de ceux sous lesquels est porté le sol. 

Le Conseil d'État établira un spédmen-type de l'application de cet article. 

Art. 19. Les dispositions de l'article précédent sont applicables à toute taiatioa 
ordinaire ou extraordinaire de bâtiments ou provenant de cadastration définitive, de 
rénovation, ou de revision générale des taxes. 

Abt. 1 3. L'indication des limites des immeobles au cadastre est supprimée. En cmh 
séquence,^ les cadastres nouveaux on revisés n'en feront plus mention et les eonU^- 
leurs en feront abstraction dans tous les extraits quelconques qu'ils délivreront à faveiiir. 

Abt. i/i. La contenance est indiquée an cadastre, à la suite de la désignation de 
f article, soit en mesure fëdérale, soit en mesure métrique. 

CHAPITRE m. 

DBS MUTATlOirS AUX PLANS BT AUX CADASTBBS. 

Abt. 1 5. Le tracé de nouvelles limites dans les plans do contrêle et de la cominooe 
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Îrovenant de divisions, suppressious, créations et rectifications quelconques d'articles 
a cadastre se feront h l'avenir par un commissaire-arpenteur, au choix et par les 
soins do contrôleur, du i" janvier au i*' avril de chaque année, en faisant apporter 
tes plans et les cadastres des communes au bureau du ressort, pour y inscrire les mu- 
talions ordinaires. Les autorités communales qui négligeront de répondre à Tappel du 
contrôleur payeront les frais et débours des mesures de contrainte employées par ce 
dernier. 

Ait. i6. Toute personne appelée h devenir propriétaire d*un immeuble par acte 
notarié, ou par acte de notoriété, héritage, investiture, adjudication juridique, par- 
tage, etc., ou donnant procuration h cet effet, devra produu^ au notaire, àTautorité 
communale, au juge ou à Tofficier public compétent, son acte de naissance ou de 
mariage. Mention de la production de c>ette pièce sera faite par Toflicier public ou par 
le juge dans Tacte translatif de propriété, qui devra désigner racquéreur ou le nouveau 
propriétaire par ses noms conformes aux actes de naissance ou de mariage produits , 
lesquels seront rendus à leurs porteurs après instrumentation de Tacte. 

Ait. 17. Les mutations au cadastre par suite d'actes de partage ne peuvent avoir 
lien que sur un acte de révâation délivré par le notaire, s'il s'agit d'un acte notarié, 
ou par extraits signés de toutes les parties contractantes, ou dédaré conforme à l'acte 
principal par un notaire, s'il s'agit d'acte de partage sous seing privé. 

Dans tous ces cas, l'acte de révélation doit désigner les immeubles échus en partage 
au nouveau titulaire, par l'énumération et la désignation conforme des articles du 
cadastre. Les noms des titulaires de chaque part doivent être déclarés conformes ë Tex* 
trait de naissance ou de mariage, s'il s agit de révélations faites par notaire, et ces 
extraits doivent être produits au conti*ôle dans le cas où la révélation est faite par acte 
sous seing privé. 

Abt. 18. Aussitôt après la mort d'une personne laissant des héritiers ab intestai, les 
Conseils communaux s'assurent que les héritiers ou autres intéressés remplissent les 
prescriptions de l'article lao de la loi du a5 mai i85o. Us les avertissent au besoin 
des devoirs qui leur incombent et agissent en leur lieu et place, si cela est nécessaire, 
en envoyant au contrôleur des hypothèques du ressort l'acte de notoriété prescrit audit 
article 1 90. L'acte de notoriété dfoit être expédié sur timbre et muni des signatures du 
syndic et du secrétaire et du sceau conununal ; il n'est pas soumis à l'enregistrement 

Il sera payé par les héritiers aux employés communaux 1 franc à titre d'émolument, 
outre leurs débours et vacations, sauf modération par le juge de paix. 

CHAPITRE IV. 

DE LA COirCOBDANCE ENTRE LE CADASTRE ET LES ACTES DE MUTATION DUMHEUBLBS 
AINSI QUE CEUX PORTANT CONSTITUTION D'HYPOTHiQUB. 

Art. 19. Tout extrait de cadastre doit contenir la mention des servitudes et autres 
charges quelconques et la réduction des contenances en mètres carrés. 

Tous actes translatifs de propriété (partage compris) et toute constitution d'hypo^ 
thèqoe ne doivent être stipulés qu'au vu d'un extrait du cadastre certifiant la franchise 
des unmeubles ou mentionnant les hypothèques dont ils sont affectés. 

Art. ao. La transcription complète en lettres ou en chiffres d'un article du cadastre^ 
conformément à l'extrait produit, est de rigueur dans tout acte concernant un immeuble* 

Abt. 91. Dans la révélation des actes concernant la propriété immobiUère, les no-* 
taire» ne doivent pas omettre les servitudes et autres charges quelconques stipulées* 

16. 
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La révélation doit être remise en même temps que la présentation de Tacte h i eore- 
gislrement. 

Art. sa. Les contrôleurs des hypothèques ont Tobligation de refiiser radmissioD aa 
cadastre ou au contrôle des ordonnances d*inveRtiture ou titres contraires aux disposi- 
tions des lois sur le cadastre , les hypothèques et les poursuites , sans préjudice des m- 
criptions provisoires qui pourront être demandées pour tout intéressé. 

Art. a3. Les notaires, greffiers et autres officiers publics devront, foor en tenir 
compte au contrôle, exic^er des parties les émoluments aus pour les mutations k opérer 
au double du cadastre de la commune par suite du transfert d'un immeuble. 

Art. 94. Pour chaque mutation à faire au double du plan et du cadastre da con- 
trôle et de la commune, en suite de changements survenus à un bâtiment, le laxeor 
d'arrondissement touchera un émolument de 3 francs, et de i franc pour les cadastres 
provisoires. 

Cet émolument est supporté moitié par TÉtat et moitié par les propriétaires de 
bâtiments. Le Conseil d'État règle le mode de perception. 

Art. 35. Les contrôleurs ne doivent permettre à personne de faire, dans les docu- 
ments dont ils sont dépositaires, aucun tracé ou écriture quelconque sans la prodoctk» 
d une pièce authentique et l'autorisation du commissaire général et de la diredîoD des 
Bnances. Ces pièces doivent, après usage, demeurer aux archives du contrôle. 11 leur 
est, en outre, interdit de laisser déplacer les documents du contrôle, lesqueb doivent 
toujours demeurer à la disposition du public. 

CHAPITRE V. 

SUBSTITUTS DBS CONTRÔLEURS DES HYPOTHEQUES. 

Art. 96. Les contrôleurs sont tenus d'avoir des substituts. 
Les substituts sont permanents ou temporaires, selon les besoins du service; le Con- 
seil d'État détermine les bureaux qui doivent être pourvus de substituts permanents. 

Art. 97. La nomination des substituts à titre permanent a lieu à la suite d'un cou- 
cours annoncé dans la feuille officielle par les soins de la direction des finances el 
diaprés les dispositions des articles 98 à /io de la présente loi. 

Art. 98. Elle a lieu par le Conseil d'État sur une triple présentation faite par le 
contrôleur et sur le préavis de la direction des finances, le commissaire général, direc- 
teur de l'enregistrement, entendu. 

Art. 99. Sont admis au concours : les porteurs de diplôme de capacité délivrée la 
suite d'un examen; les personnes ayant rempli les fonctions de conti^leurs des hypo- 
thèques ou de greffier; les porteurs de brevet de notaire; les notaires ayant renoncé k 
leur office; les employés du commissariat général, après trois ans de fonctions et)»ur 
un certificat délivré par le commissaire général; les commissaires-arpenteurs foncbon- 
nant ou ayant renoncé à leur office. 

Art. 3o. Pour être admis à l'examen, l'aspirant doit justifier : 

i"" Qu'il a £9it ses études de droit pendant deux ans en suivant les cours pubtios du 
canton; 

9** Que pendant un an il a travaillé assidûment et sans interruption cfaes un con- 
trôleur des liypothèques ou chez un avocat, dans un greffe de tribunal, on cbci on 
notaire exerçant dans le canton. 
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Art. 3i. Uexamen est subi en langue allemande on française, au choix de Taspi- 
rant II est oral et par écrit. 

Art. 39. L*examen oral a pour objet : 

a. Les principes généraux du droit; 

h. Le Code civil; 

€, La loi sur les poursuites et le Code de discussion des biens; 

d. Les lois et décrets concernant le cadastre, le contrôle hypothécaire, le timbre et 
renregislrement. 

Art. 33. L*examen par écrit consiste : 

a. Dans la rédaction des inscriptions et mutations au cadastre et aucontrAle des 
hypothèques suivant des textes remis à Taspirant par les examinateurs ; 

i. Dans Tapplication des droits d'enregistrement k des actes désignés par les exami- 
nateurs, ou à des successions ; 

c. Dans un rapport sur la valeur d*une réclamation touchant l'application du droit. 

Art. 34. La Commission examinatrice sera composée : 

a. Du commissaire général, qui la préside; 

b» D*un contrôleur des hypothèques et d'un notaire désignés par la direction des 
fmances. 

Art. 35. Les prescriptions de la loi du 96 mai 1869 sur le notariat sont appli- 
cables aux sessions de la Commission d'examen, au mode d'examen et aux délibérations 
et décisions de la Commission. 

Art. 36. Le traitement des substituts est fixé par le contrôleur des hypothèques ; il 
est approuvé par la direction des finances avant le concours. 

Art. 37. Les substituts sont nommés pour quatre ans et rééligibles : ils sont révo- 
cables par le Conseil d'État. 

Art. 38. Ils fournissent aux contrôleurs des hypothèques un cautionnement de 
5,000 francs au plus et remplissent leurs fonctions sous la responsabilité des contrô- 
leurs, qui demeurent seuls responsables vis-à-vis de l'État et du public. 

Art. 39. En cas de vacance d'un emploi de contrôleur, les contrôleurs des hypo- 
thèques, les substituts permanents et les commissaires-arpenteurs en fonctions, sont en 
premier lieu appdés, par voie de concours, à se présenter comme candidats. 

Si aucun ne se pré^nte, il est ouvert un second concours, auquel les porteurs de 
diplôme de capacité qui ne sont pas en fonctions peuvent seuls s'inscrire, ainsi que les 
notaires, greffiers et anciens contrôleurs des hypothèques. 

A défaut de résultat après ces deux concours , le Conseil d'Etat pourvoit provisoire- 
ment à la desservanoe du bureau vacant. Le provisoire ne peut durer au delà de deux 
années. 

Art. 4o. Les substituts actuellement nommés demeurent en fonctions jusqu'à l'expi- 
ration de la quatrième année dès la promulgation de la présente loi; ils sont dès lors 
soumis aux dispositions des articles 37 et 38. 

Art. Ai. Les substituts à titre temporaire continuent à être r^is par les dispositions 
actuellement en vigueur pour tout ce qui concerne leurs fonctions et le mode de nomi- 
nation. 
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CHAPITRE VI. 

TARIF DES iMOLUHBNTS DU CONTRALS DBS HYPOTH^DBS. 

Art. 49. Les émoluments fixes par ie présent tarif sont, à moins de dispositions ou 
conventions contraires, payés par la partie requérante, par les officiers publies et par 
les personnes qui transmettent les copies d'actes pour mutations , inscriptioos ou radia- 
tions. 

Les émoluments d'inscription d'actes sont à la charge des créanciers , et ceux des 
autres opérations à la charge des personnes qui les demandent. 

Art. &3. Les émoluments pour mutations à opérer depuis Tépoque de la reconnais- 
sance des chapitres au cadastre, jusqu'au moment de la remise au contrôle, sont èia 
chaîne du nouveau propriétaire de l'immeuble. 

Art. 44. Le contrôleur des hypothèques inscrit au pied de l'acte ou de rexpéditioo 
le montant de la rétribution qu'il a perçue; il n'est tenu de délivrer l'acte que contre 
payement des émoluments qui lui sont dus. 

Art. 45. En cas de difficultés sur le montant des émoluments réclamés, les parties 
intéressées s'adressent par simple exposé à la direction des finances, qui en décide suu 
frais. 

Art. 46. Sont au surplus applicables les dispositions du Code pénal à T^rd in 
contrôleurs qui exigeraient des émoluments noo prévus dans le présent tarif on qui 
excéderaient les chiUres fixés. 

Art. 47. Le tarif des émoluments et vacations dus aux contrôleurs des hypothèques 
est arrêté comme suit : 

a. Pour inscription première, dans chaque registre, d'un acte obligatoire hypothé- 
caire, il sera payé au contrôleur, si l'acte est de 5 00 francs et au-dessous, l'oo 

Pour ceux dépassant cette somme, pour chaque 100 francs en sus 10 

sans que l'émolument puisse dépasser 1 o francs. 

Toutefois, si un acte du capital de 1,000 francs et au-dessous contenait plus 
de cinq articles de cadastre, il sera payé pour chaque article en sus des cinq 
premiers o n» 

Si l'inscription doit être faite dans les registres de plusieurs communes, 

chaque contrôleur retire pour chaque inscription en sus de la première 60 

avec la gradation des 3* et 3* alinéas. 

Si l'inscription doit être &ite dans plusieurs contrôles hypothécaires, cha- 
cun des contrôleurs retire la même indemnité ci-dessus fix^. 

i. Pour l'inscription renouvelée d'un titre complété d'après le cadastre dé- 
finitif : 

S'il ne contient qu'un seul article du cadastre 60 

Pour chaque article en sus o tn 

e. Pour l'inscription d une constitution supplémentaire d'hypothèque : 

Si elle ne contient qu'un seul article du cadastre 1 00 

Pour chaque article en sus i<» 

d. Pour mention d'une cession ou autre mutation de créances, dégrevanee. 
payements partiels, rectifications et autres mentions en marge oh** 
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e. Pour une recherche dans les registres o' io* 

Si elle dure plus de demi-heure o 80 

/ Pour une déclaration de frandiise ou de rang d*hypothèque, servitude 
et charge, par commune, un seul article. ^ o 5o 

Chaque article en sus o i5 

Chaque charge ; o ao 

Les émoluments fixés dans le présent article ne pouiront pas être cumulés 
avec ceux prévus à la lettre précédente. 

g. Pour une radiation ou une libération partielle dans chaque registre : 

Jusqu^à dix articles o 5o 

Pour chaque artide en sus o 10 

h. Pour un acte complémentaire selon le cadastre : 

S*ii ne comprend qu*un article 5o 

Pour chaque article en sus o 10 

f. Les émohimeots des actes complémentaires sont, ainsi qae les témoins, 
le timbre et l'enregistrement , payés moitié par le créancier et Tautre moitié 
par le débiteur. 

j. Pour une inscription provisoire, il sera payé le même émolument que 
pour une inscription définitive. 

Pour chaque renouvellement o 5o 

k Pour prêter présence aux recherches dans les cadastres o Ao 

/. Si la recherche dure plus de demi-heure o 80 

Pour un extrait du cadastre définitif, sll ne comprend qu*un seul article. . o lio 

Pour chaque article en sus o 10 

m. Pour un extrait du cadastre provisoire : 

Pour le premier article o 3o 

Pour chaque article en sus o 10 

Les émoluments fixés par les lettres / et m ne peuvent pas être cumulés avec 
cdui fixé par la lettre k. 

a. Pour mutation au cadastre du contrMe et de la commune : 

Pour le premier article o 60 

Pour chaque article en sus o Ao 

0. Pour chaque ouverture de chapitre, répertoire compris o3o 

p. Pour création ou snppresàon d*articles, divisions, augmentations ou 
diminations, rectification de noms, des contenances, changements de taxe, etc., 
toates les écritures aux répertoires et aux sommaires comprises, par article. . o 5o 

ç.Pour la substitution des noms des héritiers ou l^ataires à ceux du 
propriétaire décédé, sans qu'il y ait lieu à changement ofe chapitre, toutes 
Mtures comprises 1 00 

r. Pour mention sommaire de servitudes, droit d'habitation, de jouis- 
sance et autres charges, par article oso 

sans que Témolumeot puisse être inférieur i 5o centimes. 
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8. Pour une lettre autre que les lettres missives concemant les actes oom* 
plëmentaires o' 3o' 

t Pour réduction des mesures fédérales en mesures métriques : 

Pour chaque article o lo 

«. Pour confirmation d'un extrait du cadastre o 5o 

CHAPITRE Vn. 

DISPOSITIONS rilfUJtS. 

Art. i8. Tous les registres concemant le contrôle des hypothèques et le cadastre 
sont fournis aux contrôleurs gratuitement par TÉtat à la charge des frais de cadastra- 
tion. 

Art. &9. Les dispositions de la loi du si mai i85o, de la loi du â8 jnm iSSs et 
de la loi sur le notariat du 96 mai 186g, qui ne sont pas contraires à la préseaie loi. 
demeurent en vigueur. Le tarif du 96 novembre i855 et l'artide 5 de la loi du 
A septembre 1860 sont rapportés. 

Art. 5o. Le Conseil d'État est chargé de pourvoir à la promulgation et h rexécotioo 
lie la présente loi, qui entre immédiatement en vigueur. 

Donné en Grand Conseil, à Fribourg, le g mai 1878. 

Le premier Vicê-Pr^iidmt , 

L. Wdillbrbt. 
Le premier Secrétaire, 

L. BotJRGKNiSCHT. 



Lr CoNSRIL D*ÉtAT D0 CAlITOlf DR Fribourg 

ArrItr : 

1* La présente loi sera imprimée par livret et publiée dans les deux langues par 
dépôt de deux exemplaires à la secrétairerie de chaque commune et par insertioo an 
Bulletin des lois, 

a* Les spécimens-types spécifiés au chapitre II, approuvés par le Conseil d*Etat. 
sont annexés au présent arrêté. 

3* La direction des finances est chargée de Texécution de ladite loi et des instructionf 
k donner h cet effet. 

Donné en Conseil d'État, h Fribourg, le 7 juillet 1873. 

Le Président, 

Vaiuant. 
Ije Viee^Chaneelier, 

E. Blanc. 
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ÀNN£X£ N° 1 1 . 



CANTON DE VAUD. 
ARRÊTÉ 

DU 9 AVRIL l86& 

SUR L*ABORNEMENT OBLIGATOIRE DES PROPRIÉTÉS 

DANS LES COMMUNES EN ARPENTAGE. 



Le Conseil d'État dd canton de Vadd, 

Vu le préavis du Déparlement des finances; 

Voulant pourvoir à Texécution de Tarticle 5 de la loi du i8 novembre i863, sur U 
rénovation des plans et cadastres , en ce qui concerne rabomement obligatoire des pro- 
priétés dans la commune dont les plans et cadastres doivent être renouvelés ; 

Vu rartide 6 de ladite loi, 
Arrête : 

CHAPITRE PREMIER. 

DE L'ARORNBMENT DES PROPRl^Tis. 

Article premier. Le bornage des propriétés contiguës et divisées au cadastre i^t 
obligatoire, lorsque le levé du plan d'une commune a été ordonne. Les limites adiiii;»^^ 

!)our fixer la ligne séparative entre deux fonds sont cdles éoumérëes è Tarticle i* du 
iSode rural. 

Art. a. Le bornage, dans la ré^e, s*opère à Tamiable entre les propriétaires voisina. 

Si une entente amiable n'intervient point, la partie la plus diligente peut obliger soo 
voisin au bornage et procède en conformité des articles 7 et suivants du Gode rani 

Si les parties ne prennent pas l'initiative, ou n'obtempèrent point aux sonuDatioifr 
qui leur sont faites, le bornage a lieu d'office par une Commission de bomafie, qui 
fonctionne pour toule la commune pendant l'arpentage et qui se conforme aux disposi- 
tions du présent arrêté. 

Art. 3. Qumze jours avant l'arpentage d'un parchet, le commissaire-arpenteur 
adjudicataire de la commission d'arpentage prévient les propriétaires de fonds dao-* 
ce pardiet, par une publication d'après le mode en usage dans la commune, qu*3 ^a 
s'occuper du levé du plan de cette partie du territoire et qu'U les invite de nouveau 
h se conformer aux prescriptions des instructions sur le levé des plans , onloDnaot le 
bornage des propriétés voisines. 
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Art. a. Après cette publication, si le commissaire constate un abomement incom- 
plet ou douteux, il adresse à cbaque propriétaire intéresse un bulletin imprimé, lui 
iodiqaant la propriété et Tétat de ses limites apparentes , le sommant d'avoir, dans un 
délai de quatre jours, à corriger les lacunes signalées dans ces limites, et Tavisant que 
ia Commission procédera d'office, en sqn lieu et place et à ses frais, s'il ne donne pas 
suite à la sonunation. 

Ces bulletins sont remis par un sergent municipal, ou par un sergent spédaiement 
désigné nar la municipalité, au domicile des propriétaires ou de leurs représentants, 
sil en existe dans la commune. Ils sont expédiés par lettres chargées h la poste, si les 
propriétaires ou leurs représentants sont domiciliés hors de la commune. 

Aht. 5. Le sergent municipal dresse procès-verbal de ses notifications et perçoit de 
rbaque propriétaire un émolument de 4o centimes, outre les frais d affranchissement à 
la |)08te, s'il y a lieu. 

Si cet émolument n a pas été payé au moment de la remise du bulletin , il sera perçu 
dans la même forme que les frais de la Commission de bornage. 

Le commissaire-arpenteur est indemnisé pour la rédaction des bulletins et les procè»- 
verbaux y relatif. Son compte est soumis au commissaire général et définitivement 
réglé par ce fonctionnaire. 

Art. 6. A Texpiration du délai fixé, si les propriétaires n'ont pas procédé à Taborne- 
meDt de leurs propriétés , conformément au bulletin, le commissaire-arpenteur requiert 
le président de la commission de bornage de commencer ses opérations dans le plus 
bref délai, en lui remettant le procès-verbal constatant la liste des propriétaires en 
relard, 

11 peut être appelé par la Commission, avec voix consultative, à l'assister dans ses 
opérations aux frais des propriétaires en retard. 

CHAPITRE IL 

DB LA COMMISSION DB B0RNA6B ET DB SBS OPERATIONS. 

Abt. 7. Le Département des finances, eu transmettant h la commune dont l'arpen- 
tage est ordonné , l'avis que l'entreprise a été adjugée et qu'il y a lieu de faire procéder 
à la régularisation du bornage des propriétés, en conformité des instructions, l'invite 
en même temps h se pr^enter par oél^ation devant le juge de paix du cercle et à 
requérir de cet office la nomination de la Commission de bornage, instituée par l'ar- 
licle S de la loi du 18 novembre i863. 

Ait. 8. Au jour fixé pour cette nomination, le juge de paixpr&ente une liste de 
quatre experts et une liste de quatre suppléants. 

La municipalité élimine deux experts et deux suppléants. 

La Commission se compose des deux experts non éliminés et, à leur défaut, des deux 
Hippléants. 

Elle est présidée par le juge de paix ou par toute autre personne spécialement délé- 
guée par lui pour le remplacer dans les opérations du bornage. 

Aht. 9; Lorsque la Commission , dûment convoquée « ne se compose que du pré- 
<iideot et d'un membre effectif ou d'un suppléant, elle peut se compléter eu s'adjoignant, 
séance tenante, et pour la journée, un troisième membre de son choix. Mention est 
laite au procè»-verbal de cette désignation. 

Abt. 1 o. La Conunission de bornage peut , s'il n'y a pas de commissaire-arpenteur 
dans son sein , requérir l'assistance d'un commissaire avec voix consultative. 
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A^T. 1 1. La Commission procède, dans le plus bref délai , k ses opérations de bor- 
nage , lorsqu'elle en est requise par le commissaire-arpentenr, adjudicataire de larpen- 
tage de la commune. 

Elle procède selon les formes prévues aux articles i6 et suivants du Gode rural. 

Elle dresse un seul pixxsès-verbal de ses opérations de chaque jour, dans an onglet 
ad hoc, sur papier timoré de grande dimension. 

Elle notiGe aux intéressés, dans les quatre jours, par Thuissier du juge de paix oa 
par toute autre personne appelée ad hoc par son pr&îdent, un extrait de son procès- 
verbal mentionnant sa décision. Cette noti&cation peut être faite par la poste et par 
lettre chargée, pour les propriétaires ou leurs représentants domiciKés hors de la com- 
mune. 

Son prononcé est déCnitif, sous réserve de recours de chaque intéressé, en con- 
formité des articles si , as et a 3 du Code rural. 

Art. 19. Si tous les propriétaires intéressés se présentent au moment de Fabonie- 
ment et déclarent à la Commission vouloir y procéder eux-mêmes, séance tenante, b 
Commission accède k cette demande et en bit mention à son procès-verbal. 

Si une partie seulement des intéressés se présente, la Commission eontinne ses 
opérations, entend leurs explications et prend connaissance des titres et docoD)eoiN 
qu'ils peuvent avoir intérêt à présenter. 

Art. i3. Le bornage de la Commission a Teffiet d'un jugement définitif, si aocoo 
recours n'est interjeté dans le délai 1^1. 

Art. i&. Les frais de bornage sont supportés par les parties et réglés par le prési- 
dent de la Commission , conformément à l'article 1 8 du Code rural. 

Art. iS. Le commissaire-arpenteur pourra lever le plan des propriétés borné» par 
la Commission, sans attendre 1 expiration du délai de recours ou le jugement des tri- 
bunaux. Si rabomeroent opéré par la Commission est modifié après le levé du piao. 
le commissaire-arpenteur devra reprendre les nouvelles homes, mais aux frais ôe» pro- 
priétaires. 

Art. i6. Après l'achèvement des travaux d'arpentage dans la commune , les procès- 
verbaux de la Commission, réunis en onglet, sont déposés au greffe de la jastice (k* 
paix , où tout intéressé peut en demander copie. 

Art. 17. Le Département des finances est chargé de l'exécution du présent arrêté qm 
entre immédiateraeni en vigueur. 

Donné sous le sceau du Conseil d'État, à Lausanne, le 3 avril 186&. 

Lt PrtndmUi 

P. Ckrbsolb. 
Lé Chancelier, 

Carey. 
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Annexe n"* 12. 



CANTON DE VAUD. 
LOI 

DU 18 NOVEMBBB 1 863 

SUR LA RÉNOVATION DES PLANS ET CADASTRES. 



Le Gband Cqrsbil do canto^v de Vaud^ 

Considérant que la loi du 18 mai iSoi, ordonnant le levé des plans géomëtriques 
de tout le territoire du canton, a reçu sa pleine éxecution; 

Considérant que les plans et cadastres dressés jusqu'au 1*' janvier 183 3 sont établis 
à la mesure de Berne ; 

Considérant que l'expérience démontre que les plans et cadastres ne peuvent, en 
moyenne, utilement servir plus de cinquante années ; 

Considérant que des communes sont depuis plusieurs années en instance auprès de 
TAdministration pour obtenir rétablissement de nouveaux pians et cadastres; 

Considérant que la rénovation des pians et cadastres doit être entreprise, pour 
toutes les communes du canton , d'une manière graduelle et permanente ; 

Vu le projet de loi présenté par le Conseil d'État, 

Articlb pbehikr. Le Conseil d'Etat est autoinsé à continuer la rénovation des plans 
f^( cadastres des communes du canton. A cet effet, il fixe, chaque année, les communes 
dont les plans doivent être levés, et met au concours les travaux de ces entreprises, 
dont il arrête le cahier des charges. 

. Les frais de la rénovation des plans et cadastres sont pour la moitié h la charge de 
i Etat et poiu* l'autre moitié à la charge de la commune, qui en opère la répartition 
entre tous les propriétaires, en proportion de la surface et du nombre des immeubles 
qn ils possèdent. 

Abt. 9. Les plans constatent la forme géométrique, la sur&ce et la nature de tous 
les immeubles au territoire de la commune, qu'ils dépendent du domaine public pu 
qu'ils constituent une propriété privée, conformément aux instructions adoptées par le 
Conseil d'État pour le levé des plans et l'établissement des cadastres. 

Art. 3. Les plans seront établis en un original et trois copies pour chaque terroitire. 

La première copie et l'original sont déposés au bureau du commissaire général ; la 

deuxiènie copie au bureau de la recette du district; elles sont la propriété de l'État. La 

«• 6. I 7 
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troisième copie est propriëtë de la commune et reste déposée au greffe municipal , où 
chaque propriétaire intéressé peut en prendre connaissance, mais' sans pouvoir la 
déplacer, à moins qu il ne soit accompagné d'un employé municipal ou d'un oommi»- 
saire-arpenteur breveté. 

Art. 4. Les cadastres constatent, dans un chapitre ouvert à chaque propriétaire, 
tous les immeubles qu'il possède dans la commune, avec la taxe et fa valeur de 
chaque fonds. 

Ils sont établis en un original et deux copies. Ces copies sont déposées, ia première 
au bureau du Commissaire général, la seconde au bureau de la recette, et elles sonl la 
propriété de l'État. L'original est déposé au greffe municipal ef est ia propri^ de la 
commune. 

Art. 5. Le bornage des propriétés contiguës est obligatoire, lorsque le levé du plaa 
d'une commune a été ordonné. 

A cet effet, une commission sera instituée dans chaque commune, à Tinstance delà 
municipalité, pour procéder aux opérations du bornage, lorsque les propriétaires 
n'auront pas donné saite aux sonunations prévues par les instructions sur le levé des 
plans. 

Cette commission , qui fonctionne pour toute la commune pendant Tarpentage, est 
nommée et procède d'office aux opérations du bornage en suivant les formes prévues 
dans la seconde section du chapitre I" du Code rural. Son prononcé est déGnitif , sous 
réserve du recours de chaque intéressé, en conformité des articles s i , aa , 93 du méoie 
code. 

Art. 6. Le Conseil d'État arrête les instructions et les autres dispositions nécessaires 
pour l'exécution de la présente loi. 

Donné, sous le grand sceau de l'État, à LauBanne, le i8 noveoibre i863. 

Le Président du Grand ùmml, 

A. DE Vos. 

Ltf Secrétaire, 
L. Jacgard. 



Le Conseil d'État ordonne l'impression et la publication de ia présente loi, p>ur 
être exécutée dans tout son contenu , dès et compris le i** janvier i866. 

Le Vice-Préndent du Conêeil d'État, 

P. CMSOLK. 
Le Chancelier, 

ClREY. 
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Annexe n** 13. 



CANTON DE NEUCHATEL 

LOI 

JïV 3o AOÛT 1864 

SUR LE CADASTRE. 



Ia Gband Conseil db la République et canton de Nedchàtbl, 
Sur la proposition du Conseil d*Etat, 
DicRiTB : 

CHAPITRE PREMIER. 

BASES GéN^RALES. 

Article prembr. Il sera dressé un cadastre gënëral de tout le territoire du canton , y 
compris les bâtiments de tout genre. Ce cadastre est fondé sur des plans géométriques 
levés conformément aux preseriptions de la présente loi et des règlements d'exécution. 

Art. a. Le levé des plans ne peut être confié qu'à des géomètres possédant un bre- 
vet d*arpenteur-géomètre. S'ils sont domiciliés hors du canton , ils devront &ire preuve 
de capacités suffisantes. 

Art. 3. Les travaux de la cadastration générale devront être achevés dans le terme 
de quinze ans. 

A cet effet, le Conseil d'État fixe chaque année les territoires qui doivent être cadas-< 
très, en groupant les communes ou mmucipalités les plus rapprochées et en tenant 
compte , autant que possible , des demandes qui lui sont adressées par les autorités locales. 

Art. &. La direction et la surveillance de tout ce qui a rapport à l'établissement, à 
la tenae et à la conservation du cadastre, est confiée h l'inspecteur du cadastre. 

Il est chargé des travaux de triangulation et de la vérification des plans. 

D exerce en outi'e la surveillance générale des bureaux de conservation des hypo- 
th^es. 

de fonctionnaire est nommé par le Conseil d'État, qui fixe son traitement. 

Art. 5. Dès que la cadastration d'un territoire a été fixée par le Conseil d'État, la 
direction des travaux publics en avise les autorités locales, qui convoquent en assemblée 
géoérale tous les propriétaires d'immeubles, afin qu'ils aient à nommer une Conunission 
cadastrale et de bornage de trois à sept membres. 

Cette Commission est l'intermédiaire entre les propriétaires fonciers et le géomètre. 
Elle tient note de ses vacations et les répartit, avec les autres frais du cadastre, entre 
tous les intéressés , sauf recours au Conseil d'État 

»7- 
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Abt. 6. Ijes travaux sont mis au concours, par soumissions cachetées «et d'après de» 
cahiers des charges uniformes. 

Ne sont pas admis au concours les géomètres qui se trouvent chargés de la cadaslraiion 
de trois communes, aussi longtemps que le plan de Tune, au moins, n*a pas été vérilié. 

Art. 7. Le Conseil d'État fait Tadjudication, sur le rapport de Tinspectear du ca- 
dastre, en choisissant librement parmi les soumissionnaires. Les Commissions cadas- 
trales peuvent préaviser en faveur d'un géomètre. 

CHAPITRE U. 

D^LIMITITION DE LA LIGNE TERRITORIILE. 

Art. 8. Dès qu'une commune ou municipalité a reçu avis de son admission à la 
cadastration, elle procède sur-le-champ au bornage de son territoire avec les oommtiiK> 
ou municipalités hmitrophes. 

S'il y a difficulté relativement à la fixation de la ligne territoriale, la questbnel 
portée au Conseil d'État, qui décide souverainement 

Art. 9. Si le territoire à arpenter confine à un État voisin, le Conseil d'État pour- 
voit à la délimitation de cette partie de la frontière. 

CHAPITRE ni. 

ou BORNAGE DES PROPRl^BS. 

Art. 10. Le bornage de toutes les propriétés devient obligatoire aussitôt que le ie>ê 
du plan d'une commune ou municipalité a été ordonné. 

Art. 11. a cet effet, la Commission cadastrale, dès son entrée en fonctions» fait 
connaître aux propriétaires d'immeubles, par publications et affidies, qu'ils doivent, 
dans un délai déterminé et qui ne sera pas moindre de trente jours, pourvoir à Tabor- 
nement convenable de leurs propriétés, et les prévient que, faute par eux d'y procéder 
dans le temps indiqué, la Commission y pourvoira à leurs frais. 

Pour ce bornage, la Commission divise le territoire par zones , dans lesquelleâl'abor- 
nement se fera successivement dans l'ordre et dans les délais fixés par la publication. 

Art. la. La Commission cadastrale procède d'office aux opérationftde bornage, lors 

3ue les propriétaires n'y ont pas pourvu dans le délai fixé. Elle est tenue de leur (looner 
ans la nuitaine avis du bornage opéré. A défaut de réclamation dans les quinie jour< 
qui suivront l'avis, le bornage opéré deviendra définitif. 

Art. s 3. S'il y a difficulté entre voisins, la Commission juge par arbitrage de la 
difficulté et des frais. Son prononcé est définitif si , dans le délai de quinze jours dès 
celui oii le jugement lui a été communiqué, Tdne des parties n'a pas saisi de la contes- 
tation les tribunaux ordinaires. 

Si l'affaire est portée devant les tribunaux, le jugement de la Commission cada^tral^ 
ne pourra être invoqué et n'aura d'autre valeur que celle d'une tentative de conciliatîoo. 

Art. 1 &. La Commission cadastrale tient une note spéciale de ses vacations de bor- 
nage et des frais y relatifs et les répartit, après chaque opération, entre les proprié- 
taires en retard ou en contestation. 

Art. i5. Le Conseil d'État fait borner les routes cantonales. 
Les conseils administratifs ou municipaux pourvoient au bornage des chemins de 
quatrième classe, rues et places publiques. 
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CHAPITRE IV. 

DB LA TRIANGOLATION. 

Art. i6. Les plans parcellaires seront bases sur une triangulation dëtaillëe du terri- 
toire. Elle sera faite par rinspecteur du cadastre, qui remettra au géomètre chargé du 
levé du pian un tableau des coordonnées des points trigonométriques, rapportées à la 
méridienne et à la perpendiculaire qui servent de repère à la triangulation neucbAte- 

loise. 

CHAPITRE V. 

DES PLANS. 

Art. 17. Les plans constatent la forme géométrique, la surface et la nature de tous 
les immeubles d'un territoire, qu'ils dépendent du domaine public ou qu'Us constituent 
006 propriété paiticulière. 

Art. 18. Les plans seront levés aux échelles de: 

I pour 5 00, les villes et villages, les jardins, les vignes et en général les terrains 
très fractionnés; 

1 pour 1000, les prés, les champs et en général les terrains de morcellement 
moyen; 

1 pour 9000, les pâturages , forêts, marécages çt domaines de grande étendue. 

Art. ig. Les routes, les cours d'eau, les ponts et les autres dépendances du domaine 
pobiic, sont figurés sur les plans, mais. ne portent pas de numéros et ne sont pas in- 
scrite au cadastre. 

lies chemins de fer sont assimilés aux routes , quant au cadastre. 

Les chemins, sentiers ou issues qui ne servent que dedévestiturepourun ou plusieurs 
fonds et qui ne sont dus qu'à titre de servitude, seront indiqués par des lignes poin- 
tillëes. 

Art. ao. Les surfaces des terrains seront inscrites en mesures fédérales et métriques, 
dans un registre spécial. 

Art. 91. 11 sera dressé pour chaque territoire communal ou municipal une carte 
d^eosemble réduite, d'après les plans originaux, h l'échelle de 1 pour 10000. Cette 
<arte indiquera la topographie du terrain. 

Art. 99. Les plans-minates sont acceptés par le Conseil d'État, sur le rapport de la 
direction des travaux publics, après avoir été vérifiés par l'inspecteur du cadastre. 

Art. 93. Un règlement d'exécution déterminera les dimensions des feuilles, les détails 
techniques relatif au levé, à la forme et au dessin des plans, le mode de leur vérifi- 
cation et les tolérances accordées pour les erreurs. 

CHAPITRE VI. 

DD CADASTRE. 

Art. 9i. Le cadastre constate, dans un chapitre ouvert à chaque propriétaire, tous 
les immeubles que edui-d possède dans le terntoire communal ou municipal, avec in- 
dication de leur nature, de leur surface et de leurs limites. 

Chaque immeoMe inscrit an cadastre porte un numéro d'ordre; tous les immeubles 
d'un même territoire forment une seule série. 
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Art. a 5. Les droits d'tisafniit autres que Tusufruit du conjoint survivant, les droih 
d*usage et d'habitation qui grèvent des immeubles , sont inscrits au cadastre. 

Il en est de même des servitudes mentionnées à l'article 544 du Code dvii, soit 
qu'elles aient ëtë acquises antérieurement au Code par la possession , soit qn elles aieat 
été acquises par titres. 

Aucune servitude ne sera inscrite au cadastre que lorsqu'elle aura été reconnue pv 
le consentement des intéressés ou par un jueement. 

Toutefois, en ce qui concerne les issues ae dévestiture mentionnées article 19, troi> 
sième alinéa , le tracé de ces issues sur les plans tiendra lieu d'inscription au cadastre. 

Art. 96. Le r^ement d'exécution déterminera la forme des registres du cadastre. Il 
déterminera en même temps la manière en laquelle les intéressés sont appelés à indiquer 
ou à reconnaître amiablement les servitudes' à inscrire au cadastre. 

Art. a 7. En cas de difficultés entre voisins au sujet de la reconnaissance d'une f^r- 
vitude, la Commission cadastrale est juge-arbitre de la difficulté. Son jugement est défi- 
nitif si, dans le délai de quinze jours dà celui où le jugement lui a été commoniqaé, 
l'une des parties n'a pas saisi de la contestation les tribunaux ordinaires. 

Si l'affaire est portée devant les tribunaux, le jugement de la Commission cadastrale 
ne pourra être invoqué et n'aura d'autre valeur que celle d'une tentative de oondlia- 
tion. 

Art. a8. Les droits de propriété et autres droits immobiliers énumérés au préteot 
cbapitre, qui ne sont pas inscrits au cadastre, ne peuvent être opposés à des tiers. 

Toutefois, en ce qui concerne les servitudes mentionnées à 1 article aS, deuxième 
alinéa, le présent article n'est applicable qu'après un délai d'un an dès le jourfixédaos 
la publication prévue h l'article 66. 

CHAPITRE VU. 

. DU DÉPÔT DES PLANS BT DU CADASTRE, ET DBS RÏiCLAMATIONS DBS PROPRlitAtRBS. 

Art. a 9. Lorsque les minutes des plans et du cadastre d'un territoire sont terminées, 
le géomètre en avise Tinspecteur, qui invite la Commission cadastrale à les soameltre 
pendant trente jours à l'examen des propriétaires. Les intéressés sont avertis par des 
publications faites dans la localité et par trois insertions dans la feuille officielle, ainsi 
que dans deux autres feuilles publiques du canton. 

Art. 3o. Les intéressés qui auraient des réclamations à faire pour des erreurs ao 

Slan ou au cadastre, doivent remettre par écrit leur demande de rectification au pri- 
ent de la Commission cadastrale pendant le délai fixé. Ce délai court dès la dernière 
publication dans la feuille officielle. 

Art. 3i. Lorsque les trente jours sont écoulés, la Commission cadastrale examine 
les réclamations et les transmet avec son préavis k l'inspecteur du cadastre, qui, après 
avoir pris connaissance de toutes les pièces et entendu les parties, ordonne les rectifi- 
cations, s'il y a lieu. 

CHAPITRE VIU. 

DBS REGLES À SUIVRE POUR RBCOIYNAItRE QUELS SONT LES PROPRri&TAlRBS DBS IllllErSLKS. 

Art. 3a. Après que les réclamations ont été liquidées, la Commission cadastrale dé- 
lègue deux de ses membres, cbai^gés, de concert avec le géomètre, de s'assurer d^ 
véritables noms des propriétaires et de leurs droits à la propriété des immeubles inli- 
(|ués à leurs chapitres respectifs. 
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Ait. 33. Celle dël^ation fait appeler devant die, par une invitation adressée indi- 
vidaellement, trois jours avant celui de la compamtion , tons ceux qui ont des chapitres 
arrêtés au cadastre, ou leurs représentants. 

Aht. 3&. Les propriétaires doivent produire, h moins d'impossibilité reconnue, 
leurs actes de naissance. 

Ils sont ensuite appelés à reconnaître si tous les immeubles portés à leurs chapitres 
respectifs sont leur propriété, et s'ils n'en possèdent pas d'autres. 

Akt. 35. Dans les informations que prend la délégation, elle met le plus grand soin 
è distinguer par des chapitres séparés : 

a. Les biens propres de la femme de ceux du mari ou de la communauté; 

b. Les biens des enfants de ceux de leurs père et mère; 

r. Les biens d'uno hoirie d'une indivision , de ceux que chacun d'entre les membres 
ï\e celte hoirie, de celte indivision pourrait avoir en particulier; 

d. Les biens de la commune, de ceux de la municipalité, delà paroisse, de la cham- 
bra de charité ou autres fondations. 

Ait. 36. Le géomètre dresse, séance tenante, le procès-verbal de la comparution de 
chaque propriétaire ; ce procès-verbal est signé par ce dernier. A la fin de chaque séance, 
les membres de la délégation visent le procès-verbal de la journée. 

Aet. 37. Les propriétaires qui n'auront pas comparu sur une première invitation 
seront cités k nouveau par une sonimation de la préfecture donnée huit jours h l'a- 
vance. 

A moins d'excuses légitimes, ils seront passibles des frais de cette seconde séance. 

S'ils persistent à feire défaut, il sera passé outre, à leurs frais, aux opérations qui 
les eoneement 

Art. 38. Les erreurs aux plans et au cadastre qui pourront être signalées pendant 
la l'econnaissance des chapitres seront rectifiées. 

Le géomètre doit aussi faire à son cadastre-minute et rapporter sur les plans toutes 
les matations, divisions, changements de limites, ete., survenus depuis le levé du pian 
jusqu'au jour de la reconnaissance des propriétaires. Les frais de retour sur le terrain 
sont portés au compte de cadastration. 

Abt. 39. Les vacations relatives à la reconnaissance des chapitrespar les propriétaires 
sont portés aux frais de la cadastration. 

CHAPITRE IX. 

DES BXP|£d1TI0NS des plans et Dn CADASTRE. 

Ait. ho. Lorsque tontes les opérations prescrites au chapitre précédent sont termi* 
D^, le géomètre envoie à l'inspecteur le procès-verbal de la reconnaissance des pro- 
pnëtaires, en demandant l'autorisation de commencer les expéditions des plans et du 
cadastre. 

Ait. &i. L'inspecteur du cadastre examine si le procès- verbal a été fait dans les for^ 
mes prescrites, et il le soumet à l'approbation de la direction des travaux publics. Après 
quoi il informe le géomètre qu'il peut commencer ses expéditions. 

Aet. &a. I^e cadastre et les plans sont expédiés en trois exemplaires ; l'un est déposé 
aux archives de l'État; le second aux archives de la commune ou municipalité, et le 
troisième au bureau du conservateur des hypothèques du district. 
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Les minutes des plans et da cadastre restent déposées ait Département des tnvaui 
publics, ainsi qu'une expédition de la carte d'ensemble. 

CHAPITRE X. 

DBS RECTIPICATIORS SUBsiQUCNTES AO CADASTRE ET AUX PLAKS. 

Abt. A3. Après que les pians et le cadastre ont été adoptés, les demandes en rec- 
tification d'erreurs ou d'omissions qui peuvent encore se produire sont soumises à Tii^- 
specteur du cadastre, qui en fait rapport à la direction des travaux publics. 

Art. &&. Si l'erreur a pour objet un double emploi, une omission ou le cakul de 
la contenance d'un fonds, et qu'elle soit dûment constatée, la direction destravaai 
publics cbarge l'inspecteur d'en faire opérer la recti6cation. 

Il en est de même des alluvions naturelles ou artificielles formées depuis FacoeptatioQ 
du cadastre. 

Art. &5. Les questions de propriété étant du ressort du juge civil, les erreurs aux 
plans et au cadastre que les jugements sur ces questions mettent an jour sont corri- 
gées en conformité de ces jugements. 

Il en est de même des erreurs de cette nature que les intéressés ont reconnues par 
transaction. 

Art. &6. A cet effet, la demande en i*ectification , accompagnée du document snr k^ 
quel elle s'appuie, est transmise h l'inspecteur en conformité de l'article A3. 

Art. iy. Les frais de rectifications et d'adjonctions mentionnés aux artîcies hhét hh 
sont à la charge de celui qui les demande. 

Art. &8. Les erreurs reconnues dans les plans sont consignées par rinspeeteor dans 
un registre ad koc» 

Les rectifications aux plans se font stu* des feuilles supplémentaires. 
Les rectifications au cadastre se font aux registres. 

Art. a 9. Lorsque, par suite d'une construction ou correction de route, des fimds oq 
parties de fonds ont été réunis au domaine public, ou lorsque des portions de diemim 
ou de dépendances du domaine public ont été abandonnées à des particuliers, la diref- 
tion des travaux publics fera fiûre les rectifications que ces changements nécessitent 

CHAPITRE XI. 

DBS MOTATIOHS A INSCRIRE AU CADASTRE. 

Art. 5o. Le double du cadastre déposé aux archives de l'État n'admet d'autres chao- 
gements que ceux dont il est fait mention au chapitre précédent; en conséquence, fiiH 
scription d'aucune mutation n'y est admise. 

Art. 61. Les mutations sont portées à Texemplaire qui est entre les mains du eoo- 
servateur dea hypothèques. 

Art. 5a. Ces mutations sont portées par entrées et sorties , tant au compte des bèli- 
inents qu'à celui des fonds de terre. 

L'entrée et la sortie de tous les chapitres du cadastre doivent balancer exactement la 
contenance totale des immeubles. 

Art. 53. Le règlement d'exécution prescrira la forme dans laquelle ces livre* seront 
tenus; il prescrira aussi les livres auxiliaires. 
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Abt. 54. Le Iransport, & qadqoe titre que ce soit, de la propriété d*un ou de plu- 
sieurs immeubles, doit être constaté par un acte public, sous peine de nullité. 
Il en est de mÂme de l'acte qui constitue une servitude sur un immeuble. 

Art. 55. Les testaments et les donations pour cause de mort, quelle qu'en soit la 
forme, sont, quant au cadastre, considérés comme des actes authentiques, dès le jour 
de l'investiture de la succession. 

Il en est de même des partages sous seing privé, dès qu'ils ont été enregistrés au 
greffe de la justice de paix, conformément àTarticle 846 du Code civil. 

Art. 56. Les officiers publics qui ont reçu des actes mentionnés h l'article 54 devront 
dans les trente jours transmettre au conservateur des hypothèques du district une copie 
authentique de la partie de ces actes qui concerne des immeubles. 

Les greffiers devront, dans le même délai, relater les actes mentionnés h l'article 55. 

Ait. 57. Si l'acte est collectif et que les immeubles qu'il concerne ne soient pas tous 
dans le même district, ou si, ne concernant qu'un immeuble, celui-ci appartient a 
pius d'un district, l'oûicier public transmet une copie authentique de l'acte à chaque 
conservateur intéressé. 

Art. 58. Les titulaires des chapitres à décharger et à charger, ou leurs représen- 
tants, doivent se rendre au bureau des hypothèques et sur le terrain, pour donner les 
renseignements nécessaires, aussi souvent qu'ils en sont requis. 

Art. 59. L'indication au cadastre de la mutation fait mention expresse de l'acte sur 
lequel elle est fondée. 

Art. 60. Si la mutation n'a pour objet qu'une partie d'immeubles, le conservateur 
des hypothèques ne l'inscrit que sur l'exhibition d'un extrait du plan , certifié par un 
arpenteur-géomètre, et indiquant la surface et la contenance des parcelles, la position 
d^ nouvelles limites, des bornes et des autres signes légaux. 

Le règlement d'exécution déterminera la manière en laquelle les mutations seront 
portées sur les plans. 

Art. 61. Le conservateur des hypothèques est en droit de requérir, aux frais des ti- 
tulaires des chapitres h charger et à décharger, tous les mesurages et autres opérations 
nécessaires à Texacte indication des mutations au cadastre. 

Art. 69. Dans les trente jours dès la date de Tinvestitiu^e ou de l'acceptation de In 
succession, les mutations d'immeubles qui résultent de l'ouverture d'une succession ab 
intestat sont portées au cadastre, à la réquisition des intéressés et sur la production d'un 
acte constatant leurs droits. 

Lorsque les inuneubles restent indivis , on peut désigner les nouveaux propriétaires 
soos un nom collectif, comme héritiers, hoirie, etc. 

Art. 63. Les changements au cadastre qui se font en conformité de ce qui est pres- 
crit au chapitre X, n'y sont admis par le conservateur des hypothèques que sur Toi'dre 
de l'inspecteur du cadastre. 

Art. 64. Tonte espèce de (irais nécessités par les mutations k inscrire dans un ca- 
dastre sont h la charge des intéressés. 

Art. 65. Chaque année, le Conseil communal ou municipal rend l'exemplaire 
du cadastre, dont il est le dépositaire, conforme è celui du conservateur des hypo- 
thèques. 
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CHAPITRE XII. 

DE LA CONGOBDANGB X ^TABLIB RrfRR LB CADASTRE BT LES AGTB8 DE MUTATION DUMMBOBLIS 

on PORTANT GONSTITOTION D^HTPOTHiCQDB. 

Art. 66. Aussitôt que le cadastre d'une commune ou d'une municipalitë est accepté, 
et qu il est transmis au conservateur des hypothèques et au Conseil administratif ou mu- 
nicipal, la direction des travaux publics l'annonce par trois insertions dans la feuille 
officielle. 

Cet avis fait connaître le jour où. la reconnaissance des propriëtaires a commencé, d 
h partir duquel les mutations doivent être relatées; il rappelle encore expressément aut 
officiers publics et autres dépositaires d'actes h relater l'ooligation qui leur est impoeép 
par la présente loi. 

Art. 67. Dans les trente jours qui suivront la troisième publication dans la feuille 
officielle, tout acte de vente et d'échange, tout acte de partage notarié ou sous seing- 
privé, tout titre constituant les servitudes ou droits mentionnés à l'article 9 5, toute do- 
nation, coltocation, investiture ou acceptation de succession comprenant un immeoble 
ou une fraction d*immeuble, situé dans la commune ou municipalité cadastrée, et dont 
la date est postérieure au jour auquel aura commencé la reconnaissance des proprié- 
taires, sera relaté par le notaire ou le greffier que cela concerne, au conservateur de^ 
hypothèques. 

L'inscription au cadastre des servitudes continues et apparentes n'est pas interdite. 

Art. 68. Si la minute d'un acte dont la relation doit être faite en vertu de l'article 

E recèdent, ou le registre qui le renferme, ne sont plus entre les mains de l'officier po- 
lie qui Ta rédigé , l'obligation de relater passe au dépositaire de la minute ou do re- 
gistre. 

Art. 69. Dans tout acte notarié, chaque immeuble sera indiqué par son nom, m 
nature, sa contenance, ses limites, l'article du cadastre, la feuille du plan et sonnomëro 
au plan. 

Cette disposition ne s'applique pas aux testaments et donations pour caose de mort. 

Abt. 70. Dans un partage sous seing privé, les immeubles doivent être désignés Af 
la même manière que dans les partages notariés. 

Art. 71. S'il ne s'agit que d'une fraction d'immeuble, l'acte devra, outre les indi- 
cations prescrites à l'article 69, indiquer la contenance de la fraction, au moins en p•^ 
ties aliquotes, mais d'une manière absolue et sans expressions dubitatives « comme at- 
viron, apeuprhs; il devra indiquer si la fraction est prise à l'est, à l'ouest, au Mid ou 
au nord de l'immeuble dont elle est détachée ou à l'un des points intermédiaires; il de- 
vra exprimer, en outre, les limites résultant du fractionnement. 

L'ofiicier public doit d'ailleurs se faire exhiber l'extrait du plan mentionné à Tar- 
ticle 60 ; il le parafera et en fera mention dans l'acte. 

Art. 7a. Au fur et à mesure que les communes ou municipalités seront cadastrées, 
les porteurs d'actes hypothécaires devront faire transcrire sur leurs titres l'article du ca- 
dastre, la feuille du plan et le numéro au plan de Timmeuble hypothéqué. 

Le règlement d'exécution prescrira comment cette formalité sera remplie, le terme 
dans lequel elle devra s'effectuer, et l'émolument du conservateur des hypothèques. 

Art. 73. Dans une faillite, l'inventaire des immeubles les désignera de la même mi- 
nière, et le signalement sera exactement conservé dans les actes de collocatioQ ou de 
vente qui s'ensuivront. 
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Abt. 7a. Les personnes qai ont à faire stipuler des actes sur immeubles, les créan- 
ciers qui ont des saisies à pratiquer, doivent se procurer auprès du conservateur des 
hypothèques Teitraitdu cadastre qui intéresse le ou les immeubles objets du contrat ou 
de la saisie. 

ÂBT. yS. Les notaires et les greffiers ne peuvent passer les actes qui rentrent dans 
leur compétence que sur Texhibition d'un pareil extrait, auquel ils devront se conformer 
exactement, et dont il sera fait mention dans facte. 

L'extrait du cadastre ne doit pas avoir plus de vingt jours de date. 

Abt. 76. Tout acte de vente, d'échange, tout partage notarié ou sous seing privé, 
toute donation, toute saisie, toute coiiocation, tout acte hypothécaire, qui n'est pas con- 
forme aux prescriptions précédentes à T^rd d'aucun des immeubles qui en font l'ob- 
jet, est nul de plein droit. 

Dans ce cas, les actes constituant hypothèque ne sont cependant pas nuls quanta 
faction personnelle, qui est conservée tant contre le débiteur que contre la caution. 

Art. 77. Si, h l'égard d'un ou de plusieurs immeubles, le signalement prescrit a été 
observé et qu'il ne manque qu'à un ou plusieurs autres, l'acte n'est de nul effet qu'en ce 
qai concerne l'immeuble ou les immeubles dépourvus de ce signalement, les actions 
personnelles et accessoires toujours réservées. 

Abt. 78. Toutefois, lorsque l'extrait du cadastre est d'ailleurs dlé dans l'acte et que 
les immeubles sont accompagnés des signalements requis, mais qu'une ou plusieurs 
particolarités de ce signalement sont inexactes, comme la contenance, une ou plusieurs 
limites, ou un folio, ou un numéro, l'acte ne sera pas nul, même à l'égard des immeu- 
bles inexactement signalés; mais l'erreur devra être rectifiée aux frais de celui qui l'a 
commise. 

Abt. 79. Les consenrateors des hypodièqnes n'admettent aux registres hypothécaires 
ancmie inscription qui serait fondée sur un titre non conforme à la présente loi. 

De même, ils n'inscrivent point au cadastre les mutations qui ne seraient pas en règle 
»us ce rapport. 

CHAPITRE XIIF. 

DES EFFETS CIVILS DU CADASTRE. 

Abt. 80. Le cadastre fera foi, en faveur de celui ^ni y est inscrit, contre la personne 
qui, se prétendant propriétaire, en tout ou en partie, de l'immeuble litigieux, ne jus- 
tifierait de son droit ni par un titre régulier de propriété, ni par la prescription qu'elle 
aurait acquise conformément au droit civil. 

En aucun cas, l'inscription au cadastre ne pourra couvrir les vices du titre en vertu 
fluquel elle aura été opérée. 

CHAPITRE XIV. 

DISPOSITIONS pélVALBS. 

Abt. 81. Quiconque, pendant les opérations du cadastre, supprimera ou déplacera 
(les signaux, des jalons ou autres signes indicatifs, placés par les géomètres ou autres 
agents du cadastre, sera puni d'une amende de 1 5 francs, sans préjudice des donunages- 
iiilërèto auxquels le délinquant pourra être condamné. 

En cas de récidive, la peine pourra être de trois jours de prison civile. • 

Abt. Sa. Les employés au cadastre sont soumis aux dispositions du droit commun, 
|»oar le cas on ils commettraient abusivement des dégâts dans les proprit^tés. 
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Art. 83. Quiconque, en quelque temps que ce soit, endommagera ou dëplaeenuD 
des signaux de la triangulation générale du pays, sera puni d*nn emprisonnement qui 
ne pourra excéder un mois et d'une amende qui pourra s'élever à 5o francs, sans pré- 
judice des dommages-intérêts. 

Art. 8&. Si un acte de nature h être relaté^ ainsi qu*il est dit aux articles 56 et 67, 
ne Ta pas été dans le délai Oxé, la personne à laquelle sera imputable le défaut sera 
passible d'une amende de 10 à 5o francs, indépendamment de la ré|>aration de tous 
dommages auxquels ce défaut aura donné lieu. 

CHAPITRE XV. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 85. Les communes ou municipalités qui, dans les quinze dernières années, onl 
fait lever aux échelles prescrites par la présente loi, avec le concours deTÉtat et sous sa 
surveillance, le plan de leur territoire, seront dispensées de faire exécuter un noaveaa 
levé. 

Art. 86. Toutefois , ces plans devront ètve complétés et mis à jour, puis soumis h one 
vérification détaillée avant Je pouvoir servir de base au cadastre du territoire. 

Art. 87. De nouvelles expéditions seront faites de ces documents, et il sera procédé 
pour tout le reste selon les dispositions de la présente loi. 

CHAPITRE XVI. 

DISPOSITIONS FINALES. 

Art. 88. Outre les frais de triangtdation et de vérification, TÉtat prend à sa àiuf^ 
un cinquième des frais du levé des plans. 

Les quatre autres cinquièmes sont répartis par les Commissions cadastrales entre tons 
les propriétaires, en proportion de la surface, de la nature et du nombre de leurs im- 
meubles. 

Art. 8^. Il est porté chaque année au budget un crédit suffisant pour couvrir b 
part de TEtat aux frais de rétablissements du cadastre. 

Art. 90. Le Conseil d'État est chargé de la promulgation de la présente loi, arasi 
que de pourvoir à son exécution par tous arrêtés, règlements et instructions néoesssire*. 

Neuchâtel, le 99 juin 1866. 

Au nom du Grand Conseil : 

Le Président, E. Dbsor. 
Les Secrétaires, Alf. Dosois, Eugène Borsl. 

Le Conseil d*État promulgue la présente loi, pour être exécutoire k dater du 1* no- 
vembre i86â. 

NeuchAtel, le 3o août ]86&. 

Au nom du Confiefl d*EUt: 

9 Le Président, M. Jkanrbxiod. 

Le Secrétaire, George Guillaume. 
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Anneib n° 1A. 



CANTON DE NEUCHATEL. 

RÈGLEMENT 
D'EXÉCUTION DE LA LOI SUR LE CADASTRE. 



PREMIERE PARTIE. 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'éTABLISSEMENT DU CADASTRE. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES céOMÈTRES ADMIS A CONCOURIR POUR LES TRAVAUX DU CADASTRE. 

Ahticlb premier. Sont admis à concourir pour les travaux du cadastre : 

a. Les géomètres domicilies dans le canton et qui sont porleurs du brevet d^arpen- 
leuT'géomètre; 

b. Les géomètres d'autres cantons porteurs, d'un brevet équivalent à celui d^arpen- 
iear-géomètre ou qui auraient fait preuve de connaissances suffisantes sur les objets 
mentionnés à Tarticie 7 du règlement sur les examens des arpenteurs, du 7 mars 1857. 

Art. 9. En remettant ses soumissions pour les communes à cadastrer, le géomètre 
indique deux cautions solidaires établies dans le canton , tant pour Texécution de ses 
eagagements qu'à cause des avances qu'il pourra recevoir ; le cniiïre du cautionnement 
sera déterminé par le cahier des charges. 

Le cautionnement peut être effectué au moyen d'un dépôt en numéraire. 

Aht. 3. Quand l'adjudication des travaux est faite, l'inspecteur du cadastre stipule 
la convention, d'après un modèle donné ; elle est signée par lui, par l'autorité commu- 
nale ou municipale et par le géomètre , puis soumise à la sanction du Conseil d'État. 

L'acte de cautionnement est fourni séparément. 

Art. II. Le géomètre peut se bire aider dans son travail, mais il est responsable 
des personnes qu'il emploie. 

Ait. 5. Il ne peut remettre son marché h un autre géomètre ni le faire exécuter pour 
son compte sans le consentement du Conseil d'Etat. 

Ait. 6. En cas d'inobservation des dispositimis de l'article précédent, la convention 
sera annulée de plein droit, et les travaux remis à un autre géomètre. Les avances , s'il en 
a été fait, devront être remboursées; de plus, si le prix du nouveau marché est plus élevé 
que celui du précédent, le géomètre en défaut sera tenu au payement de la différence. 
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Art. 7. Dans le cas où, au terme fixe par la convention^ Touvrage ne serait pa^ 
rendu achevé et où, après un nouveau délai accordé par la direction des travani 
publics, il ne serait point encore terminé, la convention pourra être annulée, et le 
géomètre sera tenu au remboursemeùt des avances faites. 

Art. 8. En cas de mort du géomètre avant qu'il ait achevé son travail, ses hÀitiers 
et ses cautions peuvent faire terminer son ouvrage par un géomètre agréé par le 
Conseil d'Etat. 

S'ils laissent ce soin à TAdministralion, l'ouvrage sera soumis à la vérification prévue 
par les articles ho et ht. 

Si 1 ouvrage esl rejeté, les avances faites doivent être remboursées. 

Si l'ouvrage est accepté, l'inspecteur du cadastre en fixera le prix en prenant pour 
base celui stipulé dans la convention; le montant de cette estimation sera bonifié aoi 
héritiers, qui de leur cAté tiendront compte des avances iaites. 

CHAPITRE II. 

COMPOSITION DBS COniSSIONS CADASTRiLBS ET DB BORNAGB. 

Art. (j. Les fibres et beaux-frères, père et fils, gendre et beau-père, onde et 
neveu ne peuvent siéc^er ensemble dans la Commission cadastrale. 

Lorsque la Commission aura à statuer sur une difficulté dans laqudle un de se 
membres se trouve intéressé, celui-ci devra donner place. 

Il en sera de même lorsque les questions à décider intéresseront les parents {\m 
membre de la Commission jusqu'au cinquième degré inclusivement. 

CHAPITRE III. 

DD BOHIIAGB. 

Art. 10. Aussitôt après que les publications prévues à l'article 11 de la loi ont éié 
faites, chaque propriétaire doit, de concert avec ses voisins, reconnaître les bonx's 
respectives, mettre à découvert celles qui seraient cachées , redresser celles qui seraieol 
couchées et en planter partout où fi en manquerait. 

Les propriétaires de forêts ou de terrains couverts de buissons doivent en outre pra- 
tiquer des laies ou des ouvertures suffisantes d'une borne h l'autre. 

Enfin, les propriétaires doivent planter auprès de chaque borne un jalon sur lequel 
seront inscrits les noms des propriétaires limitrophes. 

Art. 1 1 . La Commission cadastrale veille à ce que toutes les lignes séparatives ile< 
propriétés qui ne sont pas limitées par un lac ou un cours d*eau, soient déterminé*^* 
par des bornes en nombre sufiisant, pour qu'en joignant ces bornes par des lignes 
droites on ait le contour exact de chaque parcelle. 

Toutefois , les bornes ne sont pas nécessaires lorsque la ligne séparative esl détenniDée 
par un mur, ou par un rocher marqué d'une croix. 

Art. 19. Lorsque la Commission aura dâ procéder d'office aux opâralioQs du bor- 
nage^ elle en donnera avis, dans la huitaine, aux propriétaires intéressés, par cart^ 
datées et signées par le président de la Commission. Ces cartes seront remises k donin 
cile par l'huissier de la Commission. Il en sera pris copie sur un r^^istre; la date portée 
à ce rostre fera foi, ainsi que la dédaration de l'huissier. 

Art. i3. Le propriétaire qui réclamera contre un bornage opéré par la Commis^Kio 
devra , dans la quinzaine^ faire remettre par écrit sa réclamation au président, qui tôt 
en donnera un récépissé. 
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AfiT. li. Le propriétaire qui veut fiiire juger par la Commission eadasirale une 
difficulté autre lui et son voisin, assigne celui-ci par devant ia Commission, au jour 
fixé pr le président. Cette assignation, munie du visa de ce dernier, est signifiée à 
l'assigné ou à son représentant par Thuissier de la Commission , au moins deux jours 
pleins avant celui de fa comparution. D lui est laissé copie de Tassignation. 

Les propriétaires en cause peuvent toujours se présenter volontairement devant la 
Coounission cadastrale. 

Art. i5. Le jugement de la Commission, s*il n'est pas rendu en présence des 
parties, leur est conmiuniqué dans le délai et en la forme prévus à Tarticle 19 ci- 



Art. 16. Pendant le délai fixé pour le bornage d'une zone, le géomètre ne pourra 
pas commencer le levé du plan de celte zone. 

Art. 17. Avant de commencer le levé d'une zone, le géomètre la parcourra afin de 
s'assurer de l'état de Tabornement ; il signalera par écrit k la Commission cadastrale 
ies immeubles ou portions d'immeubles qui ne seraient pas suffisamnfënt bornés. 

Il en agira de même lorsque dans le cours de ses opérations il reconnaîtra qu'il 
manque une ou plusieurs bornes à un immeuble. 

La Commission cadastrale procédera immédiatement au bornage nécessaire, h teneur 
de larlide 1 a de ia loi. 

Art. t8. Toutes ies bornes plantées doivent être taillées, en toc, en grès ou en 
granit; elles auront au moins i5 pouces (o"',A5) de hauteur, sur 6 pouces (o",i8) de 
laideur à la base et h pouces (o",!*^) au sommet. Elles seront enfouies d'au moins 
iQ pouces (o'",36). 

Dans les tourbières et les marais oiî l'on ne peut planter des bornes, elles seront 
remplacées par des piquets en chêne. 

Art. 19. Les anciennes boraeè suffisamment reconnaissabies seront tolérées, quoique 
non en pierre taillée; mais en cas de déplacement, elles devront être remplacées par 
des bornes conformes aux prescriptions de l'article précédent. 

Art. 90. Tons les chemins faisant partie du domaine public, cantonal ou communal, 
devront être liorués convenablement. 

lies simples issues dues à titre de servitude et dont le sol appartient aux proprié- 
taires des immeubles qu'elles traversent, ne sont pas Iiomées, 

CHAPITRE IV. 

DB LK TAIAHOOLATION. 

Art. 3 1 . L'inspecteur du cadastre proc^era à la triangulation détaillée du territoii*e. 
1>» sommets des tnangles principaux seront, autant que possible, déterminés par des 
bornes trigonométriques permanentes placées aux frais de 1 Etat. 

Ces bornes seront de dimensions uniformes et marquées d'un triangle au sommet. 

L«s signaux trigonométriques temporaires seront repérés à des points fixes et im- 
muables ; ils seront maintenus jusqu'après l'admission des pians. 

Ces agnaux seront fournis gratuitement par les conunnnes ou municipalités. 

Avr. 994 Le géomètre devra assister l'inspecteur du cadastre dans ia pose des signaux. 
Il lui remettra aussit^ après un plan au <ux-millième des signaux trigonométriques, 
afin qu'il poiaae s'aasurer qu'ils sont en nombre suffisant et disposés d'une manière 
convenable. 
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Dans la r^e, il devra y avoir au moins brois pointe trigonomëtriques par tuàk- 
minate. 

Art. a 3. Les vacations du gëomèlre pour les opérations mentionnées à rartide pré- 
cédent sont comprises dans le prix qui lui est payé pour la cadastration. 

CHAPITRE V. 

DBS PLANS. 

Art. â&. Le pied fédéral de 3o centimètres est la base des mesures. 
L^échelle portera d'un côté la division métrique et de l'autre la division en mesure 
fédérale. 

Art. a5. Des étalons de la perche , de la chaîne et des échelles sont déposés aa 
bureau du cadastre, où les géomètres auront h vérifier œlies dont ib doivent f^ 
servir. 

Art. 36. La méthode polygonométrique sera employée pour le levé des plans par- 
tout où la configuration du terrain le permettra. 

Les cahiers aes charges indiqueront les parties de territoires où cette méthode devra 
être employée. 

L'inspecteur fixera , d'accord avec le géomètre, le nombre et Tétendue des polygones, 
ils seront levés au théodolite par le géomètre. 

La vérification s'en fera avant de commencer le levé des parcelles; il ne sera pas toléré 
d'erreur dépassant le un pour mille. 

Art. 37. Les géomètres pourront employer dans le levé des parcelles le théodolite 
ou la planchette, à leur choix ; toutefois , les instruments employés devront être son- 
mis préalablement k l'approbation de l'inspecteur du cadastre. 

La boussole ne sera toléi'ée que pour le levé dans des endroits difficiles, de détail» 
peu importants, tels que chemins de forêts, ruisseaux qui ne font pas limite, elc. 

Art. 38. Tous les mesurages que les géomètres auront exécutés sur le terrain serrwt 
inscrits sur les plans-minutes. 

Les géomètres devront mesurer directement sur le terrain la largeur de toutes lei 
parcelles moindres de 1 mètres. 

Art. 39. Les plans-minutes sont levés sur des feuilles fournies par l'État. Le gw- 
mètre y tracera au préalable des carrés de 10 centimètres décote, formés par de* 
lignes parallèles à la méridienne et h la perpendiculaire de Berne. 

Art. 3o. L'inspecteur du cadastre, après avoir yérifïé l'exactitude de cette opérali4>a. 
placera les points trigonométriques et apposera son visa sur chaque feuille. 

Il remettra en même temps au géomètre le tableau des coordonnées des points tri- 
gonométriques. 

Art. 3i. Les plans seront divisés en parcelles, dont chacune sera désignée par un 
numéro particulier. 

Tout immeuble circonscrit par des bornes ou par des murs faisant limite, oo par 
des limites naturelles , telles que lacs, cours d'eau, etc. , constitue une parcelle. 

Art. 33. Les plans devront indiquer exactement toutes les homes , ainsi que tons 1*^ 
murs, bâtiments, routes, chemins, diemins de fer et ouvrages qui eo dépendeot. 
sentiers, issues, lacs, étangs, cours d'eau, fontaines, aqueducs, ponts cl en générai 
tous les détails susceptibles d'être figurés. 
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Abt. 33. Chaque feuifle-minote doit porter le nom de la commune ou municipalité. 
On y inscrira paiement les noms locaux ou lieux-dits des différents perchois, le nom 
00 la destination des chemins et sentiers, les noms des rivières, ruisseaux, etc. 

On n'est pas tenu de figurer sur les plans les chemins et sentiers d agrément dans 
Imlérieur des propriétés, autres qu^avcnues, entrées et sorties à char. 

Abt. 3â. Chaque feuille de plan sera, autant que possible, terminée et renfermée 
par des chemins, ruisseaux ou autres limites naturelles. Le géomètre marquera ces 
objets sur la feuille correspondante. 

Toutes les feuilles seront entourées d'un cadre, soit filet rectangulaire de 6o cen- 
timètres de longueur sur 5o de largeur, que dans la règle le dessin ne devra pas dé- 
passer. Les allonges ne sont pas tolérées. 

Abt. 35. Les objets qui doivent être indiqués sur les plans y seront représentés de 
la manière suivante : 

a. Les points trigonométriques, par un triangle équilatéral, en rouge. 

b. Les limites des communes, par une ligne ponctuée en traits séparés par deux 
points, dans la partie limitrophe aune autre commune du canton, ou en petites croix 
séparées par deux points dans la partie limitrophe d'un autre État. La ligne sera pleine 
(orsqu elle séparera des propriétés. 

c. Le:» bornes de territoire, par un carré et toutes les autres bornes par une 
circonférence ; chaque borne de territoire portera son numéro d'ordre. 

d. Les périmètres des parcelles par un trait h Tencre de Chine. 

e. Les bâtiments, par une teinte rosée à l'intérieur. Les constructions et établisse- 
ments faits à bien plaire sur le domaine public, par des lignes roses croisées, sans 
(eiote h l'intérieur. Les constructions purement provisoires et temporaires ne seront pas 

iîgurœs. 

/ Les murs, par deux traits parallèles. 

Si le mur ne forme pas limite de propriété, les deux traits seront au carmin. 

Si le mur forme limite et qu'il n'ait qu'un propriétaire, un trait noir indiquera la 
Face du mur limitant les parcelles et un trait rouge la face situ^ sur la propriété dont 
il dépend. 

Si le mur est mitoyen , le géomètre figurera chaque bord par un trait rouge et tra« 
cera une ligne noire au milieu. 

Ces règles seront aussi suivies pour le figuré des murs des bâtiments. 

g. Les issues qui ne sont dues qu'a titre de servitude, par deux lignes pointiUées. 

A. Les eaux, par une teinte bleue; les bords des ruisseaux faisant limite de pro- 
priété^ sont tracés à l'encre de Chine; dans le cas contraire, par un trait bleu. Une 
flèche indique le côté de l'écoulement des eaux courantes. La temte bleue pour les lacs 
s étendra jusqu'à la ligne des eaiu moyennes; la grève comprise enfare les eaux 
moyennes et la limite des hautes eaux sera couverte de points à l'encre de Chine très 
paie. 

I. 1.168 canaux ou conduits d'eau souterrains, par un pointillé bleu. 

k. Les ponts de pierre , par des traits au carmin. 

/. Les ponts avec tablier en fer, par des traits au carmin pour les maçonneries et 
deâ lignes bleues croisées pour le tablier. 

«. Les ponts de bois , par des traits à l'encre de Chine pâle. 

II. Les roues de moulins ou autres usines, par leur projection horizontale. 
0. Les raUs et plaques tournantes des chemins de fer, par un tracé brun. 

y 6. »8 



— 274 — 

p. Les lignes sëparatives de coltore, par on liséré en couleur. Les teioles coth 
Tentionnelles usitées seront indiquées aux géomètres dans des instructions spédalo. 

S'il se trouve plus d'un genre de culture dans une niéme parcelle, la paiteiie 
sera subdivisée sur le plan et les lignes séparatives y seront tracées par un pointillé en 
points allongés. 

Il ne sera pas tenu compte des cultures temporaires ou d'une trop grande subdivision. 

q. Toutes les écritures se feront à Tencre de Chine. 

Art. 36. L orthographe des noms des communes ou municipalité sera la même que 
dans V Annuaire ojfieieL L'orthographe des autres noms sera indiquée par le bureau du 
cadastre. 

Art. 37. On inscrira sur la figure de chaque parcelle ou subdivision de parodie on 
numéro en encre verte, et il y aura une série de numéros par feuille; un bâtiment sen 
toujours considéré comme subdivision de parcelle. 

Lorsque le cadastre sera achevé, on inscrira en encre noire, sur chaque parcdle, 
le numéro de son article au cadastre; il y aura un seul numéro pour la parcelle com- 
plète, telle qu elle est déGnie article 3i , soit qu'elle ait ou non des subdivisions auplau. 

Art. 38. Chaque feuille de plan est datée et signée par le géomètre; elle doit en 
outre porter : 

a. Le numéro du folio en encre noire; 

b. Une échelle avec les divisions en mesures fédérale et métrique ; 

c. Une boussole, sur laquelle est marquée la déclinaison de l'aiguille aimantée pour 
l'année où la feuille a été levée. 

On inscrira à l'extrémité des perpendiculaires qui la forment les quatre points car- 
dinaux, sous les dénominations de Nord, Sud, Est, Ouest. 

Dans l'orientation, le nord sera autant que possible dirigé vers le haut de la (eoitk. 

d. Autour de la feuille, les numéros des feuilles contiguês ; les limites de ces feuii)e> 
seront indiquées par des amorces. 

CHAPITRE VI. 

DE LA VERIFICATION DES PLANS. 

Art. 3g. Lorsque le géomètre a terminé le levé des plans, il transmet k ïiuar 
pecteur du cadastre les feuilles-minutes, accompagnées des carnets de croquis e( du 
mesurages. 

L'inspecteur procède ensuite k la vérification des plans. 

Art. ^o. Sa première opération est l'examen de la forme du plan. D s'assure qu il ' 
été levé en conformité de la loi, du présent r^lement et des instructions spéciales (fof 
le géomètre am'a reçues. Il s'assure également que le plan est acceptable quant au 
dessin. 

Art. ht. Après cet examen, Tinspecteur procède sur le terrain à la vérification du 
levé de toutes les feuilles du plan. 

11 indique au géomètre les diverses lignes qu'il doit mesurer et il vérilie leur 
exactitude sur le pian; Û vérifie également le mesoraged'un certain nombre de détail 
par feuille. 

Il procède ensuite au massage et au raccordement des feuilles, tant enjoignant V^ 
parallèles et les perpendiculaires à la méridienne, qu'en juxtaposant les lignes et 1^ 
points communs à plusieurs feuilles de plan et en combinant ces deux moyens. 
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Ait. &9. On tolérera sur les distances prises en mesurant, et en comparant les 
raccordements, les diifërences suivantes : 

De 1 À 3o mètres, 5 pour i,ooo De loo à 3oo mètres, 3 poar i,ooo 
De 3o A 100 mètres, h pour i,ooo De 3oo â 5oo mètres, a pour i,ooo 

Pour toute longueur au-dessus, i pour i,ooo. 

Art. as. Le procès-verbal de vérification et un rapport sur cette opération seront 
remis par Tinspecteur du cadastre h la direction des travaux publics , qui soumettra 
le tout an Conseil d'État, avec son préavis. 

Le Conseil d'État décidera si le plan est accepté , s'il est refusé , ou s'il peut être rectifié. 

Si le plan est refusé , fe géomètre ou ses cautions seront tenus au remboursement des 
acomptes payés , et le levé du plan sera remis au concours. 

Art. àk. Si le dan a été rectifié, il doit être soumis à une nouvelle vérification , pour 
laquelle on procédera comme il est dit ci-dessus. 

CHAPITRE VII. 

DU CALCUL DES SURFACES. 

Art. A5. Le géomètre ne commencera le calcul des surfaces qu'après l'acceptation 
(la plan. Ce calcul devra être fait par des procédés mathématiques rigoureux. 

Art. &6. Lç^ contenances ne seront pas inscrites sur les plans; elles seront consi- 
gnées dans un registre spécial , intitulé : État des contenanccM. 

Ce registre contiendra : 

a. Les noms locaux des différents perchois et pièces de terre ; 

l. La série des numéros en encre verte ; 

e. Le nom du propriétaire de chaque immeuble , tel qu'il doit être porté à son 
chapitre au cadastré; 

d, La nature ou culture de l'immeuble; 

e. Sa contenance en mesure fédérale et en mesure métrique. 

Lorsque ce registre est établi, le géomètre le transmet, avec ses cahiers de calculs, h 
riospecteurdu cadastre. 

Art. hj. La contenance des routes, rues, rivières et autres dépendances du domaine 
public , ainsi que ceHe des chemins de fer, sera calculée pour obtenir la surface totale 
du territoire, et indiquée sonmiairement dans le registre mentionné à l'article précédent ; 
mais ces objets ne seront pas numérotés et ne seront pas inscrits au cadastre. 

Art. as. Pour procéder k la vérification des contenances , l'inspecteur calculera un 
certain nombre de figures et de groupes de figures qu'il choisira sur chaque feuille 
de plan, et il comparera le résultat de son travad avec les chiffres indiqués par le géo- 
mètre. 

Art. &g. Les calculs des contenances devront être rebits lorsque In vérification 
donnera une erreur plus forte que : 

Le .10 pour i,ooo dans les surfaces de i à loo mètres carrés. 

Le 8 100 à 5oo 

Le 6 5oo â i,ooo 

Le 5 1,000 à 5,000 

Le 3 _____^___^^_____^_. 5,000 à io,ooo 

Le s ___^_^_««_^________ io,ooo et en sus. 

i8. 
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A&T. 5o. Les tolëranoes sont basées sur l*ëehelle de i pour 5oo, pour les longoeors 
comme pour les surfaces. 

Si le plan est au millième, la tolérance sera d'une moitié en sus de celle indiquée 
aux articles &3 et /ig. 

S'il est au deux-millième, elle sera du double. 

CHAPITRE VIII. 

DE LA CONFECTION DE LA CARTE D'ENSEMBLE. 

Art. 5 1 . Lorsque le géomètre aura achevé les plans parcellaires , il construira U 
carte d'ensemble à Téchelle du dix-millième. 

Art. 5-2. Cette carte comprendra la circonscription de la commune ou municipalité 
avec les bornes de territoire, les contours de chaque feuille de plan avec leurs nomëfos. 
les bâtiments, les difTérentes cultures, les chemins et les cours d'eau, h» noms <ies 
perchois y seront inscrits. 

Le dessin de la carte sera conforme aux modèles fournis par la direction des travaux 
publics. 

Elle sera collée sur toile. 

Art. 53. La topographie sera exprimée par des courbes de niveau, de to en lo mè- 
tres de distance verticale. 

Toutefois, dans les terrains peu accidentés, on intercalera une courbe de niveao 
pointillée entre les courbes normales, et dans les terrains en pentes très fortes, on poom 
supprimer une courbe sur deux. 

L'inspecteur du cadastre fournira au géomètre le tableau des hauteurs de tous les 
points trigonométriqnes. 

CHAPITRE IX. 

DU CADASTRE. 

Art. 5&. Aussitôt que les plans-minutes et l'état des contenances ont été acceptés, 
l'inspecteur du cadastre les transmettra au géomètre pour qu'il s'occupe de rétablisse- 
ment du cadastre-minute. 

Art. 55. Il sera ouvert au cadastre un chapitre à chaque propriétaire. 
Ces chapitres sont établis d'après l'ordre al{riiabétique des lettres initiales des noott 
des propriétaires. 

Art. 56. Le géomètre veille particulièrement : 

a. A ce que les noms et prénoms de chaque propriétaire soient inscrits correctement 
et en tontes lettres; 

6. A ce que les immeubles d'une femme mariée ou veuve soient inscrits sous ses 
noms de fille et de femm«>, en rappelant ceux de son père et ceux de son mari ou de ses 
maris si elle a été mariée plus d'une fois; 

c. A ce que ceux des enfants sous puissance paternelle soient inscrits sous les noms 
de ces enfants, en rappelant ceux de leur père; 

i. A ce que les immeubles qui constituent une indivision ou une eopropHM 
soient inscrits sous les noms de tous les indivis ou de tous les copropriétaires. 

Art. 57. Seront indiqués pour chaque immeuble : 
a. Le numéro de Tartiele au cadastre , en encre rouge ; 
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b. Le folio da plan ; 

f . Le numéro de riromeuble au plan ; 

(/. Le nom du lieu ou du perchois dans lequel Timmeuble est situé; son nom par- 
ticulier 8*il en a un ; la nature du fonds et sa contenance en toutes lettres ; en6n ses 
limites ; les fonds limitrophes seront désignés par le numéro de leur article au cadastre. 
Si rimmeuble a pour limite le domaine public, tel au'un chemin, une rivière, etc., 
cette espèce de limite est nommée au cadastre. Après les limites seront inscrites, s'il y 
a lien, les servitudes et autres droits mentionnés àTarticle s 5 de la loi et dont Tim- 
rnenble pourrait être grevé. 

e, La contenance sera répétée en chiffres dans les colonnes à ce destinées. 

Abt. 58. Lorsqu'une parcelle a été subdivisée an plan, à raison de la nature diffé- 
rente de ses parties , chacune de ces parties sera désignée au cadastre dans Tordre des 
numéros du plan , immédiatement après la mention des limites de Timmeuble et avant 
rioscription des servitudes. La contenance de chaque subdivision sera portée dans les 
colonnes des surfaces. 

Art. 59. Aucune servitude grevant un immeuble ne sera inscrite au cadastre qu'au 
m du titre qui la constitue, ou d'un jugement, ou d'une pièce portant le consentement 
écrit du propriétaire du fonds servant. 

Abt. 60. Le propriétaire qui réclame l'inscription d'une servitude en sa faveur, 
devra adresser sa demande par écrit au président de la Commission cadastrale, en 
précisant bien exactemait la nature et l'étendue de la servitude rédamëe, et en 
accompagnant sa demande d'une des pièces prévues h l'article précédent. 

Abt. 61. En cas de contestations entre deux ou plusieurs propriétaires au suiet 
d'une servitude, il sera procédé comme il est dit à l'article 97 de la loi et selon les 
formes prescrites aux articles 1 ^ et 1 5 dn présent règlement. 

Abt. 69. Pour assurer l'uniformité des registres du cadastre, la direction des tra- 
vaux publics fera imprimer des feuilles selon le formulaire qui sera admis par le Con- 
i^il d'État. 

Ces feuilles seront fournies aux géomètres au prix de revient 

Abt. 63. Lorsque le cadastre-minute est terminé, il est soumis à l'inspecteur du 
cadastre, qui s'assure, avant d'en autoriser le dép^t, qu'il a été fait conformément à la 
loi et au présent règlement. 

U est «isuile procédé comme il est dit aux chapitres vu et vni de la loi. 

CHAPITRE X. 

• OBS EXPEDITIONS DES PLANS ET DO CADASTBB. 

Abt. 6â. Les expéditions des plans sont faites sur papier conforme aux échantillons 
déposés au bureau du cadastre. 
Les feuilles seront préalablement collées sur toile. 

Abt. 65. Les copies seront la reproduction exacte, et feuille pour feuille, des plans- 
minutes, et seront en outre conformes aux instructions spéciales qui seront données aux 
géomètres. 

Les mesures inscrites sur les plans-minutes, à teneur de l'article a 8, ne doivent 
toutefois pas être reproduites sur les copies. 

Abt. 66. Les feuilles de plans seront réunies en atlas. En regard de chaque feuille , 
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il y aura une iëgende contaiant les noms locaux, le numéro au plan, Tartide an ok 
dastre, les contenances en mesures fédérales et métriques, la nature des immeubles 
et les noms des propriétaires. 

Art. 67. Chaque adas sera précédé d*un frontispice et d'une expédition de la carte 
d'ensemble; le frontispice sera conforme au modèle fourni par le bureau du cadailre, 

Àht. 68. Les copies du cadastre doivent être parfaitement conformes entre elles et 
coïncider exactement page par page. 

En général, les ratures ne sont pas tolérées, et spécialement lorsqu elles porteol^sm 
les noms des propriétaires ou sur la contenance des immeubles; la page devra ètn* 
recopiée. 

Art. 6g. Le géomètre aura soin : 

a. De ne pas établir plus d'un chapitre sur le même folio; 

b. De foire suivre sans interruption les articles d'un même propriétaire; 

e. De laisser après chaque chapitre suflSsamment de blanc pour y porter les ooa- 
velles acquisitions; 

d. De laisser entre chaque changement de lettre initiale plusieurs folios en UaiK; 

e. De se conformer aux instructions qui lui seront données pour le remplissage de« 
divers tableaux. 

Art. 70. Chaque titulaire d'un chapitre au cadastre peut exiger da géomètre la 
copie authentique du plan et du cadastre de ses propriétés, contre un simple émoinmeoi 
de copie. 

Si le géomètre a fait la remise des plans et cadastres , le propriétaire peut faire birp 
cette copie par un géomètre à son choix. 

Art. 71. Lorsque le géomètre a terminé ses expéditions, il les transmet avec b 
minutes à l'inspecteur du cadastre, qui vérifie et coflationne tout le travail. 

Les copies et les originaux sont ensuite déposés par les soins de l'inspecteur, seloo 
qu'il est prescrit k l'article As de la loi. 

NeuchAtel, le qo mai i865. 

Au nom du Conseil d'Élat : 

Le Président, M. JBAramAUD. 
Le Secrétaire, George Guillaume. 
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Annbxb n° 15. 



CANTON DE NEUCHAtEL. 

RÈGLEMENT 
D'EXÉCUTION DE LA LOI SUR LE CADASTRE. 



DEUXIEME PARTIE. 



I 



DISPOSITIONS RELATIVES AU CADASTRE DEFINITIF. 



CHAPITRE PREMIER. 

DBS MUTATIOIfS. 

Article prehibr. Aussitôt après la réception da plan et du cadastre, le conservateur 
(tes hypothèques s'occupe à faire au cadastre les changements que nécessitent les muta- 
tions survenues depuis la date de la reconnaissance des propriétaires et dont il a connais- 
saoce par les relations des actes qui lui sont parvenues. 

Art. 9. Il y aura dans chaque bureau de conservateur des hypothèques un registre 
pour chaque commune ou municipalité du district, intitulé Livre des écritures provisoires. 

Art. 3. Dès que le conservateur des hypothèques reçoit d'un notaire ou d'un greffier 
ia copie authentique prévue à Tarticle 56 de la loi sur le cadastre, il la mom't de son 
numéro d ordre et Tinscrit au livre des écritures provisoires, en notant la date de ia ré^ 
€«pti<Hi de la pièce. 

Le e<Hi8ervateur ne porte au livre des écritures provisoires que ia substance de In 
nratation. 

Art. &. Les copies des actes seront conservées dans un dossier comme pièces jus- 
tificatives. Le conservateur portera au pied de chaque copie la mention de 9Qn inserip- 
rion. 

Art. 5'. Le conservateur des hypothèques ne transportera les mutations au cadastre 
de la commune ou municipalité qu'elles concernent que lorsqu'il sera certain de leur 
parfaite exactitude sous tous les rapports. 

Art. 6. Cette exactitude étant reconnue, le conservateur des hypothèques portera la 
mutation au cadastre dans les termes suivants pour chaque article aliéné du chapitra à 
fiécharger, qui sera ensuite l>arré en encre rouge : 

N*. . . . possédé par N.N; par acte (nature de Tacte) du signé porté 

volume folio 
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Art. 7. L'article aliëné sera ensuite transcrit à la suite du chapitre du nouveoo pro- 
priétaire, sMi en a déjà un au cadastre , sinon il lui en sera ouvert un. 

Art. 8. Lorsqu'une portion d'immeuble seulement, soit d'un article du cadastre,! 
été aliénée, la fraction aliénée formera un article nouveau et portera un nouvran 
numéro, toutefois avec Tindication du numéro de l'article primitif dont il a été détaché. 

Art. g. Les partages d'immeubles et les changements de limites devront être bornés. 
Ces bornes et les limites nouvelles, indiquées sur l'extrait du plan prévu article 60 de la 
loi, seront rapportées sur une feuille supplémentaire annexée au plan déposé au bureto 
du conservateur des hypothèques. Ce rapport sera fait, aux frais des intéressé, par un 
ar|)cnteur-géomètre , désigné pour chaque district par la direction des travaux publies. 
L'arpenteur-géomètre s'assnrera de l'exactitude du travail, en comparant Textrait pro- 
duit avec le plan cadastral. Le conservateur des hypothèques ne portera ces motatioos 
au cadastre qu'après s'être assuré que cette opération a eu lieu, et que la contenaoo' 
indiquée dans l'acte est exactement la même que celle produite sur le plan par ces doo- 
velles lignes. 

Art. 10. Lorsqu'il s'agira d'ouvrir un nouveau chapitre au cadastre, le 00m du aon- 
veau titulaire sera identique à l'acte de naissance; à cet effet, le conservateur poom 
exiger la production d'un extrait de cet acte. 



CHAPITRE IL 

DE LA CONCORDANCE \ ETABLIR EIITRB LB CADASTRE ET LES ACTES HYPOTHicAIRBS. 

Art. 1 1 . Lorsque le cadastre d'une commune est entre les mains du consenatear 
des hypothèques, les porteurs d'actes hypothécaires devront, dans le délai de trol< 
mois, iaire transcrire sur leurs titres l'article du cadastre, la feuille du plan et le dd- 
méro au plan de l'immeuble hypothéqué (art. 79 de la loi). - 

A cet'effet, la publication prévue article 66 de la loi rappellera cette obligation aui 
intéressés. 

Art. 13. La transcription prévue à Farticle précédent s'effectue au moyen d'an 
acte complémentaire, porté au pied du titre, par le conservateur des hypothèques. 
Cet acte complémentaire est rédigé en la forme suivante : 

Par-devant le conservateur des hypothèques du district de ... . comparait le débi- 
teur du présent titre, N. N., lequel déclare que les immeubles qui font i'c^jet del'hy- 
pothèque y constituée, sont désignés dans le cadastre de la commune (ou manidpalité 
de ... . comme suit : 

Art ; 

Dont acte fait et passé et signé par le comparant et le porteur du titre (ou son repré- 
sentant. 

A le 

Le Porteur du titre Le Comparant : 

(ou ton représentant) : 

,Le Omserpateur : 

Emolument: 5o centimes. 



— 281 — 

Art. 1 3. Le conservateur transcrira littéralement au registre hypothécaire la partie 
de Pacte complémentaire contenant le nouveau signalement des immeubles et la date de 

lacté. 

ÂBT. i/i. Indépendanmient des répertoires ordinaires, il sera établi pour le contrôle 
des hypothèques de chaque conmiune ou municipalité nouvellement cadastrée un 
répertoire cadastral, dit casier, contenant autant de divisions que le cadastre a d'ar- 
ticles. Ces divisions porteront en télé les mêmes numéros que les articles du cadastre 
et se suivront dans Tordre de ces numéros. 

Sûr chacune des divisions du répertoire cadastral , le conservateur inscrira les numé- 
ros et folios du registre hypothécaire où sont inscrits les actes grevant les immeubles 
auxquels appartient le numéro de cette division. 

Art. iS. La direction de justice donnera aux conservateurs des hypothèques les 
instructions nécessaires pour les détails d'exécution qui ne sont pas prévus par le 
présent règlement. 

Neucbâtel, leSaoàt i868. 

Au nom du Coniieil d^État : 
Le Secrétaire adjoint, Le Prétident, 

Lahblst. Puget. 
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PARIS. 

IUPRIHERIE \tT10%\LK 



CONFÉRENCES INTERNATIONALES 
DE STATISTIQUE, 



TENDES À PARIS LES 22, 23 ET 2A JUILLET 1878. 



-J>^<1. 



ARRÊTÉ 



DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE 
AUTORISANT LE CONGRES. 



Le Miristhb db l'agrigulturb et du gommbrgb , 

Vu notre arrêté en date du lo mars 1878 , instituant huit groupes de Confé- 
rences et de Congrès pendant la durée de fËxposition universelle internatio- 
nale de 1878; 

Vu le Règlement général des Conférences et Congrès ; 

Vu lavis du Comité central des Conférences et Congrès , 

AaRèTB : 

ÀBTicLB t»BBM]BB. Des Couféreuces internationales de Statistique sont auto- 
risées à se tenir dans Tune des salles du palais du Trocadéro les 99, 33 et 
â/i juillet 1878. 

Art. 2. M. le Sénateur, Commissaire général, est chargé de Texécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 90 juillet 1878. 

Le Mimsire de Vagrieulture et du commerce, 
TEISSERENC DE BORT. 
«•7. 1 
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ORGANISATION DES CONFÉRENCES. — PROGRAMME. 

L'organisation des Conférences internationale^ de Statistique a été arriiî^ 
par la Société de statistique de Paris , dans ses séances ordinaires de mai H 
de juin 1878. Une commission, prise dans son sein, a formulé comme il sail 
le programme des questions à soumettre aux délibérations du Congres : 

i"* Des moyens de mesurer la fécondité des populations; 

a" Des moyens de mesurer la mortalité par âges (tables de mortalité; mor- 
talité des enfants en bas âge, des enfants assistés); 

3® Des moyens de mesurer la mortalité dnns les milieux à population 
variable (hdpitaux, hospices, asiles, prisons, etc.); 

&® Des moyens de mesurer la dépopulation des campagnes; 

5® Des moyens de mesurer la consommation des boissons alcooliques; 

6® Des moyens de mesurer les crises économiques; 

7® Recherche des éléments les plus propres à rétablissement d'une stati^ 
tique agricole et industrielle; 

8® Recherche des éléments les plus propres à rétablissement d'une statis- 
tique du commerce extérieur; 

9® Recherche des éléments les plus propres k rétablissement d'une slalis- 
lique des transports (routes, canaux, chemins de fer); 

1 0® Recherche des éléments les plus propres à rétablissement d'une slilis- 
tique de l'instruction primaire; 

11^ Des procédés graphiques employés en statistique (cartes, diagrammes* 
courbes, etc.); 

19"* Des moyennes et des rapports en statistique, de leur choix et de leur 
valeur relative en ce qui concerne la représentation des faits. 
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chargé de la statistique générale du royaume. 
Vladimir Jaechitgh, directeur du Bureau de statistique de Serbie. 
Alex. Mansolas, directeur du Bureau royal de statistique de Grèce. 
Alex. Pengowitz, directeur du Bureau de statistique de Roumanie. 
PozNAMSKi, membre de la chambre de commerce et de Tindustrie russe. 
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Secrétaireê: 

MM. Toussaint Loua, secrétaire général de la Société de statistique de Paris. 
E. Fleghbt, secrétaire adjoint. 



SÉANCE D'OUVERTURE, LE LUNDI 22 JUILLET 1878 



PRESIDENCE DE M. LE D' LUNIER. 



SoiHAiiB. — OuvBRTDBB OU CoNGRès : dificours de M. Lunier; leUre de M. Hippolyle Paasy. — 
Lecture du programme des questions soumises à l^élude du Congrès. — Exposé des travaux 
Its plus récents en statistique. — Rbchbrchbs bibliogriphiqdbs sitr lbs Ahrdaires statis- 
TiQOEs BiisTANT DÀK8 LBS Dipp^BEMS PATS, par M. Lobon ; discussion : MM. Toussaint Loua, 
Engel, le Président, Amelin, Levasseur. — Statistique de l'enseignement primaire: Com- 
munications de MM. Levasseur, Bourdin, Kôrôsi, Brocliard, Lebon, Engel, Limousin. — 
Première question du programme : Des moyens de mesurer la féoondité des populations : 
Communications et discussion: MM. Bertillon, Loua, A. Gbervin, Levasseur, Kôrôsi, Block. 

La séance est ouverte à neuf heures du matin, au pavillon de Flore (Tuile- 
ries), sous la présidence de M. le D' Lunusr, inspecteur gënëral des établis- 
sements d'aliénés et du service sanitaire des prisons de France, président de 
la Société de staliêtique de Patis, assisté de M. Lbvassbur, membre de Tlnstitut, 
ancien président, de MM. lesD" Bertillon, Vaghbr, député, Bourdin, vice- 
présidents, et de MM. Toussaint Loua , secrétaire général , et Flecbey, secrétaire 
adjoint 

M. LE Pr^ident. Avant de commencer nos travaux, je vous demande 
la permission de vous donner lecture d'une lettre de notre président 
d'honneur M. Hippolyte Passy. 

Montlaurent, parRethel (Ardeones), 1 5 juillet 1878. 

Mon cher confrère, 

Le Congrès de Statistique entrera prochainement en séance, et j'ai le regret de ne 
pouvoir aller prendre part à ses délibérations. Je suis loin de Paris, et ayant tm besoin 
de repos qui ne me permet pas de quitter, en ce moment, la campagne. Veuillez donc 
être asses bon pour excuser mon alrâence, et en bire connaître la cause è ceux de nos 
collègues qui pourraient s'en étonner. 

J'ai lu attentivement le programme; il est bien rédigé, et il aura pour effet, je 
Tespère, de résoudre, par ta discussion des questions qu'il soulève, plusieurs points 
d'un haut intérêt, celui, entre autres, des procédés à employer pour assurer aux chiffres 
relevés dans divers pays, une même et constante exactitude. Mais, vous le savez : on 
trouve toujours quelque chose h ajouter aux programmes, en apparence les plus com- 
plets, et il me semble qu'il y aurait encore h appeler Tattention des membres du Con- 
grès sur un fait d'une véritable importance, c'est fin^aiité, la différence des circons- 
tanoes et causes qui, selon les pays, agissent sur le mouveipent des chiffres. 
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Parmi les missions que la statistique est appelée à remplir, il en est mie aai Ini 
revient naturellement, ceUe d'éclairer les sociétés humaines sur la valeur des lois ei 
des règles auxquelles elles obéissent ; sans nul doute, tonte société qui croît rapidemml 
en nombre et en richesses est mieux c[Ouvernée que celles qui croissent moins rapide- 
ment, et il est à présumer que ces dernières gagneraient beaucoup à ladoplioD des 
arrangements de fa première. Mais, avant de conclure ainsi, il faut avoir rendu com- 
parables les chiffres afférents aux nations mises en regard les unes des autres. 

U y a, pour décider du développement progressif des peuples, des causes étrangères 
aux règles d'ordre civil et politique qu'elles suivent. D'abord, les particularités de sol 
et de situation géographique; en second lieu, la densité de la population sur le terri- 
toire qu'elle occupe et le degré d'avancement de ses arts et de son industrie. Un peuple 
déjà serré ou à l'étroit dans ses frontières multiplie moins rapidement que ceux qui 
jouissent encore des avantages attachés à la disposition d'espaces considéraoles, et oatie 
part, dans la vieille Europe, les familles ne sauraient être aussi fécondes qu'elles le 
sont dans le nord de l'Améri^e et sur le sol de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande. 

De même, un peuple, qm, à degré égal de savoir et de puissance industrielle, 
dispose des ressources encore non ou peu exploitées de la contnée où il réside, gagne 
en richesse plus promptement que les peuples qui déjà ont été forcés de mettre en cul- 
ture tout le territoire qui leur appartient et d'en exploiter toutes les ressources natu- 
relles. Eh bien I si, la part faite à l'action de ces circonstances, on restait en présence 
des seuls effets de la réglementation humaine , le mouvement des chiffres jetterait un 
crand jour sur la valeur des œuvres l^fislatives , et permettrait de choisir les pins 
favorables è sa prospérité sociale. 

Mais comment distinguer nettement entre les résultats combinés des circonstances, 
les unes naturelles, les autres factices, qui opèrent simultanément sur la marche des 
populations? La chose, à mon avis, est possible. D suffirait, en comparant les chiffres 
relatifs à des contrées différentes, d'en éliminer les fractions dues aux disparités de 
situation, et, ce travail fait, les chiOres, par leurs mouvemen(|p respectifs, deviendraient, 
pour les sciences sociales, une source d'informations du plus haut prix. Ds mettraient 
an grand jour le bien et le mal des diverses l^islations et montreraient h chaque 
nation ce qu'elle a à faire pour tirer le meilleur parti possible des moyens de bien-être 
et de prospérité dont elle est en possession. 

Ce service, la statistique est à même de le rendre , et il est fort è désirer qu'elle se 
préoccupe des moyens de rendre comparables les chiffres des différentes nations. Des 
comparaisons internationales sortiraient alors des lumières qui jusqu'ici ont manqué en 
partie et qui, si on les possédait aussi nombreuses et complètes qu'elles pourraient 
l'être , guideraient sûrement les sociétés dans leur marche vers l'accomplissement de leur» 
destinées. 

Je vous soumets ces réflexions, mon cher collègue. La statistique est en gnuid prrh 
grès , et plus elle étendra ses investigations, mieux elle remplira la tâche que lui impose 
le bien ae l'humanité. 

Tout à vous , 

H. Passt. 

Je n'ai rien à ajouter aux paroles éloquentes que vous venes d*entendre. 
Nous regrettons tous l'absence de M. Hippolyte Passy qui, nous le savons, 
s*il n*est pas de coq}S au milieu de nous, y est certainement d*esprit. 

Un mot sur le but de nos réunions. Nous constituons un véritable 
Congrès. Si nous avons pris le titre plus modeste de CoNFifaBNcn i]item4* 
T10NALB8 , c'est que , depuis vingt*cinq ans , il existe un Congrès inlema- 
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lional de Statistique, représenté par une Commission permanente qui 
siège tantôt dans un pays, tantôt dans an autre. Elle s'est réunie à Paris 
il y a quelques jours. 

Je saisirai celte occasion pour exprimer ici, au nom de tous nos col- 
lègues, nos remerciements au président de cette Commission permanente 
dont plusieurs membres sont présents à la séance. Cette Commission a un 
rôle très important à remplir. Divisée en sections, elle réunit dans Tinter- 
valle de ses réunions tous les documents et propose les questions à mettre 
à Tétude. Si elle ne peut émettre que des vœux, elle peut du moins 
recommander aux Gouvernements les méthodes qui lui semblent les 
meilleures. 

Aujourd'hui, Messieurs, nous avons à nous occuper de Tétude des 
méthodes en statistique, c'est-à-dire àjrechercher quels sont les meilleurs 
moyens de grouper les chiffres et d'en tirer des conclusions. 

Nous profiterons certainement de la présence au milieu de nous des 
représentants étrangers pour arriver à une entente sur l'emploi des mêmes 
méthodes dans tous les pays. 

Les quelques paroles de M. Hippolyle Passy suffisent pour déterminer 
le but de nos travaux ; j'insisterai d'autant moins sur ce point que nous 
avons à l'ordre du jour un très grand nombre de communications. 

Avant de commencer nos travaux, Messieurs, je vous demande la per- 
mission de souhaiter la bienvenue aux délégués étrangers et des adminis- 
trations publiques , et aux adhérents qui sont venus prendre part à nos 
travaux. 

J'invite les délégués des Gouvernements étrangers à prendre place au 
milieu de nous. 

M. le D' Bertiilon ayant une conmiunication à vous faire avant de 
commencer nos travaux, je lui donne la parole. 

M. le D' Bertillon. J^apporte une nouvelle très douloureuse à la Société de 
statistique. Nous avions, parmi les membres de notre Conseil, un jeune étranger 
qui nous était cher pour bien des raisons, je veux parler de M. Tschouriloff. 

Il était venu cet hiver à Paris pour se perfectionner dans la science qu'il 
aimait II m'avait fait l'honneur de suivre mon enseignement de Démographie 
deux années de suite et de réclamer souvent mes conseils particuliers. J'ai eu 
de suite le bonheur d'apprécier toute la valeur de ce jeune homme; c'était un 
élève dont j'étais fier et qui me donnait de grandes espérances. Il avait le 
génie de la statistique, un coup d'oeil très juste, très fin pour analyser les faits 
sociaux cachlb sous des chiffres. Il a publié, dans la Revue d'anthropologie du 
professeur Broca, une étude très complète sur les causes de la dégénérescence 
de rhnmanité. Celte étude était faite surtout au point de vue de l'influence de 
ce qu'il appelait avec bonheur la sélecHon mUilaire, Ce remarquable travail prou* 
Tait une grande science, un grand talent d'observation. 
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Après avoir séjourné environ quatre ans parmi nous, M. Tschouriloff était 
retourné à Saiat-Pétersbourg pour continuer ses études. Il vient de mourir 
d'une diphthérie. 

Je demande qu'un des membres de la Société veuille bien rédiger une petite 
notice sur les travaux de notre regretté collègue, notice qui sera publiée dans 
le Bulletin de la Société. 

M. Ed. DE Wredbn, délégué de la Russie, Je ne puis que m'associer aux r^ls 
exprimés par notre honorable collègue M. le docteur Bertilion, À Toccasion de 
la mort de M. Tschouriloff. Nous nous étions rencontrés en Serbie, lors de soo 
retour en Russie; il m'avait appris qu'il avait l'intention de publier un nouTean 
rapport sur la statistique. 

M. LR Président. Le Congrès s'associera certainement aux paroles de 8)in- 
pathie et de regrets que vient de prononcer M. Bertilion. Il sera fait mentioo 
de la demande de M. Bertilion en télé de notre prochain procès- verbal. 

Sur l'invitation du Président, M. lb Segrétairb donne lecture du programme 
des questions à traiter: 

1® Des moyens de mesurer la fécondité des populations; 
a"* Des moyens de mesurer la mortalité par âges (tables de mortalité; mor- 
talité des enfants en bas âge, des enfants assistés); 

i"* Des moyens de mesurer la mortalité dans les milieux à population va- 
riable (hôpitaux, hospices, asiles, prisons, etc.); 

U^ Des moyens de mesurer la dépopulation des campagnes; 

5^ Des moyens de mesurer la consommation des boissons alcooliques; 

6^ Des nloyens de mesurer les crises économiques; 

7® Recherche des éléments les plus propres à l'établissement d'une statiiH 
tique agricole ou industrielle ; 

8® Recherche des éléments les plus propres à l'établissement d*une statis- 
tique du commerce extérieur; 

9*" Recherche des éléments les plus propres à l'établissement d'une statis- 
tique des transports (routes, canaux, chemins de fer); 

10* Recherche des éléments les plus propres à l'établissement d'une statis- 
tique de l'instruction primaire; 

11* Des procédés graphiques employés en statistique (cartes, diagrammes, 
courbes); 

13* Des moyennes et des rapports en statistique, de leur choix et de lear 
valeur relative en ce qui concerne la représentation des faits. 

M. LE Président. La parole est à M. .Toussaint Loua pour l'Exposé des trt« 
▼aux les plus récents en statistique. 

M. Toussaint Loua. J'avais en effet l'intention de parler sur quelques tra- 
vaux récents, mais ayant appris que M. Lebon a fait un travail d'ensemble sor 
la statistique , je lui cède mon tour de parole. 
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RECHERCHES BIBLIOGRAPHIQUES 
SUR LES ANNUAIRES STATISTIQUES 

EXISTANT DàNS LES DIFPiRBNTS PATS. 

M.Lëon Lbbon (Belgique). Messieurs, s'il est une publication qui soit de na- 
ture a écarter une foule de préventions dont la statistique, maigre tous les efforts 
(entés pour tes détruire, est encore aujourd'hui Tobjet, c*est à coup sûr celle 
Sknwuàrtiy renfermant, dans un cadre restreint, toutes les données propres 
a faire apprécier, d'une manière en quelque sorte synoptique, l'ensemble des 
résultats obtenus dans chacune des branches essentielles de la science. C'est 
le meilleur moyen de mettre la statistique à la portée du plus grand nombre. 

Je me hâte d'ajouter que l'annuaire ne peut pas dispenser de publier des 
monographies détaillées pour chacune des manifestations de l'activité nationale 
ou internationale. Ces monographies sont indispensables aux savant^, aux 
hommes spéciaux qui^ chacun dans sa sphère, ont souvent besoin de recourir 
aux détails pour grouper les chiffres et en tirer toutes les conséquences qu'ils 
comportent au point de vue de la vérité scientiGque et des lois économiques 
et de leurs pi^ogrès. 

L'annuaire a une portée moins haute, mais plus large; il ne doit pas teddre 
à faire de tout lecteur un savant statisticien , mais il doit avoir pour but de 
répandre et même, jusqu'à un certain point, de vulgariser des faits qui sont 
de nature à intéresser tout le monde et que tout citoyen a en quelque 
sorte le devoir de connaître. Tels sont, par exemple, les résultats généraux 
des r^les de Thygiène dont l'application a pour effet une diminution des cas 
de certaines maladies et par suite une diminution de la mortalité et une plus- 
value de la vie moyenne. Les résultats de l'épargne, l'amélioration des finances, 
les développements de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, les progrès 
de l'instruction, la din)inution des délits et des crimes, tous ces résultats des 
efforts des philanthropes, des économistes, des législateurs et des particuliers 
eux-mêmes, n'estril pas juste, utile, nécessaire de les vulgariser, de les porter 
à la connaissance de tous, pour que chacun puisse en tirer le meilleur parti 
possible au profit de soi-même et de la nation ou de l'hunianité? Ce que des 
discours souvent incompris ou de gros volumes rarement lus ne parviennent 
pas toujours à réaliser, un chiffre peut le faire parce qu'il frappe davantage, 
laisse une impression plus forte dans l'esprit, se saisit mieux et se communique 
aisément. 

A loccasion des Conférences statistiques, dont l'organisation est due à la 
louable initiative de la Société de statistique de Paris, j'ai entrepris de re- 
chercher en détail quelles sont, parmi les nations des deux hémisphères, celles 
qui, annuellement, publient, sous des titres divers, des recueils statistiques 
se rapprochant plus ou moins de la publication type de l'annuaire, tel que je 
le comprends. Ru égard au peu de temps dont j'ai pu disposer et aux sources 
insuffisantes oii , dans l'état encore incomplet des bibliothèques de la statis- 

W7. « 
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tique, on peut puiser les renseignements relatifs aux différents pays, mou 
travail présentera nécessairement des lacunes. Je sollicite votre indulgence et 
j'accueillerai avec une entière gratitude les communications que voudront bien 
me faire nos honorables coliques, à Teffet de compléter, autant que possible, 
cette notice, et de la rectifier au besoin dans Tintérét commun. 

Il s'agit d'une bibliographie spéciale qui ne peut prétendre à aucun genre 
de mérite, si ce uest de rapporter fidèlement le titre des ouvrages, la date 
des publications, Timportance des volumes et les matières qu'ils reofermeat. 
Cette dernière partie est certes la plus ardue, mais elle seule fournil le moyen 
d'apprécier chacun des ouvrages, point capital du travail que j'ai entrepris. 

Je grouperai les publications par ensemble de nationalités , visant soccem- 
vement celles qui émanent, soit des États confédérés, soit des villes qui en 
font partie, et en suivant, s'il se peut, l'ordre chronologique. 

■ 

ALLEMAGNE. 

1 . 'Wurtemberg. — Dès 1 8 1 8 , le savant Momminger, depuis directeur do 
Bureau de statistique et topographique de Stuttgard , publia des annales sta- 
tistiques, sous le titre de : Wurttembergische Jahrhucherjur GesdUchtey Geograpiie, 
Statislik und Topographie {knna\es wurtembergeoises d'histoire, de géographie, 
de statistique et de topographie). 

Les* annale furent continuées, à partir de iSSq, par le Bureau statistique 
et topographique créé près du Ministère des finances le 38 novembre 1890 et 
organisé sur de nouvelles bases par ordonnance royale du a& juin t8&6. 

Une ordonnance royale du a6 mars iSai avait invité les autorités provin- 
ciales et communales à fournir les renseignements statistiques concernant leor 
ressort. 

L'Annuaire du Wurtemberg, tel qu'il est continué par le Bureau royal de 
statistique et de topographie, est intitulé: WvrtieinkePgUehe JakrImeherfirSfê' 
tistik und Ltandeskunde (Annales wurtembei^eoises de statistique, de topogra- 
phie, de législation et constitution du pays). 

Les annales pour 1876, que nous avons sous les yeux, ont été publiées en 
1876; elles comprennent deux parties et un supplément embrassant les ma- 
tières suivantes : 



PRBMIBRB PABTIE. 



Le Bureau statistique topographique du royaume de Wurtemberg; son do- 
maine et ses travaux de 187a à 1876; rapport présenté au Congrès interna- 
tional de Statistique, par Von Riecke. 

Chronique de l'année 1876. 

Bibliographie statistique du royaume de Wurtemberg, par le profesaeur 
docteur Hartmann. 

Statistique législative et administrative. 

La législation du Wurtemberg au xix' siècle, par Von Riecke. 

R&ultats du premier examen supérieur pour l'admission des candidats se 
destinant à l'administration des finances depuis t838. 
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Statistique des caisses d'épargne. 
Statistique de ia population. 
Statistique économique. 
Météorologie. 

DBUXIÈMB PARTIR. 

Histoire et topographie nationales. 

Maison royale de Wurtemberg; souvenirs de Tëpoque de Frédéric le Grand. 

Les noms des localités du Wurtemberg, d'après les écrits et papiers laissés 
par Adolphe Backmeister, par le professeur docteur J^ Hartmann II. 

Les grottes de Falkenstein et leur récente exploration (avec une litho- 
graphie). 

Les antiquités wurtembergeoises des époques romaine, celtique et franqne. 

Statistique de renseignement dans le royaume de Wurtemberg pour Tannée 
scolaire 1874-1875. 

SUPPLEMENT. 

Mesurages trigonométriques des hauteurs pour les 'sections de Balingen- 
Ebingen et Horb. 
Administration de la justice» 1876. 

Les deux parties et le supplément réunis Forment ensemble un volume 
grand in-8** de plus de 800 pages. Toutefois , il faut bian le reconnaître, cet ou- 
vrage ne constitue pas, à proprement parler, un Annuaire statistique y tel que 
ceuxqne publient actuellement divers pays, et dans lequel sont condensées 
les donnée» statistiques relatives aux principales branches des services publics ('). 

2. Royamne de Saxe. — En i853, le savant docteur Ernest Engel, alors 
chef du Bureau de statistique de la Saxe royale, actuellement directeur du 
Bureau de statistique générale du royaume de Prusse, et qui a fondé, en 
i8B5, le Zeitschrj/l des kânigL sâchsiscken skUtstischen Bureaus (Publications 
périodiques du bureau de statistique du royaume de Saxe), a publié un an- 
nuaire sous le titre de : Jahrbuchjur Statistik und Staatwirthsclia/i des Kônigreichs 
Sachsen (Annuaire statistique et économique du royaume de Saxe). Cet ou- 
vrage comprend des données sur le territoire , la population , la consomma- 
lion, rinstruction et l'éducation, la criminalité et la production agricole. 

Depuis 187 1, le Bureau de statistique de la Saxe royale, actuellement dirigé 
par M. le D^ Victor Bôhmert, publie le Kaknder und statistisches Jahrhuckfir 
dos Kânigreich Sachsen (Calendrier et annuaire statistique du royaume de Saxe) , 
petit in-8^ de a&o pages environ. 

Voici le sommaire du volume publié cette année : Calendrier astronomique 
de Tannée 1878; foires et marchés; annuaire statistique du royaume pour 
1878, rédigé par M. Bôhmert et comprenant les matières suivantes : 

^'^ Depaîs la rédaction de cette notice, les Annuaires pour 1876, 1877 et 1878 m^out été 
eomittiniqaés. lis lëmoignent des efforts ocmstants que fait le Bureau de statistique wurteinl)er- 
g«oispour atteindre le but indiqué. J^apprends, de plus, que T Annuaire pour 1880 contiendra un 
Bémmé ou Manuel statistique. 
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A. Statistique gënérale : territoire et population. 

B. Statistique financière. 

G. Statistique économique et industrielle. 

D. Statistique de la consommation. 

E. Statistique commerciale. 

F. Incendies et assurances d'immeubles (1851-1876). 

G. Statistique du personnel médical et vétérinaire (1877). 

11 se publie aussi à Dresde des MiilheiUmgm des statutmhm Bureaus der SiaJk 
Dresden (Gommunications du Bureau de statistique de la ville de Dresde). 
Divers pays publient des relations du même genre; ce ne sont point là des an- 
nuaires et je me bornerai h les mentionner ici pour mémoire et une fois pour 
toutes. Je dois cependant signaler en passant une sorte d'annuaire statistique 
due à rinitialive privée; je veux parler du Jahrbuch Jur Vdkswirtluchafi wU 
Staùstik (Annuaire d'économie politique et de statistique), par Otto Hûbner, 
volume in*8% publié à Leipzig. 

3. État de Brème. — L'état de Brème publie, depuis 1868, un annuaire 
statistique dont le titre primitif était : Jahrbuch fir die amtUeke Statùtik des 
bremischen StaaU (Annuaire statistique oiliciel de l'Étal de Brème), volume 
in-Zi""; il est actuellement intitulé : Jahrbuch fur brenûêchc Staùstik (Annuairv 
pour la statistique bremoise), volume in-8^ 

Les deux parties de l'ouvrage relatif à 1877, publié en 1878, complenl 
ensemble 7&0 pages. La première partie donne la statistique du mouTemeol 
de la navigation et du commerce ; les tableaux sont précédés d'une introduction 
par M. Frese, chef du Bureau de statistique. 

La seconde partie comprend les matières ci-après : 

Premier chapitre. — Territoire. 
I. Situation géographique. — U. Glimat. 

Deuxième chapitre. — Papulatim. 
I. Etat de la population. — U. Mouvement de la population. 

Troisième chapitre. -— Propriété foncière. 

L Arpentage. — IL Diversités naturelles de la propriété foncière. — 
m. Gonstruclions. — IV. Valeur capitale de la propriété foncière. — V. Mou- 
vement de la propriété. — VL Divisions de la propriété foncière. 

Quatrième chapitre. — Agriculture. 

I. Mesures législatives en faveur de l'agriculture. — II. L'agrirollure. — 
llf. Élève du bétail et bétail existant. 
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CiiiQuiivB CHAPiTBB. — Industrie. 

I. Mesures lëgislatives en faveur de Tindustrie. — II. Législation concer- 
nant rinduslrie. — III. Industrie. 

Sixième ghapitrb. — Commerce et trafic. 

I. Mesures législatives en faveur du commerce et de Tindustrie. — II. Lé- 
gislation commerciale, etc. — lU. Population industrielle. — IV. Mouvement 
commercial. — V. Mouvement de la navigation. — VI. Mesures en faveur de 
rémigralion ; mouvement. — VIL Flottille commerciale du Weser. 

SsPTiiifB CHAPiTBB. — Financci et crédit. 
I. Législation. — IL Banques. — III. Changes. 

Huitième chapitre. — Aseurances. 

I. liégislation. — IL Assurances sur la vie. — III. Assurances contre l'in- 
cendie. — ^IV. Assurances maritimes. — V. Assurances pour le bétail. 

Nbuvièmb chapitre. — Consommation. 
DixiicMB CHAPITRE. — Populotion oucriire. 
Onzième chapitre. — Sociétés coopératives. 
I. Sociétés, non compris les sociétés d'assurance. — IL Caisses d'épargne. 

Douzième chapitre. — - Bier^aisance et assistance fndfUque. 
L Législation sur l'assistance publique. — • IL Assistance publique. 

Treizième chapitre. — Police administrative. 
I. Organisation. — IL Résultats. 

Quatorzième chapitre. — Prisons. 
1. Prisons. — II. Population. — III. Frais. 

Quinzième chapitre. *- Sanii et hygiène publiques. 

I. Mesures législatives en faveur de l'hygiène publique. — II. Législation 
concernant Texercioe de l'art de guérir. — lU. Personnel et établissements. — 
IV. Santé publique. 

Seizième chapitre. — Écoles. 

L Généralités. — II. Écoles populaires. — III. Ecoles supérieures. — 
IV. Ecoles professionnelles. — V. Total des dépenses. 



— 22 — 



Dix-SBPTiBiiB CHAPiTftB. — Adamiêiratian de la justice. 
I. Organisation. — IL Comptes de Tadministration (résultats). 

Dix-HUiTiBMB CBAPITRB. — Finances de FEtat, 

I. En gënëral. — II. Impdts principaux. — III. Dette publique. — IV. Ta- 
bleau comparatif. 

Dix-NEUviÈMB CHAPITRE. — Finances communales. 
Finances communales de la ville de Brème. 

à. Pmase. — La Prusse, par ses nombreuses et savantes publications sta- 
tistiques, appelle spécialement notre attention. Il ny a guère que Tltalie qui 
lui soit actuellement comparable au point de vue de la multiplicité et de 
rimportauce de ses productions statistiques et économiques. Depuis i863, 
elle possède un annuaire intitulé : Jahrbuchjur die amiliche StatistiJs des fmt- 
sischen Staats (Annuaire de statistique officielle de TÉtat prussien). Il est publié 
par les soins du Bureau royal de statistique, sous la direction du savant docteur 
Rngel, Tancien directeur du Bureau royal de statistique de la Saxe royale. 

Le but de la public.alion est de fournir des tableaux systématiques fai- 
sant connaître, sous la forme la plus concise, les faits statistiques et écooo- 
miques de l'année écoulée ou des dernières années. 

Dans Tavant-propos du volume de la première année (i863), le Bureau de 
statistique constate que cet annuaire répond à un besoin réel , attesté |)ar la 
presse et par les nombreuses lettres reçues des hommes les plus compétents. 
rLa Prusse, y est-il dit, ne sera plus dépourvue de ce que possède déjà TAo- 
gleterre par son Compaman ofthe almanac et ses Statisùcal abstracts^ là Fraoce 
par son Annuaire de F économe politique et de la statistique y la Belgique, la Hol- 
lande, la Suède, Tltalie, TEspagire et l'Amérique du Nord par des publications 
analogues. 1) L auteur ajoute : «r L'Annuaire se recommande donc comme letvulf 
mecum de l'homme d*État et de l'économiste, comme un guide pour quiconque* 
s'intéresse à la prospérité de l'État. y> 

L'Annuaire statistique de la Prusse est divisé en vingt-huit chapitres dont 
voici la nomenclature : 



I. — Tbbritoire db l^État. 

Situation géographique de i*Etat pruasieo; 
topographie; géologie; hydrographie ; flore; 
faune; climat; aaministrations; subdivi- 
sions des provinces; étendue et état de la 
surface terrîloriaie de TEmpire; étendue et 
état de hi surface territoriale des autres 
Étato de l'Europe. 

II. POPULATIOK BT BiBITiTIORS. 

M. Résultat du dernier recensement ; 
b. Mouvement de la population; 



c. Statistique des âéch de la PnisM; 

d. Mouvement de la population de PEropire: 

€. Bilan de la popoktion de la Prusse ffl 

Allemagne; 
/. Nombre oesMiaBancea, des mariages et dff 

décès desautres grands Étals de FEun^. 

ni. — JimisrauaKscB. 

IV. — PaopKiM fOKaiaB. 

V. — AsaicuLToas. 
ÉdnraMon dea hestiaui; éemiMnie; bi^aihk^ 



— 23 ^ 



ruraux; fcience forestière; 
cfai»e; pécbe. 
a. Population s^occupant de Pagriculture, de 

réconomie forestière, de Féducation des 

bestiaux et de la pèche; 
h, Agriruiture; 
e. Éducation des bestiaux; économie; bétail 

des établissements ruraux; 
JL Sdeoce forestière; 
r. Chasse; 
/ Pèche. 

VI. — Exploitation dis hinbs. 

Salines; méUllurgie (Exploitation par PÉtat 
et par des compagnies). 

s. Population qui, d'après le dernier recense- 
ment, <^lait occupée dans ces industries; 

h. Exploitation des mines ( Eolreprises , moyens 
cTexploitation, production et débit); 

c. Salines; 

d, Métalliirffie; . 

«. Exploitation des mines, salines et métal- 
lurgie dans PEmpire et dans les autres 
États de PEurope et de TAmérique; 

/. Importation et exportation des produits des 
mines et de la métallurgie en Allemagne 
et des produits des salines ; 

g. Prix de ces produits et fluctuation de ces 
prix; 

*. BénéBce rapporté, par les entreprises de 
celte nature, aux Sociétés; 

t. État du travail et du salaire; mesures prises 
pour le hien-élre des mineurs et des fon- 
deura; 

k. InstructioD professionnelle relative aux 
mines et è la métallurgie; 

/. Stations d'essai 

VII. — IsDDSTBIl OÀHS UN 8SNS PLUS PB^CIS. 

a. Résultata, classés d'après le territoire, du 
recensement concernant les métiers en 
Prusse; 

h. Groupes, classes, etc., dn recensement, 
d'après la situation géographique des in- 
dustries; 

r. Résultats du recensement relatif aux mé- 
tiera en Allemagne; 

d. Nombre des chaudières et machines à va- 
peur; 

f' Etat du travail et des salaires, et mesures 
prises pour le bien-être des ouvriers des 
industries en Pmsse; 

/ SoOidtude de l'État pour Pindiistrie; 

;. AsMciations nrofessionnelles; 

Â. Prix des produits industriels les plus impor- 
tants; 



I. Bén^ee rapporté par les entreprises indus- 
trielles aux personnes privées juridiques 
(Privai rechtUchê juriêtiêchê Pertonen). 

VlU. — AiCBmcTURi it travaux publics. 

a. Personnes s'occupan t de ces travaux ( d'après 
le recensement des métiera) ; 

h. Constructions sur pays plat (d'après l'im- 
pôt sur les hètimenis); 

e. Chaussées; 

d. Chemins de fer; 

s. Fleuves, canaux, etc.; 

/. Ports de mer en Allemagne et dans ses 

Etato; 
g, Diffues et dunes des fleuves et mera; 
A. TéK^raphes; 
I. Travaux d'irrigation (conduites d'eau) et 

de drainage des villes; 
k. Usines è gas (réseau des tuyaux); 
'/. Pavement des mes et établissement des 

trottoirs dans les grandes villes; 
IN. Service des pompiers dans les villes et â la 

campagne; 
n. Prix du matériel de construction; 
0. Etat du travail et des salaires; 
p. Sociétés de construction ; 
7. Enseignement relatif è Parchitecture. 

IX. COHMRBCB. 

a. Commerce des mes dans les villes ; 
6. Trafic des chemins de fer; 

e. Postes; 

d. Télégraphes; 
s. Navigation â l'intérieur; 
/. Navigation maritime. 

X. COMMERCB DE MARCHANDISES. 

XI. COHMESCE d'argent ET CrIdIT. 

a. R^ement concernant les monnaies; 

monnayage et circulation de la monnaie 

en Allemagne; 
h. Banques; 

c. Institutions de crédit fonder en Prusse et 

dans les autres États de PAIIemagne; 

d. Bourses. 

XII. ASSURAIICES 

a. Sur la vie; 

h. Contra les acddents; 

e. Contra l'incendie; 

d. Contre la grêle; 

e. Assurance du bétail; 

/. Assurance des transports de nuirchandiftes; 
g. Réassurance; 
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h. Autres branches d^assarance (glaces et hy- 
pothèques); 

I. Assurance en Prusse; 

k. Assurance en Autriche, en Hongrie, en 
France, en Angleterre et aux États-Unis 
d'Amérique. 

XIII. — Sollicitude iooNomQVB 

R SECODES SOCIAL PSaSORNBL. 

a. Caisses d'épargne; 

b. Compagnies d'épargne, de crédit, etc.; 

c. Associations de métiers et caisses de secours 

libres. 

XIV. — CoARiré POBLIQDB. 
XV. HTGlèlIB. 

XVI. — Ibstbdctior publiqub. 

a. Écoles primaires; 

b. Ecoles et institutions moyennes et supé- 

rieures; 

c. Universités et Académies; 

d. Ecoles professionnelles; 

e. Autres maisons d'éducation. 

XVII. -— ÉgLISB BT SERTIGB DITIR. 

a. Église chrétienne en général ; 
6. Église protestante; 

c. Église catholique; 

d. Religion Israélite. 

XVIII. AbT BT SCIBRCB, LITTiRATUBB, 

PRBSSB. 

a. Science, littérature, presse; 

b. Beaux^rts ( peinture , sculpture et architec- 

ture); 
r. Musique et théâtre. 

XIX. ADMlRISTSATlOIf DB LA JtJSTICB. 

XX. JCSTICE. 

a. Autorités judiciaires et fonctionnaires; 



b. Administration générale de b jnilioe; 
r. Accusés; 

d. Assises; 

ê. Tribunaux particuliers pour les tndostridi; 
/. Tribunal supérieur de commerce de rEm- 

pire; 
g, Pnndpaux résultais obtenus par TAdminis- 

tration de la justice dans quelques satres 

États. 

XXI. — Adhiristratior db la s^RBré rnuon 

BT PRISORS. 

a. Condamnations et exécutions; 

b. Maisons de correction, etc.; 

e. Organes de là police. 

XXII. •— AdMIRISTRATIOR DBS PIRiRCn. 

a. Finances de l'Empire; 

b. Finances de la Prusse; 

c. Dépenses des comités d^rrondissempnl ; 

d. Imp6t communal. 

XXni. — finit. 
XXIV. — Flottb. 
XXV. — Admiristratior db l'État bh obésti. 

XXVI. — Corps Liaisunr. 

a. Diète de l'Empire; 
6. Diète de la Prusse. 

XXVII. — CoMMDRicATioHS particulières rcb- 
tives aux villes ayant )Jus de 5o,ooo habi- 
tants, de la Prusse et de rAHemagne, et toi 
villes des autres États de TEurope ayant plu 
de 1 00,000 habitants. 

XXVIII. — SupplIm BRTS contenant des cbas- 
gements et constatations faites pen&at 
IHmpreasion de TAnnuaire. 



5. Berlin. — La capitale de ia Prusse possède aussi son Annuaire italii' 
tique^ publié, de la première à la sixième année (i868 à 1878), sous le tiin* 
de : Berlin und seine Entœickehng. Gemeinde-Kalender w^d Stàdtiickes JaMuck 
(Berlin et son dëveloppemenU Annuaire communal et annuaire de la TÎIIe), 
publie par ie directeur du Bureau de statistique de Berlin, et continué, de|uiis 
187& , sous le titre de : Berlim^ statistisches Jahrbuchfir VoUttwirtkuha/i undSta- 
tittik (Annuaire statistique et économique de la ville de Berlin). La troisième, 
la quatrième et la cinquième «nnée du nouvel annuaire ont été publiées par 
M. Richard Bôckh, directeur du Bureau de la ville, qui a succédé au docteur 
H. Srhwabo. 
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A partir de la quatrième annëe, Fintitulë de ia publication a été de nouveau 
modifié et simplifie; le titre est actuellement : Statistùcke Jahrbuch der Stadt Berlin 
(Annuaire statistique de la ville de Berlin). 

Elle comprend, outre une introduction, douze chapitres qui embrassent 
presque tous les objets de la statistique, sous les titres suivants : 

I. Population (ëtat de la pop., 8 tabl.; mariages, i3 tabl.; naissances, 
10 tabl.; décès et mortalité, i/i tabl.;. changements de domicile et d'habita- 
tion, & (abl.). — II. Conditions météorologiques (t i tabl.). — TII. Territoire 
el constructions (propriétés d'après le cadastre, 9 labl.; maisons, bâlimenls, 
habitations, 5 tabl.; valeur des terrains et des bâtiments, 5 tabl.; mouvement 
de la propriété foncière, a tabl!; hypothèques, 3 tabl.). — IV. Travaux publics 
(6 tabl.). — V. Industrie (ti tabl.). — VI. Trafic (police des marchés, 
mouvement sur les chemins de fer, rivières, canaux, voitures publiques, postes, 
télégraphes, i& tabl.). — VII. Assurances et institutions de prévoyance 
(19 tabl.). — VIII. Administration des bureaux de l'assistance publique, 
bienfaisance et hôpitaux (99 tabl.). — IX. Police judiciaire, administration 
de la justice, prisons'(i5 tabl.). — X. Établissements et sociétés d'éducation 
et d'instruction (i5 tabl.). — XI. Communautés religieuses (3 tabl.). — 
XII. Charges et droits publics (administration militaire, impôts de l'État, im- 
pôts municipaux, élections, 19 tabl.). 

Ces matières forment Tobjet d'un beau volume in-8®de 9&0 pages; les tableaux 
du cinquième volume (publié en mars 1 879) se rapportent tous à l'année 1 877. 

6. Orand-daché de Bade. — Le grand-duché de Bade publie, depuis 
1868, un annuaire statistique sous le titre de : StatUtiches Jahrbuch fur das 
GrosAenogthum Baden, 

Les matières pour la dixième année (1877), publiée récemment et formant 
un volume in-8°, sont les suivantes : 

prbmiIre partie. 

Tableau delà population d'après le recensement du 1*' décembre 1875. — 
Mariages, naissances et décès. — Perte et acquisition de la nationalité. — - 
Etendue et prix des propriétés rurales aliénées. — Poursuites, licitations, 
procès civils, hypothèques. — Capitaux imposables. — Produit brut des im- 
positions. — Patentes, autorisations, etc., pour l'exercice des professions in- 
dustrielles. — Caisses d'épargne. — Sociétés pour avances de fonds. — Taux 
moyens des salaires el gages. — Assurances contre les risques d'incendie. — 
Administration des districts et de la police. — Contraventions aux règlements 
de police. — Travaux des conseils de districts. — Examen des comptes. — 
Incendies. — Budgets communaux. — Constructions. — Bains. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Dommages causés par la grêle.— Assurances contre la grêle, 1876 et 
1877. — Améliorations apportées k la culture; ouverture des chemins vici- 



— 26 — 

naux ; étendue des forêts. — Étendue des cultures rurales. -— Récoltes : grains, 
fourrages, vin, etc. — Valeur comparative des récoltes de i865 k 1877.— 
Animaux domestiques. — Étalons et taureaux destinés à la reproduction. — 
Prix des principaux objets nécessaires à la vie. ««— Marchés aux blés et aut 
bêtes en 1877. — Associations agricçies. — Routes nouTelles ou améliorées. 
— Entretien des cours d'eau et des digues-. — Étiages. — Flottage. — Navi- 
gation. — Postes. -=- Télégraphes. — Chemins de fer. — Circulation sar 
les routes de TÉlat et sur les ponts du Rhip. — Chambres de commerce el 
associations industrielles. — Enfants travaillant dans les fabriques, i 60 
1874 el 1875. — Moteurs à vapeur. — Poinçonnage, 1871-1877. 

TROISISMB PABTIB. 

Administration de la justice civile. — Administration de la justice crimi- 
nelle. — Administration de la justice administrative. — Statistique de la 
population : naissances, décès et mariages. — Statistique sanitaire. — Sui- 
cides et autres morts violentes. — Caisses d'épargne. — Mines el salines. — 
Statistique financière (domaines, impôts directs et indirects, impôts sur le$ 
denrées, capitaux imposables, administration de la monnaie et des douanes, 
dette publique). — Incendies et indemnités. — La presse. — Observations 
météorologiques. — Poids et mesures comparés aux anciens. 

7. Bavière. — Les données statistiques de la Bavière font Tobjet dé la pu- 
blication périodique intitulée : Beiiràge zut Statiatik de$ Kânigrticki Bafn 
(Matériaux pour la statislique de la Bavière). La publication, commencée eo 
i85o par le conseiller d'État docteur von Herman, et continuée par les soins 
du docteur Georg Mayr, chef du Bureau de statistique, en est à son trente- 
deuxième volume, de formats divers, variant de rin-S*" à rin-folio. 

Une autre publication, de date récente, y tient lieu d'annuaire; cesl le 
Statistischer Ahrissfûr dos KSnigreich Bayem (Bésumé statistique pour le royaume 
de Bavière), volume in-8^ publié par le Bureau royal de statistique î Mu* 
nich. I^ création de cet abrégé a été décidée en 1869. VAhriu parait par 
livraisons oii sont exposés d'une manière très concise tous les principaux faits 
statistiques. Des renvois indiquent les sources plus abondantes, telles que les 
BeiUràge, où le lecteur peut puiser des renseignements complémentaires. 

La première livraison, publiée en 1876, comprend les matières suivanle>: 

L Pays. 
IL Population : 4. État de la population; b. Mouvement de la popalalioD. 

La deuxième livraison (même année) Fournit les données statistiques com- 
prenant les objets ci-après : 

IIL Propriété foncière. 
IV. Agriculture. 
V. Élève du bétail. 
VL Viticalture. 
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VII. Sylviculture. 
VIII. Pécfae. 

La troisième livraison , qui a paru récemment, traite des matières suivantes : 

IX. Mines, usines et salines. 
X. Industrie. 

Nous mentionnerons également le Zeiudir^de$ K. itatistuehen Bureau (Journal 
du Bureau de statistique de Bavière). Ce journal, fondé en i86g par le doc- 
teur Hayr, forme un recueil trimestriel. 

8. État de Hambourg.' — Le Bureau statistique de Hambourg publie an- 
nuellement, sous le titre de : Statistik des HamburgUchen Staais (Statistique de 
rÉtat de Hambourg), un volume ou cahier spécial. Le neuvième volume, 
publié en 1878, traite des matières suivantes : 

I. Les résultats du recensement de la population du t'' décembre 1875; 
appartements ou pièces, habitations, population, loyers. 

II. Le mouvement de la population dans les divers quartiers. 

III. \jà mouvement de la population pendant Tannée 1877. 

IV. L'ânigration par le port de Hambourg pour les pays transatlantiques, 

1876 et 1877- 

V. L'acquisition et la perte de nationalité dans TÉtat de Hambourg. 

VL Les résultats définitifs du recensement de rindustric du t*** décembre 187&. 

VH. La situation des buit caisses d'épargne existant sur le territoire de Ham- 
bourg, années 1876 à 1877. 

9. Chrand-dttohé de Hease-Darmatadt. — La Société de géographie et des 
sciences qui s'y rattachent, établie à Darmsiadt, publie tous les mois, en com- 
mun avec la Société de géologie du Rhin moyen, un huWeixn {Notizblait)^ 
formant annuellement un volume in-8° de 35o à /loo pages. Les communi- 
calions du Bureau central de statistique du grand-duché qui y sont insérées 
en font une sorte d'annuaire statistique d*un réel intérêt. Le volume publié 
en 1878 renferme en mppUment la liste complète des renseignements statis- 
tiques, annuels ou embrassant une période plus longue, contenus dans les 
deux cent quatre livraisons qui ont paru depuis i86â. 

10. Empire d'Allemagne. — U y a pour Tensemble des Etats compris 
dans l'Empire un service spécial de statistique dirigé par M. le D' Gh. Becker. 

Ce service publie mensuellement un cahier de statistique in-/i% sous le 
titre de : McnaUheJie zur statUtik des deutschen Rekhs (Cahiers mensuels de la 
statistique de l'Empire d'Allemagne). Les douze cahiers mensuels de chaque 
année sont réunis en doux tomes, chacun de 600 à 800 pages, et forment 
«"riHeinblc un volume «périal ^mbrassapt toutes les publications dudit service. 
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qui paraissent sous le titre de : StatUtik des deutêcken Reicht^ T^e (rente-siuème 
volume est à la veille d'être termine ^^K 

Dans Tënumération qui précède, nous n'avons pu mentionner tous les 
Étals de TEmpire, bien que la plupart publient des données statistiques soas 
la direction de bureaux spéciaux, tels que le grand-duché de Saxe*Weimar, le 
duché d'Anhalt, etc. 

SUÈDE ET NORVÈGE. 

1. Baède. — La Suède, comme la Bavière et d'auU*es pays, publie sous un 
titre générique, et dans un Format uniforme, des matériaux pour la statistique 
officielle du pays. Ces recueils in-&® sont intitulés :£t<&-a^ tiU Sveriges ofititla 
Statistik. Ils sont préparés, selon les matières, ou par le Bureau central de sta- 
tistique ou par les ministères et les conseils supérieurs {Ricks eoU^ien)^ et se 
rapportent aux diverses branches de l'administration. 

Un résumé (Sammandrag) de toutes ces données statistiques est inséré an- 
nuellement dans le premier cahier du StatUùsk Tidgkrj/i (Journal de statistique), 
publié, depuis 1860, par le Bureau central. Le résumé pour 1877 sVcupe 
des objets suivants : 

Territoire : division, superficie. — Population: mariagei!, naissances, décès, 
immigrés, émigrés , professions, enseignement. — Agriculture, biens-foods, 
arpentage, forêts. — Communications, postes, télégraphes. — Prisons, crimes. 
— Hygiène publique. — Finances. — Industrie, commerce, navigation.-- 
Statistique électorale. — Institutions de prévoyance et de bienfaisance. — 
Finances communales. 

2. Norirège. — Outre la collection intitulée : Norge$ officielle Statiiùk (Sta- 
tistique officielle de la Norvège), commencée en 1861, la Norv^ possède : 

i"* Le StatistUk Aarbog for Kongeriget Norge^ 1867-1871 (Annuaire stati^ 
tique du royaume de Norvège), par M. le D' O.-J. firoch. 

a"* Le Royaume de Norvège et le peuple norvégien; Rapport (en français) à 
l'Exposition universelle de 1878, à Paris, par le même auteur. 

Ces deux ouvrages importants renferment de nombreux renseignements sur 
le territoire, la population, l'état sanitaire, la vie sociale. Téta t moral, le:^ 
moyens d'existence, les moyens de communication et l'économie politique. 

3"^ Le Statiêtisk Haandbog (Manuel de la statistique) du royaume de Nor- 
vège, par M. le directeur A.-N. Kiaer, chef du Bureau central de statistique, qui 
forme une institution spéciale dépendante du Ministère de Fintérieur. t>l 
ouvrage a été publié en 1871. 

(') li vient de peraltre (1879). — M. Becker, qui m^ea informe, me bit savoir eo méaae Iobj» 
qae I^Ofllîce impëriat de statistique d^AHemagne préfMire aussi ua Anmnairê qui cootiendra les (ut* 
statistiques les plus importants relntifs A FEmpire, prëscnti^ pour une séné d^années. Gel 4»- 
nuaire doit paraître dans quelques mois et sera conlinué annuellement. Il sera bien acmeîHi. 
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It* Résuma de renseignements statistiques sur la Norvège, élabore en 1875 
(eu français) par le Bureau centrai de statistique. 

5*" T^ttarisk FremstilUng c^ Norgei okommiske UdvikUng (Développement 
économique du royaume), 1850-1875, élaboré en 1877 par le Bureau cen- 
tral de statistique ^^K 

L ensemble de ces publications fournit, à peu d'exceptions près, tous les 
matériaux nécessaires a, Tétude slalislique de la situation du pays. 

DANEMARK. 

Le Bureau de statistique du Danemark publie, à peu près annuellement 
depuis 18G9, un Manuel des principaux faits statistiques du royaume {Sam- 
mtnêrag af statlstiske Oplysninger angaande. Kangeriget Danmark). I/ouvrage, dont 
le n** 7 forme un volume in-8^de i38 pages, est très substantiel. On peut en 
juger par Ténumération des matières qui font Tobjet des trente-sept séries de 
tableaux dont il se compose et dont voici Ténumération : 

I. Superficie et population en -1870 dans le royaume de Danemark et 
ses dépendances, l'Islande, le Groenland et les Antilles danoises; 
population calculée au i**' février 1876. 

II. Superficie et population en 1870 dans les iles appartenant au Da- 

nemark proprement dit. 

III. Mariages, naissances et décès, 1865-187&. 

IV. Excédent des naissances sur les décès, 1865-187&. 

V. Nombre des mariages, des naissances et des décès par mois pendant 
les années 1865-187&. 

VI. Nombre des Danois émigrés pendant les années 1873-1875. 

VII. Causes des décès à Copenhague et dans les villes de province pendant 

les années 186/1-1873. 

VIII. Suicides pendant les années 1865-187/i. 

IX. Justice criminelle pendant les années 1863-1873. 
X. Justice civile pendant les années 1863-1873. 
XL Étendue des exploitations rurales au 1 *' avril 1 860 et au 1*' avril 1 87 3. 

XII. Biens de roture changés en propriété pend nt les années 1 865 a 

187/1(2). 

' M. Kîaer ni^înrorme qu*an Annuaire itatUtique de la Norvège (première année, 1879), 
élaboré par le Bureau central de stalislique, paratlra très prochainement. Cette bonne nouvelle 
sera accueillie avec aatisfaclion. 

^' s^agit de certaines petites fermes appartenant à de grandes propriétés, avec la charge, 
datant de temps reculés, d*étre louées à vie è des paysans. Actuellement, pour arriver i la sup- 
preasioD de ce système par trop féodal, la loi permet la vente de ces petites fermes, sans cependant 
admettre en même temps leur incorporation illimitée dans la grande propriété. En résumé, ce 
MMit des fermes à louage obligatoire è vie {FwBte)^ vendues et changées, par le mode indiqué 1 
eo propriétés libres. 
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XIII. Imporiarions et exportations des principales marehandises {lendant 

les exercices 1870-1871 à 1873-187/1, et pendant Tannée 187&. 

XIV. Valeur calculée de fimportation et de Texportation pendant Tan- 

née 187&, par pays. 

XV. Produit des droits d'importation pendant les exercices 1870-1871 
à 187/1-1876. 

XVI. Importation et exportation des principaux produits de Tagricnilnre 
pendant les cinq années agricoles du 1*' octobre 1870 au 3o sep- 
tembre 1875. 

XVII. Navigation pendant les exercices 1 870-1 87 1 à 1 873-1 87/1 , ainsi que 
pendant Tannée 187/1. 

XVIIL Nationalité et tonnage des navires étrangers entrés et sortis des porls 
du royaume pendant Tannée 187/i. 

XIX. Nombre et tonnage des navires danois entrés et sortis des ports 
étrangers pendant les années 1870-187/ï. 

XX. Marine marchande, nombre et tonnage des navires i la fin des exer- 
cices 1870-1871 & 1873-187&, et de Tannée 187/1. 

XXI. Exploitation des chemins de fer pendant les années 1870-187&. 

XXII. Administration des postes pendant les exercices i86/i-i86& à 1873- 

187/i. 

XXIII. Administration des télégraphes électriques de TÉtat pendant les an- 

nées 1 870-1 87/i. 

XXIV. Taxe des grains pour les années 1852-1876. 

XXV. Caisses pour pourvoir aux frais de maladie et d'inhumation pendaal 
les années 1870-187&. 

XXVI. Caisses d'épargne pendant les années 1866-1 87/i. 
XXVII. Banques de Copenhague pendant les années 1871-1876. 
XXVin. Banques de province pendant les années 1869-1876. 

XXIX. Cours de la Bourse de Copenhague pour les fonds publics , 1 866-1 870. 

XXX. Cours du change à la Bourse de Copenhague, 1866-1876. 

XXXI. Hypothèques inscrites et rayées, 1866-187/i. 
XXXIl. Becettes et dépenses de la ville de Copenhague, 1879 et 1873. 

XXXIII. Recettes et dépenses des villes commerciales de province, 187s' 

et 1873. 

XXXIV. Recettes et dépenses des communes rurales, 1879 et 1873. 

XXXV. Recettes et dépenses des districts pendant iea années tS'J9^tS^l et 
1873-1 87/i. 

XXXVI. Recettes et dépenses du . royaume de Danemark pendant les années 
1879-1873 et 1873-187/i. 
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XnVlL Actif et passif de l'Etat à la Au des exercices 1871-1879 à i87&- 
1876. 

11 a été publié une traduction du résumé danois (Setnmendroff) en langue 
française. 

Le Bureau de statistique du Danemark publie en outre, sous le titre de: 
Danmarlcs statUHk; Staiistisk Tahelvœrk (Statistique du Danemark; tableaux 
statistiques), de volumineux documents ayant pour objet la population, Tétat 
ri>il, la justice, etc. 

PAYS-fiAS. 

Dès 1836, a paru, sous le nom de Jaarbaelgej un petit annuaire statistique 
publié d'après les ordres du roi par M. Lobatto. Cest, à proprement parler, un 
almanach oi&ciel ou calendrier contenant des données statistiques. 11 a con- 
liaué à paraître jusqu'en 18&9. 

Puis est venu le Statistisch Jaarhoekje vwir het koningrijk der Nederlandm (Petit 
Aoouaire statistique du royaume des Pays-Bas), publié, de i85i à i855, 
dans le format in-is, par le Ministère de Tintérieur. 

La sixième année de la publication a paru en 1867, ^^^^ ^^ nouveau for- 
mat grand in-8*', sous le titre de : StaiUtitck Jcuirboek (Annuaire statistique). 
Louvrage a été ainsi continué jusqu'en 1868 (i4' et iS' années, en un 
volume). 

A ])arlir de 1867 jusqu'en 1876, la Hollande a publié dans divers formais 
in-S"" et J11-/1* les Statistiêche bescheiden voar het komngrijk der Nederlanden (Docu- 
ments statistiques pour le royaume des Pays-Bas), dont les diverses parties, 
depuis la première jusqu'à la dixième, ont été publiées successivement. Parmi 
ces documents se trouvent les deux publications suivantes qui clôturent la 
s^rie: 

1° StaiisUek der bevolking der Nederlanden aver- t8j5 (Statistique de la popu- 
lation des Pays-Bas en 1878). 

3*" Statistiek der ligting vaor de nationale mUùie, iS'j^^iS'jS (Statistique de la 
levée de la milice nationale dans le royaume des Pays-Bas). 

Bien que ces diverses publications ne constituent pas des Annuaires iiatii- 
tiques dans le sens qu'il importe de réserver à celle expression, elles n'en 
forment pas moins Une collection de documents précieux et qui peuvent tenir 
lieu de Pannuaire pour le passé. Il est à désirer que la Hollande imite, sous 
le rapport de la forme et du classement des matériaux^ les annuaires sta- 
tistiques publiés par d^aulres pays; elle tiendra, nous l'espérons, à continuer, 
en la complétant, l'œuvre importante si laborieusement et si utilement pour- 
saivie depuis plus de soixante ans. 

En 1877, une nouvelle publication, émanant du Ministère de Tintérieur, a 
paru sous le litre de : Bijdragen toi de algemeene Staùstiek van Nederland (Maté- 
riaux pour la statistique générale des Pays-Bas). Les deux premières livrai* 
sons, relatives à l'année 1876, ont pour objet les matières suivantes : 
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Superficie, population, nombre des miliciens et des ëlecleurs inscriu, par 
commune. 

Population et nombre des électeurs pour la seconde Chambre des étals gé- 
néraux et pour les états provinciaux, par district électoral. 

Division de la population sous le rapport de Tâffe. 

Division de la population sous le rapport du sexe et de Tétat civil. * 

Etat physique et intellectuel de la population. 

La population sous le rapport de la taille. 

La population sous le rapport des maladies et des vices corporels. 

La population sous le rapport de l'instruction. 

Ajoutons que, depuis 1869, la Société de statistique de Hollande {\enmi- 
gltfff voor de SiatUtiek in fjederland)^ fondée en 1789 et acUiellement prfeidw 
par M. Vissering (secrétaire M. le D** Pareau), publie un petit ànuoaire 
politique et économique sous le titre de : Staatkundig en staatkuishimdkuniig 
Jaarboekje. 

Une circonstance qu'il peut être utile de mentionner ici , c^est qu'à la faveur 
de Tobligeant intermédiaire* de M. Jules Robyns, trésorier de la Société de 
statistique de Paris, lequel s'est occupé de cet objet à l'occasion de divers 
voyages qu'il a faits en Hollande, a l'eflet de dresser la statistique des divorre;», 
principalement dans les pays régis par le Code Napoléon, et grâce au bon 
vouloir de Tadministration néerlandaise, représentée à cette occasioo par 
M. de Bosch-Kemper, le service de la statistique générale de Belgique est en 
possession de la collection coqiplète des publications statistiques des Pays-Bas^, 
de 1801 à 1878. 

ANGLETERRE. 

Parmi les pays 011 l'existence d'un annuaire statistique remonte déjà à plus 
d'un demi^siècle, il faut citer particulièrement l'Angleterre. 

Ses publications statistiques, très condensées, renferment un grand nombre 
de matières. 

L'Angleterre a débuté par le British ahnanae, auquel est annexé, sous k 
nom de : Qmpanion to the almanac, un recueil renfermant des informatioDS gé- 
nérales et des données statistiques se rapportant aux diverses branches de» 
services publics. Ces publications émanent de ta Society for the Diffusion cfusffid 
Knowledge (Société pour la diffusion des connaissances utiles). Le premier 
Compagnon a paru en i835; il embrasse l'ensemble des matières concernant 
les années 1898 et 1899. 

Ce qui, au point de vue de l'idée pratique qui fait l'objet de la pré$eul<* 
notice, constitue le principal mérite de l'Angleterre et la place on quelque 
sorte au premier rang, c'est la création de ses Statistical abêtract (Résumée sla- 
tÎBtiques), qui embrassent non seulement l'ensemble des faits statistiques conr^r 
nant le Royaume-Uni et ses diverses colonies et possessions, mais aussi la sta- 
tistique des principales contrées des deux hémisphères. En effet , le SuuislicÊl 
and^ommercial Department y Board oj Trade^ chef actuel M. Giffen, puUie: 
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1** Le Suuiiiical abstractfor tke Unilei Kingiom (R&amë des principaox faits 
statistiques du Royaume-Uni) , qui parait chaque anuëe. La première publica- 
. tioD remonte à 1 853. Le vingt-sixième yolume, qui renferme des données sta- 
tistiques embrassant la période triquinquennaie de i86& à 1878, comprend, 
entre autres, les matières suivantes: 

Recettes et dépenses publiques et locales. — Dette publique. — Taxe du 
revenu. — Douanes, etc. — Importation. — Exportation. — Métaux pré- 
cieux. — Transbordements. — Accise. — Prix et vente des céréales anglaises. 
— Nombre diacres consacrés aux diverses cultures et nombre du bétail dans 
la Grande-Bretagne et Tlriande. — Monnayage. — Caisses d'épargne sous 
1 administration des postes. — Caisses d'épargne sous la surveillance de com-* 
missaires. — Banque d'Angleterre. — Postes. — Population, —r Nais- 
sances, etc. — Éducation. — Pauvres. — Criminalité. — Émigration. — 
Chemins de fer. — Mines. 

En 1869, il a été publié une traduction française du Statistical abstract 
ofdie United Kiagdom in each of tke Jtjieeti lait years (Résumé des principaux 
faits statistiques du Royaume-Uni pendant chacune des quinze dernières 
années, 1861-1876). 

S"* Le Siatiitical abstract for the' sewral colonial and other possessiong oj the 
United Kmgdom (Résumé des faits statistiques concernant les colonies et autres 
possessions du Royaume-Uni). Le premier volume remonte à 186&; le volume 
le plus récent (quinzième volume) résume, pour chacune des années i863 
à 1877, les faits statistiques suivants : 

Superficie et population. — Recettes. — Dépenses. — Dette publique. — 
Navigation. — Importation. — Exportation. — Banques. — Chemins de 
fer. — Agriculture. — Météorologie. — Droits d'importation. — Droits 
d'exportation. 

S"* Le Statiaticai abstractfor the principal fotreign countries (Résumé des faits 
8tatistiques des principaux pays étrangers). Cette utile et très intéressante pu- 
blication, dont le premier volume remonte à 187&, constitue, en réalité, un 
important Anmiaire statistique international. Le cinquième volume, pour les an- 
nées 1860 à 1876-1877, embrasse les matières suivantes : 

Poids et mesures des divers pays et équivalents anglais. — Monnaies des 
divers pays et équivalents anglais. — Superficie et population. — Mouvement 
de la population. — Marine marchande. — Navigation. -^ Importations 
et exportations : 1* de marchandise; 9® de numéraire. — Agriculture. 
— Chemins de fer. — Télégraphes. — Tableaux statistiques divers. — 
Russie: Recettes et dépenses. — Danenuirk : Recettes et dépenses et émi- 
gration. — Empire ff Allemagne: Émigration. — France : Recettes et dépenses; 
pêcheries; chevaux, moutons, porcs et bétail d'après les recensements de 
1866, 1879 et 1878; cultures; production et prix moyens des grains; quan- 
tités de vins produites par année; production de sucre indigène; produit t^tal 
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des principales industries minières ; longueur, recettes et nombre des Yoyt- 
geurs transportes, etc., par les chemins de fer de la France pendant chaque 
année à partir de 1860; nombre des lettres, journaux, etc., expédiés par les 
bureaux des postes; or et argent monnayé; Banque de France. — Bdgifu: 
Recettes et dépenses, et dette publique; produits moyens des cultures; nombre 
des chevaux, des moutons, des porcs et autres bestiaux; nombre des lettres, 
journaux, etc., expédiés par les bureaux de poste; nombre des tél^rammeâ 
à rintérieur, internationaux ou en transit; valeur de Tor et de Targent coq- 
vertis en monnaie; nombre des émigrants partis du port d'Anvers; somme 
totale des monnaies frappées depuis 186a; superGcie, population et longueur 
totale des lignes de chemin de fer. 

Indépendamment de ces importants recueils, TÂdministration anglaise pu- 
blie depuis 1839 des annales spéciales concernant Tétat civil. Elles sont iali- 
tulées : Annual report oj the regisirar gênerai oj birihSf deaths and wuarriagei k 
England (Rapport annuel du Regisirar gênerai des naissances, des décès et 
des mariages en Angleterre). Une semblable publication se fait pour FÉcosse 
depuis i85&; elle comprend un rapport annuel sur la vaccination; il en est 
de même pour Tlrlande. 

Au point de vue de VAgrictdture^ partie des connaissances statistiques» 
dont Tutilité grandit chaque année en raison directe du développement de 
rindustrie, TAngleterre possède une publication spéciale; c^est YAgriadùird 
retums ef Great JSrtIam, witk abstraet retum for the United Kmgdom (Gompte 
rendu concernant Tagricullure de la Grande-^relagne, avec ràumé pour le 
Royaume-Uni). La publication est annuelle; la plus récente fournit les donnée 
statistiques suivantes (^) : 

RAPPORT RELATIF AUX RBLBYlb POUR LUNlféE 1879. «- APPBNDIGB AU RAPPOIT. 

1** Sommaire de Tétendue totale des exploitations pour chaque culture 
principale et nombre des bestiaux relevés dans la Grande-Bretagne pobr 
chacune des années de 1870 à 1879; 3* étendue des terres arables et des 
pâturages dans TAngleterre, le Pays de Galles et TÉcosse, pour chacune des 
innées de 1870 à 1879. 

S"" Etendue des vergers, des jardins potagers, des pépinières et des forêts 
dans chacune des divisions du Royaume-Uni; U^ étendue proportionnelle des 
terrains affectés è chaque espèce de récolte et nombre de tètes de bétail; 
5"* étendue des houblonnières dans chaque comté d'Angleterre et dans certains 
districts du comté de Kent 

TABLEAUX COMPARATIFS. 

6** Étendue totale de chaque espèce de culture et nombre de têtes de bétail 
dans la Grande-Rretagne, pendant les années 1870 à 1879; 7'' étendue totale 

^*) Au moment de la publicatioa da présent Mémoire, nous Bobstitaons les doQnées da ooapU 
rendu de 1879 à celles que nous avions mentionnées primitivement. 
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des cuUures, jachères et herbages, et de chaque espèce de culture en Angle- 
terre, en Ecosse et dans le Pays de Galles, pour les mêmes années; S"* étendue 
des terres consacrées à la culture des grains, mêmes années; 9** étendue des 
terrains cultivés, mêmes années; 16^ étendue des terrains affectés à la culture 
du trèfle; 11* étendue des terrains affectés aux pâturages permanents, mêmes 
années. 

i^" Étendue des terrains servant à la culture des grains dans le Pays de 
Galles, 1870 à 1879; i3° étendue des terrains servant à la production des 
herbages, mêmes années; i&° étendue des terrains servant à la culture du 
trèfle; i5* étendue des pâturages permanents. 

t6* Culture des grains en Ecosse, 1870a 1879; 17** herbages; 18** trèfles; 
19*^ pâturages permanents. 

30*^ Proportion pour cent de Tétendue de chaque culture dans les différents 
comtés de TAngleterre, comparée à l'étendue totale des cultures; ai** pro- 
portion pour cent de l'étendue de chaque culture dans le Pays de Galles; 

29" proportion pour cent de retendue de chaque culture en Ecosse. 

# 

33° Quantité et valeur des importations des articles suivants, pendant 
chacune des années 1869 à 1878 : 

Groupe 1. Bétail vivant, moutons et porcs. 

Groupe a. Bœuf et porc salé, lard et jambons, beurre, etc. 

Groupe 3. Blé et farines de blé. 

Groupe &• Orge, avoine et autres farineux, épices et poivres, sucre et 
mélasse, etc. 

Groupe 6. Boissons alcooliques et non alcooliques. 

Groupe 6. Groseilles et raisins, fruits conservés, légumes. 

Groupe 7. Articles divers. 

9&* Prix moyen des différentes espèces d'animaux, viandes et provisions, 
1869 ^ ^^7^- 

35^ Prix maximum, minimum et moyen du froment, de Torge, de Tavoine 
et du seigle, en Angleterre et dans le Pays de Galles, mêmes années. 

36® Prix moyen de la laine , mêmes années. 

37"* Prix moyen de la viande de boucherie au marché métropolitain du 
bétail , mêmes années. 

38*^ Nombre de bestiaux, moutons et porcs exposés en vente audit marché 
et au cr marché étrangers (Depford), 1868 à 1878. 

99'' Population du Royaume-Uni et valeur totale des importations de bétail 
rivant, de grains, de graines, et de diverses espèces de viandes et de provi- 
sions, pendant chacune des années i85a à 1878, et proportion par tête d'ha* 
bitant 

3. 
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i"* Oatre le Rësumë statistique relatif aux colonies et autres possessions du 
Royaume-Uni, il se publie un fort volume de tableaux statistiques qui parait 
tous les trois ans; il contient, pour toutes les possessions britanniques, sauf 
pour les Indes , plus de renseignements détailles que n'en renferme le RAumé. 
Le dernier numéro de cette publication est le quinzième, et, par suite duo 
inévitable retard survenu dans la publication, les statistiques concernant les 
cinq années 1871 à 1876 ont été comprises dans un même volume. Le 
seizième numéro, contenant les tableaux pour les années 1876, 1877 et 
1878, est en voie d'élaboration et paraîtra vers le milieu de 1880. 

5° L'Angleterre publie également des MiseeUanetnis Statûtiet oj lAe Uwàd 
Kingdom (Miscellanées statistiques du Royaume-Uni). Il s'agit également d'un 
exposé comparatif plus détaillé des diverses statistiques du Royaume-Uni qae 
celui qui fait l'objet du Staûstical abstraet. Les Miscellanées, dont la publica- 
tion est triennale, ont commencé en i863 et sont arrivées à leur dixième nu- 
méro. Cette publication renferme un exposé statistique, comparatif et triennal, 
concernant les objets suivants: agriculture; banque; monnayage; sociétés de 
prêts, etc.; caisses d'épargne; justice civile; criminalités; prisons et police; 
éducation; population; revenus et dépenses de l'État; taxes locales ; postes: 
chemins de fer, et autres objets similaires de même nature. 

6® Un extrait statistique pour les Indes britanniques a été publié annuelle- 
ment, depuis i865, dans les bureaux du secrétaire d'État pour les Indes. Le 
dernier numéro paru (le treizième) contient les renseignements relatifs aux 
années 1868-1869 à 1877-1878, sur les objets suivants: superficie et popu- 
lation; recette et dépense; dette; navigation; importation et exportation; tarifs 
douaniers; monnayage; émigration; chemins de fer; travaux publics; télé- 
graphes; postes; armée; instruction, etc. 

Nous devons mentionner aussi l'annuaire spécial de l'état civil, imprimé i 
Londres et intitulé : Annual Summary of birtkê, deaths, and cau$e$ (^deatk^ m 
I/mdan, and other large cities (Sommaire annuel des naissances, des décès et 
des causes de décès, h Londres et autres grandes cités), publié sons la direc- 
tion du Regiêtrar général des naissances, des décès et des mariages en An- 
gleterre. 

Enfin, il se publie en Australie, depuis 1878, sous la direction de Henry 
Heyiyn Hayter, statisticien du Gouvernement, à Victoria, un annuaire inti- 
tulé: Vietorian Year-Book (Annuaire de Victoria). C'est un volume in-8' de 
afto pages. 

Il résume les principaux faits statistiques concernant l'Angleterre et ses 
possessions. C'est un véritable annuaire statistique dans le sens que nons at- 
tachons à ces mots. Il embrasse les matières suivantes : 

Statistique sommaire de Victoria. — Statistique sommaire de laffriculture. 
— Statistique australienne. — Administration du pays et force publique. — 
Population. — Finances. — État civil (naissances, décès, mariages). — Sta- 
tistique de la production. — Statistique des mines. — Statistique des banques 
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et des opérations financières; les douanes, le commerce. — Statistique judi- 
ciaire et criminelle. — Statistique religieuse, morale et intellectuelle. — 
Revue historique des principaux événements de Tannée écoulée. 

On le voit, TAngleterre, par ces diverses publications, rédigées et tracées à 
an point de vue pratique, comme tout ce qui émane de cette grande nation , 
notre maltresse à tous sous ce rapport, a tracé la voie que suivent déjà avec 
succès diverses autres nations. Il est juste de lui reconnaître le double mérite 
d*avoir entrepris une œuvre si complète et de Tavoir si bien mise à exécution. 

ESPAGNE. 

L*EspagDe, è Texemple d'autres pays, possède une direction générale de 
statistique. Ce service,, qui comprend aussi la géographie, est aujourd'hui 
confié au savant général Carios Ibanez, sous la direction duquel a été publié 
récemment un fort beau volume statistique de 890 pages, grand in-8% inti- 
tulé: Mavimiento de la poblacton de Etpaûa en el decenio de 1861 à x8jo (Mouve- 
ment de la population de TEspagne pendant la période décennale de 1861 
à 1870), et qui comprend de nombreuses données comparatives avec la 
plupart des autres pays de TEurope ^^\ 

Le Gouvernement de TEspagne a devancé un grand nombre d'autres peuples 
dans la publication d'un annuaire statistique. Depuis s 856, année à laquelle 
remonte la création d'un centre statistique, on a reconnu la nécessité de publier 
annuellement le résultat de ses travaux. 

Le premier annuaire publié par la Commission de statistique générale du 
royaume remonte à l'année i858. Il forme un fort beau volume grand in-8° 
de 710 pages, dont voici le sommaire: Renseignements géographiques, géolo- 
gi(|ues et agricoles; divisions politiques du territoire, divisions judiciaires, 
divisions ecclésiastiques; territoire; population; instruction publique; bienfai- 
sance; statistique criminelle; budgets, dette et crédit public; contributions ter- 
ritoriales; hypothèques; taxes industrielles et commerciales; douanes; droits 
de consommation; tabacs et sel; production, vente et droits; loteries; mon- 
naies; mines; désamortisation ; moyens de communication; guerre et marine; 
possessions d'outre-mer: Amérique, Océanie, Cuba, Porto-Bico, iles Phi- 
lippines. 

Cet important ouvrage a pris chaque année plus d'extension. L'annuaire 
p»ur 1866-1867, que nous avons sous les yeux, forme un gros volume grand 
in-8'' de 1,176 pages. Il est divisé en quatre parties comprenant les matières 
suivantes : 

PjnMiKRB PARTIS. — Statistique physique. 

I. Climat; observations météorologiques. — If. Territoire; superficie. — 
m. Population, résumé, mouvement, miliciens, taille, défauts physiques, 
hApitaux et infirmeries, articles de consommation pour la population. 

^'' L^Iostitut géographique et statistiqQe vient de publier les RéêtdtaU généraux du recensement 
de la population de rEspegne, qui s^est effectué ie 3i décembre 1877. 
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DBUXiàvB PARTU. -* StotUtique morale. 

I. Population; enfants légitimes et illégitimes. — II. Institutions morales; 
état ecclésiastique; récompenses pour actes vertueux; caisses d'épargne; monte* 
de-piété. — III. Divertissements et spectacles; sociétés d agrément; théâtres, etc. 
— IV. Justice criminelle, juridiction ordinaire, affaires civiles; tribunaux 
pour Tarmée de terre et la marine; établissements pénitentiaires. 

TaoïsiinB PARTIS. — Statistique intellectuelle. 

Établissements d'instruction , enseignement primaire, enseignement secon- 
daire; universités; enseignement supérieur, enseignement professionnel; écol» 
spéciales, séminaires, collèges et écoles militaires; société scienti6qiies, so- 
ciétés économiques; athénées, académies, sociétés des beaux-arts; expositions 
des beaux-arts; publications et œuvres scientifiques et littéraires; œuvres dra* 
ma tiques et propriété littéraire ; presse périodique. 

QuATaiiMB PART». — • Stotistique industridle. 

Mioes, forêt8 , pèche; industrie agricole; prix moyens de» prodnils; magasim 
de blé; troupeaux; agriculture; industrie commerciale; moyens de oommo- 
nication, voitures, chemins de fer, navigation; institutions de crédit; commerce 
intérieur et commerce extérieur. 

CiRQUiiMB PARTIR. — Statiitique admmiêtrative. 

Pouvoir législatif et exécutif; élections communales, provinciales et légis- 
latives; personnel des administrations communales, provinciales et derÉtat; 
ordre judiciaire ; guerre et marine, forces militaires; finances, prévisions, con- 
tributions, droits, hypothèques, contributions industrielles et commerciales; 
contributions sur les mines; droits de consommation; tabacs, sel, loteries; 
domaine, dette publique, monnaies fabriquées; services créés et dirigés par 
Tadministration , routes, passages (ponts et barques); postes, tél^praphe^, 
ports, phares. 

On le voit, nulle partie du vaste ensemble que peut comprendre la statis- 
tique n'est omise dans cette publication. Mais un annuaire doit-il prendre de 
telles proportions ? Ne serait-il pas préférable de resserrer les matières en on 
volume plus restreint et de réserver les détails pour un grand ouvrage à publier 
à intervalles de cinq à dix années, comme cela se fait dans d^autres pays? Ce 
sont là des questions que je me borne à indiquer, ma tâche n'étant pas de les 
résoudre. On ne peut toutefois que féliaiter TEspagne d'avoir mené à bonne 
fin l'importante publication dont nous venons de donner le sommaire. 

Notons qu'il existe de plus en Espagne, pour la province de Santander, un 
Annuaire statistique de Tadministration et du commerce {Atmuano ettaUtticû 
de la adminiitracion y del comerdo de la provineia de Santander). 
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CHILI. 

Après f Espagne, c'est ie Chili qai vient dans Tordre chronologique pour la 
publication d*un annuaire statistique. C'est en 1860 qua paru le premier yo«* 
lume qui renferme les données statistiques relatives à la population. 

Dans le deuxième volume, petit in-folio contenant 197 pages, publie en 
1861, on a consigné la statistique des cimetières, des hôpitaux, des dispen- 
saires; les données concernant Tinoculation de la vaccine, la statistique des 
orphelins abandonnés; celle des établissements des sœurs de la Providence 
(pour orphelins), celle des hospices d'aliénés; Finstruction publique; l'intro- 
duction de la presse an Chili et le catalogue des ouvrages publia dans la 
république. 

Nous avons sous les yeux le volume VIII, format in-/l^ II renferme /198 pa- 
ges, qui ont pour objet le mouvement de la population, la bienfaisance, la 
liste des fonctionnaires et employés publics, la statistique judiciaire et crimi- 
nelle, la statistique des prisons, celle de l'agriculture, etc. 

Un excellent résumé de la statistique officielle du Chili a été publié à l'occa- 
sion de l'Exposition internationale du Chili, en 187 5, sous le titre de : Patria 
ChUena, Le ChSi tdqu'U est, par M. Edouard Sève, consul général de Belgique 
àValparaiso, 1 volume in-8'* de 666 pages. 

AUTRICHE-HONGRIE ET BOHEME. 

1. Autriche. — En 1861 , l'Administration impériale d'Autriche a publié 
une revue, sous le titre de : Uebersichtstafeln zàr Statistik der Oeeterreichischen 
Manardiie fur die Jahre ï86î und î86a (Tableaux statistiques de la monarchie 
autrichienne pour les années 1861 et 1869). C'est un véritable annuaire 
statistique; le format est in-8''. En même temps était publié un petit annuaire 
statistique (StatiêUêches Handbichlein) résumant les dopnées relatives à l'année 
t86o. La revue a été remplacée ensuite par une autre publication dans le 
même format, intitulée : Statistisches Jahrbuch des Oeeterreichischen Monarchie (An- 
nuaire statistique de la monarchie d'Autriche); le premier volume a pour objet 
Tannée i863. 

Ces annuaires, dont la Commission centrale de statistique avait décidé la 
publication immédiatement après son installation, font suite aux publications 
statistiques autrichiennes antérieures. 

Voici le sonmiaire de l'Annuaire statistique pour 1876, publié en 1878 par 
livraisons successives : 

Superficie des pays de la Couronne. — Lieux d'habitation, maisons, etc. 

— Communes de plus de 5,ooo habitants. — Population effective. — Popu- 
lation des pays, recensement de 1869, par cultes, professions et conditions. 

— Mouvement de la population, 1876. — Production agricole et bétail, 
1876. — Prix moyens des marchés, 1876. — Industrie minière. — In- 
dustrie du sucre, brasseries, distilleries, chaudières à vapeur. — Commerce 
deTEœpire. — Commerce de la Dalmatie. — Chemins de fer, 1876.— * Roules, 
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canaux, etc., 1876. — Navigation fluviale, 1876. — Navigation maritime, 
1876. — Postes. — Tëlëgraphes. — Clergé. — Universités, écoles^moyennes 
et professionnelles, 1877. — Écoles normales (garçons), 1878. — Ecoles nor- 
males (filles), 1876. — Examens pour les instituteurs, 1877. — Écoles spé- 
ciales, 1877. — Récapitulation sommaire des établissements d'instruction. — 
La presse périodique, 1876. — Justice civile et criminelle, 1876. — Prisons. 
— Contraventions pour fraude de droits. — Finances publiques, 1876. — 
Recettes publiques. — Dette publique. — Sociétés. — Ranques et institaltoos 
de crédit. — Sociétés par actions. — Sociétés industrielles, etc. (enregistrées). 
— i- Mouvement de la propriété. — Caisses d'épargne. — Hôpitaux et établisse- 
ments de bienfaisance. — Incendies (maisons, bois, champs). — Engins contre 
le feu. — Dégâts causés par la grêle. — Armée et marine de guerre. 

L'Autriche publie, en outre, un Annuaire statistique de l'agriculture : Staù- 
titchês Jahrbuch des K. K, Ackerbau Mtnisteriumi. Les matières dont il s'occupe 
sont la production agricole, la chasse, l'enseignement et les expérimentations 
agricoles, les sociétés d'agriculture et de sylviculture, et l'industrie minière. 

2. Hongrie. — Le Rureau de statistique de Hongrie, organisé en 1868, et 
placé sous la direction de M. Keleti, a publié en 187a son premier Annuaire 
de statistique {StatUtisches Jahrbuch Jur Ungam)^ rédigé en deux langues: le 
magyar et l'allemand. 

Les matières comprises dans cet annuaire sont: 

I. Territoire, sa division; météorologie, orographie et hydrographie. 

H. Population, 

m. Agriculture et élève du bétail. 
TV. Mines. 

V. Industrie, commerce, crédit, trafic. 
VI. Voies de communication. 
VU. Administration de la justice. 
VIII. Cultes et instruction. 
IX. Finances. 

X. Armée, landwehr. 

— Suppléments graphiques. 

RuDAPKST. — La ville de Rudapest possède aussi une sorte d^annuaire sti- 
tistique, sous le titre de : Communications mensuelles du Rureau de statistique 
de la capitale de Rudapest [Budapest Jovaras statisztikai hivatalanak hamjuzeîei), 
rédigé par M. Jos. Kôrôsi, chef de ce bureau, chargé par le récent Congrès de 
Statistique de la publication si difficile et si laborieuse de la statistique finan- 
cière des grandes villes, et qui a su, en peu de temps, mener cette œnvrei 
bonne fin. 

Le recueil des communications mensuelles du Rureau de Budapest forme, 
è la fin de l'année, un beau volume d'environ 35o pages, renfermant des ma* 
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lièies stutistiqaes nombreuses et înlëressaotes, notamment au point de vue àé- 
mographique et administralif. En voici le sommaire : 

A. — Tbxtb. 

1. Mouvement de ia population: taux de mortalité; âge des décëdés; ma- 
ladies; morts violentes; principales causes de dëcès; confession des décèdes; 
tableau des décès par arrondissement. 

2. Observations météorologiques. 

3. Transport des marchandises : Importation et exportation. 

4. Commerce de grains et prix. 

5. Etat et mouvement des affaires des établissements de crédit. 

6. Faits divers: mouvement de voyageurs aux stations des chemins de fer 
etdes bateaux à vapeur; mouvement des voitures sur certains ponts; monts-do- 
piété; mouvement de la caisse d'impôt; consommation de Peau d'aqueduc; 
hauteur de Teau du Danube; télégrammes; prix des denrées; établissements 
de transport local : mouvement des personnes; recettes des établissements de 
Iransport local; enregistrements commerciaux et faillites, 

B-. — Tablbaux. 

Mourement de la population: naissances par mois, par culte et par sexe; 
nés-vivants légitimes, illégitimes, total; mort-nés, total général; mortalité 
joumaiiëre combinée avec les phénomènes météorologiques; principales causes 
des décès, par mois, par culte et par sexe; mariages par mois, par culte et par 
ëtat civil ; transport de marchandises par chemin de fer et par vaisseau ; prix des 
denrées etdes combustibles; tableau de la situation des établissements de crédit; 
versements, état mensuel des dépdts; état de Tescompte, des avances sur effets , 
du Crédit foncier et de la caisse; cours journalier i la Bourse de Budapest 

La publication dont il s^'agit donne, en outre, tous les mois, plusieurs 
articles ou monographies (de deux à cinq); elle peut être considérée comme 
an véritable Journal mensuel de sUUUlique ammuinàle , le seul qui existe dans ce 
genre. 

Il est à regretter que ce recueil périodique , qui déjà a atteint sa sixième 
année d^existence, ne paraisse qu*en langue hongroise. M. Kôrôsi s'efforce de 
la rendre intelligible pour Tétranger en donnant dans une feuille séparée la 
traduction française des en-tétes des tableaux, ainsi qu*un aperçu du texte, 
traduit dans la même langue. 

Un Annuaire etatUtique de la mile de Pest a paru en 1878 (avec traduction alle- 
mande), mais n a pas été continué. Il contenait une série d'articles et de notes 
statistiques dont nous mentionnerons les suivants : le prix des denrées depuis 
un siècle; le dépouillement du recensement de 1869; '^ finances de la ville; 
des données démographiques, etc. 

3. Bohême. — La Commission locale de statistique de la ville de Prague 
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publie , depuis 1879, par les soins de son bureau, en bobéme et on dlemand, 
un petit annuaire statistique de la capitale {StaHtti$dke$ HanUmMem ier k^^ 
HaupUtadt Prag). Il est divise en quatre parties : 

f* partie, — Conditions mëtëorologiques et topographiques. 

â' partie. — Population (mouvement, accroissement, habitations). 

3' partie. — Propriété foncière, locations, industrie, marchés, yoies de com- 
munication, transports, association, établissements de bienfaisance, hôpitaux, 
caisses, banques, sûreté publique, statistique des crimes, clei^gé, enseignement, 
journaux, spectacles. . 

ù* partie. — Administration publique, intérêts communaux. 

^ancienne Société d'agriculture en Bohême (fondée en 1779) fit panttre 
par les soins de son Bureau de statistique, depuis 1868, un annuaire en bo- 
hème et en allemand, intitulé: Comptes rendus du Comité central delà sta- 
tistique de l'agriculture et de Téconomie forestière en Bohême, qui prit, eo 
1870. le titre de : Mittheilungen des Comté fir hnd-tmi forttwirtkschafïUiAe Sta- 
tistik des Kônigreiches Bohmen. Il continue à paraître chaque année, quoique U 
Société soit remplacée, depuis 1879, par un Comité d'agriculture dont les 
membres sont nommés par le Gouvernement. Voici le contenu r^ulier de cet 
annuaire : 

1. Comptes rendus des travaux du Comité et du Bureau de statistique pen- 
dant la dernière année. 

2. Résumé général des rapports météorologiques et des moissons de la de^ 
nière période végétale en Bohême. 

3. Statistique des récoltes et de Tétai de Tindustrie rurale en Bohème pen- 
dant la dernière année. 

à. Tableaux contenant les surfaces économiques et les revenus en fruits 
pendant la dernière année, par espèces et par arrondissements, groupés o) 
onze rayons naturels. 

5. Tableaux de la production animale, du lait et du fromage, de la laine, 
du miel et de la cire en Bohême, pendant la dernière année. 

SUISSE. 

Indépendamment d'autres publications périodiques de statistique, laSuisw 
fournit, sous le titre de : Schmeizerische Statistik (Statistique suisse), on recueil 
qui offre de l'intérêt, mais qui, pas plus que les publications analogues faites 
dans d'autres pays sous le nom de Mittheilungen ou de Documenta y ne cons- 
titue des annuaires statistiques. 

Le canton de Berne publie par les soins de la direction du Bureau can- 
tonal de statistique, un véritable annuaire, sous le titre de : Statiâti$die$ Jalir- 
buehjur den Kanton Bem (Annuaire statistique du canton de Berne). Ce$t un 
ordre dugouvernement cantonal, daléde 1867, qui ena prescrit la publication. 
Le premier volume date de 1868. L'ouvrage a fait l'objet d'amâioratmis sur* 
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cessives. Le voinme qui a para en 1876, pour les années 1878 et 187&, ren- 
ferme les données suivantes: 

Météorologie et climatologie. — Population, A. La population en 1870, la 
population probable en 187/1, ^^7^ ^^ 1876, ainsi que le mouvement de la 
population des villes et des centres industriels pendant la période décennale 
t86o à 1870, B. Recensement des Anabaptistes dans le canton de Berne; sta- 
tistique des personnes ayant leur domicile de droit dans le cauton de Berne. — 
Mouvement de la population. — Statistique des décès par causes extraordi- 
naires en 1873 (meurtres, suicides, accidents); idem pour 187&. — Statis- 
tique économique, A. Viticulture, B. Industrie du fer dans le Jura en 187&, 
C. Fabriques de papiers, blanchisseries, fonderies de fer. — Animaux do- 
mestiques. — Prix et salaires. — Assurances. — Administration générée des 
foréls. — Bienfaisance publique. — Enseignement et éducation, A. Statistique 
de renseignement inférieur et supérieur (écoles primaires, moyennes, éta- 
blissements d'enseignement supérieur, écoles privées, écoles vétérinaires), 
B. Statistique comparative des résultats des examens des recrues depuis 1861. 
— Impôts. — Droit électoral. — Police de sûreté générale. — Administration 
de la justice civile. — Administration de la justice criminelle. 

Dans le volume (t. X et XI) qui a paru en 1878, on trouve une statistique 
récapitulative des morts accidentelles, des impôts et des faillites. 

LAnnuaire statistique bernois ne sVcupe pas exclusivement, chaque année, 
des mêmes matières, mais il sWorce de traitera fond successivement chacune 
des matières qui sont du domaine de la statistique. Chaque volume est donc 
un complément des annuaires précédents. 

Je dois faire remarquer que Tannuaire, bien qu'il ne soit quune publication 
cantonale, embrasse cependant un cinquième de la Suisse entière. 

Les onxe années de Tannuaire ont été rédigées par M. A. Chatelanat, chef 
du Bureau de statistique et rédacteur du Journal de sUUistique iuUse ^^K 

BELGIQUE. 

Comme dans d'autres pays, une foule d'administrations publiques, des so- 
ciétés savantes et autres institutions fournissent à la statistique d'abondants 
matériaux. La plupart des départements ministériels et, dans chacun d'eux, 
les diverses administrations dont ils se ccNnposent, publient annuellement, à 
des intervalles rapprochés, de volumineux rapports accompagnés de statistiques 
développées concernant les services qui sont dans leurs attributions. Il en est 
ainsi des finances, du commerce, de Tagricuiture, des travaux publics, de la jus- 
tice et de la bienfaisance publique, de rinstruction, des cultes, de fermée, ete. 
Les provinces fournissent des exposés administratifs; un grand nombre de 

^') Le Journal de iUtitiiquê mwm est dans sa quinnème année. Les n"* 1 et a de cette pobiî- 
etlioQ , pour 1 879 , formeront un Manuel dé 9taliêlique de la Suii$e, G*est un premier essai qui doit 
»e renouveler chaque année et qui constituera , dans la pensée de son auteur, un véritable annuaire 
suisse. Il sera basé sur le môme plan que les annuaires bernois du même auteur. Il s^occupcra 
chaque année de nouvelles matières qui feront Tobjet d*une étude com|4ète. M. Chatelanat 
Inmve que ce système présente des avantages saisissables* Je n^entends pas It oeotester. 
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communes publient également le rapport annuel exigé par la loi. Tout cela 
rëuni forme une masse de matériaux d*une haute importance et auxquels il ett 
indispensable d'avoir recours lorsque Ton veut étudier à fond la situation du 
pays, soit dans son ensemble, soit dans une ou plusieurs de ses institulions. 

La Commission centrale de statistique, instituée auprès du Ministère de Tin- 
lérieur, par arrêté royal du t6 mars i84i , sous la présidence du savant Qoe- 
telet, a, dès ses premières séances, porté son attention sur un des élémeate 
essentiels de la statistique générale : la population. 

Le Ministère de Tintérieur, bureau de la Statistique générale , alors dirigé 
par M. X. Heuschling, a publié, en i8&3, avec le concours de la Commission 
centrale, un volume in-4® de 399 pages, intitulé: Statiitiçue de la Belgique, 
populaâon^ comprenant un relevé décennal par commune, de i83i à iS&o, 
et le mouvement de Tétat civil pour Tannée i84o. Les données relatives aoi 
années i84i à i85o ont été publiées successivement et en détail dans dii 
volumes intitulés: Statietique de la Belgique, Population, En voici le sommaire: 

Mouvement de la population et de Tétat civil, par commune, comprenaDt 
les naissances, les mort-nés, les jumeaux, les décès par état civil , etc. , les ma- 
riages, les divorces; changements de domicile, entrées et sorties et popuiatioD; 
suivent les résumés généraux de Tétat civil avec une récapitulation, suivie elle- 
même des mutations de domicile, des rapports des éléments de Tétai civil avoc 
la population, par province, avec la distinction des villes et des campagnes. 

Rapports des éléments de Tétat civil entre eux, avec les mêmes distinctions. 

Rapports des éléments de Tétat civil, avec la distinction des mois. 

Partage proportionnel des différents éléments de Tétat ciril représentés cha- 
cun par le nombre loo. 

Influence des saisons sur les éléments de Tétat civil. 

Influence des saisons sur les décès par Sge. 

Pour les années i85i à 1867 inclus, cette statistique a été donnée d*uD<> 
manière moins détaillée dans treize volumes intitulés : Documente etatMfÊee. 

A partir de 1870, les données concernant le mouvement de la populatioa 
et de Tétat civil ont été résumées dans ï Annuaire etaHietiquê de la Bëgiqu/e^ dont 
huit volumes ont paru jusqu'à ce jour. 

L*Annuaire statistique de Belgique est venu simplifier, tout en les complélaot, 
les statistiques publiées périodiquement par la Commission centrale on ave( 
son concours. 

Il embrasse en effet , dans un cadre relativement reslr^nt, tontes les branches 
de Tadministration publique; et, conçu d'après le plan des Exposés de la siiuatieu 
du royaume f il continue cet important travail par la constatation annuelle des 
faits que les exposa renseignent pour une période de dix ou quinte années. 

Les tableau)^ dont se composent Tannuaire pr^entent, sous une forme mé- 
thodique, les données essentidies, celles qui caractérisent les progrès moraux, 
intellectuels et matériels de la nation. Ils offrent ainsi aux législateurs, aui 
administrateurs et aux hommes d'étude en général, de précieux éléments d^ia- 
vestigalion. Depuis 1876, il est précédé d'un Aperçu général qm se compose de 
déductions sommaires accompagnées elles-mêmes de courtes réflexions propres 
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lii portée el à %ulgariser ainsi la coaaaissanee de laits qai 
«11 oulière. — Voici te sommaire de TAperço géoénl et des 
:•> (lui forment le corps de raoniuire : 
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Navires a voiles ou â vapeur foHis de Bel- 
gique. 

Marine marchande nationale. 

Mouvement des voyageurs entre la Belgique et 
TAngleterre. 

Caisses d'épargne. 

Monnaies. 

Routes. 

Ghbiiirs db pkb. — Développement des che- 
mins de fer en exploitation. 

Chemins de fer exploités par fÉtat — Éten- 
due du réseau. 

Mouvement et recette des transports de toute 



nature : voyageurs, faigiges, 

diseSf etc. 
Comptes de capital et d'exploitation. 
Chemins de fer exploités par des Goaipigai«s. 

Étendue du réseau. Moavcmenl et rsoetle 

des transports de toute nature : vojigeeji, 

bagages, marchandises, etc. 
Dépenses et recettes de rexploilatknL 
Accidents de chemins de fer. 
Chemins vicinaux. 
Postes. 
Télégraphes. 

GORCLDSIOIIS. 



B. TABLEAUX STATISTIQOES. 



I. TbBUTOIBB BT POPOUTIOR. 

Situation géogitphiqne. 

Population et étendue territoriale par canton. 

Population, années antérieures. 

Morodlemeot du territoire. 

Répartition du territoire entre les diverses 

catégories de propriétaires. 
Coomiunes (nomhre). 

— Créations, etc. 

— Répartition en catégories d'après la 

population. 

Population. Densité dans les communes de 
10,000 habitants et au-dessus. 

Division des habitante sous le rapport de l'Age. 

Division des habitants sous le rapport de l'état 
dviL 

Division des habitants sous le rapport de l'in- 
struction. 

Professions et conditions des habitants. 

Maisons et ménages (nombre) dans les com- 
munes de 10,000 habitants et an-dessus. 

Maisons et ménages par province. 

MouTemeot de Télat civil. Naissanees. 

— Mariages et divorces. 

— Mort^és. 

— Décès. 

Mouvement de l'état dvil A Bnuelles, A Cand, 

â Anvers et A Liège. 
Causes des décès. 

Choléra. Ses effets sur la mortalité. 
Immigrations et émigrations. 
Naturalisations. 
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TAT rOUTlQQI, imLLBCTDB. 
BT UOBAL. 



Électeurs généraux (tableau de Taccroîss^ 

ment du nombre des électeurs). 
Élections pour les Chambres l^islatives. 
Électeurs généraux par profession- 
Éleoteun des trois catégories (nombre). 



![embres des Chambres législatives (nombre), 
ligiblcs au Sénat (nombre). 
Élections prorindalea. 

gwseillers provindaux (nombre), 
actions communales. 
Répartition des communes sous le rsppoK au 

cens âectoral et de ta oompodiion des eso- 

seils communaux. 
Biens patrimoniaux des provinces. 
Biens communaux. 
Enseignement normal primaire. 
Écoles primaires (personnel enseignant). 
Écoles et pensionnata primaires (nombre). 
Écoles et pensionnata primaires (âèves). 
Écoles gardiennes ou salles d*asile. 
Écoles d'adultes (nombre). 
Écoles d'adultes (poputation). 
Dépenses faites pour l'enseignement primaiit 

(relevé général). 
Écoles primaires ressortissant au d^tarlemeiit 

de ta justice (nombra). 
Écoles primaires ressortissant au dépaiteoeDl 

de la justice (poputation). 
D^gré d'instmcbon des jeunes gens 9ffàa 

au tirage au sort pour le senrice mifitave. 
AteUers de charité et d' appr e ntis sage (popu- 
lation). 
Ateliende charité et d'apprenlisBage (oonbreV 
Écoles normales de l'enseignement primaire 
; (nombre des élèves adinta). 
Ecoles normales. Résultata des examens. 
Établissementa d'institiction mofennc (nos^ 

bre). 
Athénées royaux (nopidation). 
Écoles moyennes de t'Élat (popnhtioB). 
Établissementa communaux (poputation). 
Subddes accordée par le Gonveraenent, la 



provinces et les communes aux at h éaéei 
royaux, écoles moyennes de rStat, etc. 

Oniverntés (nombra des él^ea). 

Univenités (résultata des examens). 
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Éool« spëdaks anneiéas â rUniveraité de 
Gaod (popoUilioo). 

ÉeoieB spéciales annexées â rUniveraiié de 
Gand (résuiUto des examens). 

Écoles spécudes annexées à rUnivereité de 
Liège (population). 

écoles spéciales annexées à TUniveraité de 
Liège (résultats des examens). 

Sooimes allouées et sommes dépensées pour 
le service des deux universités de rÉtat 

Ouvrages déposés en vertu de conventions iib- 
léraires et artistiques internationales. 

Académie royale des beaux*arts d* Anvers. — 
Nombre des élèves. — Cours qu'ils ont 
fréquentés et professions qu'ils exercent 

Académies et â»1es de dessin autres que 
l'Académie d'Anvers (nombre). 

Académies et écoles de dessin autres que 
l'Académie d'Anvers (nombre des élèves). 

Conservatoire de musique de Bruxelles (nom- 
bre des élèves). 

Conservatoire de musique de Liège (nombre 
des élèves). 

Conservatoires et écoles de musique antres que 
les conservatoires royaux de Bruxelles et de 
Liège (nombre). 

Conservatoires et écoles de m>isique autres que 
les* conservatoires royaux de Bruxelles at 
de Liè^ (nombre des élèves). 

bpositioDa générales des beaux-4irts. — Relevé 
des artistes exposants regnicoles. — « Relevé 
des artistes exposants, étrangers ou domi- 
ciliés A l'étranger. 

Penonnel médical. 

Sociétés de secours mutneb. — Recettes et 
dépenses. 

Sociétés de secours mutods reconnues. — 
Nomln^ de sociétés, nombre de leurs 
membres; encaisse. 

Circonscription ecdésiastique. 

AModations religieuses. 

Justice répressive. 

Jostioe civile. 

Elablissements d'aliénés, dépèls de mendi- 
cité, écoles de réforme, prisons. 

Armée. — Circonscriptions territoriales. 

Armée. — Kffectif généraL 

|oole de guerre. 

bole mîbtaire. 

Ecole spéciale de soua-offiders. 

Écoles régimentaires. 

Statistique des cours des illettrés. 

Statistiqae des cours du soir. 

Statistique de Tinstruction des militaires con- 
gédiés. 

Statistique des bommes incorporés dans Vi 
mée pendant l'année scolaire 1876-1 876. 



École des enfants de troupe. 

Condamnations prononcées contre les mili- 
taires (nombre). 

Décès survenus dans l'armée (nombre). 

Denrées alimentaires achetées pour le service 
de l'armée. 

Chevaux achetés pour le service de l'armée. 

ReSources que l'armée procure au Trésor. 

Milice. Résultat général des levées. 

Degré d'instruction des bommes compris dans 
le contingent de milice. 

Garde civique. — Effectif. 

Statistique finandère des commnnfts par pro- 
vince. 

Statistique finandère des communes. — Ré- 
sumé. 

Statistique finandère des communes de 
90,000 habitants et an delA. 

Comptes provinciaux. Recettes. 

Impositions provindales. — Moyenne par 
habitant. 

Comptes provindaux. — Dépenses. 

Comptes provinciaux. — » Résultats. 

Finances de l'Etat. — Receltes et dépenses. 

Finances de l'État — Recettes par nature. 

Finances de l'État. — Dépenses par nature. 

Finances de l'État — > Décomposition des ser- 
rices spéciaux. 

Finances de l'État — Situation de la dette 
publique. 

Finances de l'État. — Taux moyen du cours 
des fonds de la dette publique. 

III. — État agbicolb, uidostbiil 
IT comiiacuL. 

Enseignement vétérinaire, agricole et liorti- 
cole de l'État — Population des établisse- 
ments. 

Résultats des examens. 

Relevé des terrains communaux mis en valeur. 
Défiichement des bois communaux. — 
Étendue des déboisements autorisés. 

Domaine agricole (étendue et répartition). 

Denrées alimentaires et antres (produit 
moyen). 

Vdeur moyenne des terres. 

Régions agricoles. 

Chevaux et bestiaux (nombre). 

Foires et marchés (nombre). 

Mouvement commercial des foires et marchés 
aux bestiaux. 

Prodoits agricoles (prix moyens). 

Animaux atteints ne maladies contagieuses 
(relevé). 

Permis de port d'armes de diasse. 

Carrières. — Nonobce ; valeur des prodoits. 
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Usines sidénii^qaes. — Produotiou ; valeur 
des produits. 

Mines de houille. — Nombre; étendue; valeur 
des produits. 

Mines méiBliiques. — Production ; valeur des 
produits. 

Usines minërainrgiqaes. — Productions va- 
leur des produits. ^ 

Ouvriers employés dans les carrières, les 
mines et les usines (nombre). 

Machines à vapeur (nombre et force). 

Machines à vapeur (détails). 

Brevets d*invenlion, etc. (nombre). 

Brevets annulés (nombre). 

Conseil de prud*hommes. — Statistique de 
leurs opérations. 

Poids et mesures. 

Commerce de la Belgique avec les pays étran- 
gers (résumé général). 

Valeur totale des marchandiaes importées, 
exportées et transitées. 

Importation et exportation par pays de pro- 
venance ou de destination (valeur). 

Transit (valeur). 

Marchandises étrangères dédarées en con- 
sommation (quantités). 

Marchandises étrangères déclarées en coo- 
sommation (valeur). • 

Marchandises belges exportées (quantité). 

Marchandises belges exportées (valeur). 

Marchandises qui ont transité par la Belgique 
(quantités). 

Marchandises qui ont transité par la Belgique 
(valeur). 

Marchandises qui se rdèvent en douane autre- 
ment qu'à la valeur (taux d'évaluation). 

Douane (droits). — Marchandises qui ont 
donné lieu aux perceptions les plus impor- 
tantes. 

Accise. Droits perçus à Timportation et à la 
fabrication des articles soumis i Taocise. 

Na\ires à voiles et à vapeur entrés en Belgique 
(nombre, tonnage, diargement et équi- 



Navires à vapeur entrés en Belgique (nombre, 
tonnage , cfaai^ement et équipages). 

Navires à voiles et à vapeur sortis de Belgique 
(nombre, tonnage, chargement et équi- 

P«8«)- 



(nombre éei 



Navires A vapeur sortis de Belgtqoe (usalice, 
tonnage, cliarvcment et équipiges^ 

Marine marchanoe nationale (nombre et loo- 
nage des navires). 

Moovonent des voyageon entre la Belgi<pie 
et TAngleterre. 

Émigration par le poK d'Ânven. 

Écoles de navigation de TÉtat i 
élèves). 

Banque nationale (situation). 

Escompte de ia Banque nationale ( lanx o»^ 
mensuel à diverses époques et taux Inè 
pendant Tannée). 

Billets de banque (montant annnd de b àr- 
culation). 

Caisse générale d'épai^^ne et de retnite smi 
la garantie de TÉtat 

Caisses d'épargne particulières. -— Sociélé 
générale pour fiivoriser Tindostrie natio- 
nale. — Banque liégeoise. — Société ano- 
nyme de la Vieille-Montagne. — Baoqoe 
de Huy. 

Caisses d'épargne particulières établies so» k; 
patronage oes adminîstnlions cnmmnnalei; 
à Malines, à Nivelles, â Ostende, à Alool, 
À Toumay. 

Caisses de prévoyimce des oavnen miaenn. 

Monnaies fabriquées et mises en drcûlalioa 
(valeur nominale). 

Chemins de fer de l'État — Dépenses <k 

Sremier établissement. — Longuenr. ~ 
[ombre de voyageura. — Mouvement da 

transport des bagages, marchandises, etc. 

— Accidents. 
Développement des chemins de fer de rÉUl 

et des compagnies, sur le territoire befge. 
Lignes concédées. — Acddenta. — Mou%^ 

ment do transport des voyagea» et des 

marchandises, etc. 
Routes de l'Étal , routes proviodales et roalei 

concédées (longueur). 
Voirie vicinale. — Ressources affectée* î 

l'amélioration des chemins vicinaux. — 

Travaux exécutés, etc. 
Postes. — Lettres, journaux, imprimés, de. 
Télégraphes. — Dépenses d^établissement dci 

lignes télégraphiques^ — Nombre des iê 

légrammes. * 



APPENDICE DE L'ANNUAIRE DE 1878. 



Tableau des arrondissements judiciaires et des 
cantons de justice de paix, à l'appui de la 
carte graphique, mise en regard. 

Carte graphique. — Région flamande, région 
wallonne, région allemande. 



Tableau indiquant le nombre des oommaMi* 
la sopedScie territoriale et la populalioa 
compris dans la région flamande, dam la 
région wallonne et dans la. ré|pon alle- 
mande. 
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ÉleclioDs iëgniatives. — Relevé du nombre ment le nombre dm votants par i oo élec- 

des éiedeun inscrits et des votants aux leora inscrits (élections générales du a août 

élections générales du a août 1870 et aux 1870 et élections partielles du 9 juin 1876 

élections partielles du 9 juin 187a et du et du 1 3 juin 1876). 

i3 juin 1876, à Tappui du tableau gra- Table de Ta perçu général, 

phique mis en regard. Table générale des matières. 

Tableau graphique indiquant par urrondiase- Table analytique. 

V Annuaire Bialistique forme un volume in-S^ très compact, de plus de 
&00 pages, et dont le prix chez les libraires ne dépasse pas 3 fr. 5o cent. 

Malgré l'existence de TAnnuaire et des Exposés de la situation du royaume, 
TAdministration parait disposée à reprendre la publication des DocumenU statis- 
tiques, ou tout au moins des tableaux détaillés, dressés annuellement par les 
soins du Bureau de ]a statistique générale, relatifs au mouvement de la popu- 
lation et de Tétat civil, établis, au moins en ce qui concerne la mortalité, 
d après des données plus complètes que précédemment. 

Quant au Bulletin de la Commission centrale, que nous citons ici pour mémoire, 
le treizième volume paraîtra prochainement, ainsi que le premier fascicule 
de TËxposi pour la. période des quinze années, de 1861 à 1876. 

Un Annuaire statistique et historique 'belge a été publié par M. Aug. Scheler, 
bibliothécaire du roi. Cet annuaire, commencé en i85&, a cessé de paraître 
en 1866, c'estr-à-dire après la treizième année. Il était divisé en trois parties, 
dont voici les matières : 

i" partie, — Statistique générale; renseignements statistiques sur tous les 
pays constitués du monde. 

3' partie. — Notices statistiques sur la Belgique (population , état civil, en- 
seignement, armée, finances, etc.). 

5* partie. — Partie historique. 

Il y avait en outre on Appendice comprenant divers tableaux statistiques. 

Bmsalles. — La ville de Bruxelles publie, depuis 1863,' un Annuaire 
tiatistique de la mortalité, ou tableaux statistiques des causes de décès et du 
mouvement de la population de la capitale belge. C'est à M. le D' Janssens, 
inspecteur du service de santé de la ville, qu'est confié le soin de cette utile 
et intéressante publication. L annuaire de 1877 (Bruxelles, 1878) forme une 
brochure in -8^ de 68 pages, avec plans et diagrammes en chromolithogra- 
phie, fort bien conçus et habilement exécutés. 

Cest la seizième année de la publication, qui remonte à 1869. 

Les tableaux sont dressés par trimestre. Ils ont pour objet : i'' la statistique 
des décès constatés dans la ville de Bruxelles et classés par maladie, par quar- 
tiers (domicile), par âge, par sexe et par état civil; s"" le rele\é quotidien des 
naissances, des mort-nés et des décès (étrangers compris). Ces données sont 
ensuite résumées par trimestre, avec indication du chiffre de la {population 
totale par sexe, du nombre de naissances multiples, du nombre des mariages et 

N*7. 4 
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des divorces; elles sont suivies de la statislîque da monvement trimesiriel de$ 
ëtablissements hospitaliers. La publication se termine par un rësumë pour Fan- 
née entière, comprenant en outre : la statistique des morts violentes el acci- 
dentelles, un résumé des principales causes de décès classées par ordre de 
fréquence, une statistique spéciale de la mortalité de o à 5 ans, ooe statis- 
tique démographique de l'agglomération bruxelloise, un résumé du moovemeot 
de la population , un relevé annuel des naissances et des décès constatés pour 
chacune des voies publiques de la ville, avec indication de la population iïé- 
poque du dernier recensement et du tribut mortuaire prélevé par les affections 
zymotiques (infectieuses, miasmatiques ou épidémiques), et un résumé des 
bulletins hebdomadaires de statistique démographique, médicale et météoro- 
logique de l'agglomération. 

ÉTATS-UNIS DE COLOMBIE. 

Créé en 1873 et placé sous la direction de M. Anibal Galinda, le Bureau de 
statistique, aujourd'hui dirigé par M. R. Rocha Guttierez, a publié en 1870 
le premier Annuaire statistique des États de Colombie. L'ouvrage forme deo\ 
volumes in-&^, l'un de 139 pages, l'autre de i&C. Il comprend quatre grands 
groupes dont voici le sommaire : 

I. IntéréU généraux. — Territoire, population et organisation politique. 

II. Intérêts moraux. — Instruction publique, statistique judiciaire et assis- 
tance publique. 

m. Intérêts économiques. — Cadastre, animaux domestiques, industrie agri- 
cole, industries manufacturière et minière, postes et télégraphes, commerce 
extérieur, cabotage. 

IV. Intérêts^caux. — Recettes et dépenses. Dette nationale, receltes et 
dépenses des Etats fédérés. 

Les difficultés que le Bureau de statistique de la Colombie a éprouvées pour 
réunir simultanément les données concernant les faits principaux que la sta- 
tistique étudie a empêché que Y Annuaire de 1876 fAt aussi complet que leùt 
désiré son auteur. Les mêmes difficultés ont déterminé celui-ci à ne publier 
que par parties successives, à mesure qu'elles seront complétées, chacune 
des branches à la formation desquelles il s'est consacré. Ces branches sont les 
suivantes : 

Territoire, divisions gouvernementales et renouvellement des pouvoirs pu- 
blics nationaux. 

Commerce extérieur. 

Rentes, dépenses et dette publique de l'Union et des États. 

Recensement et mouvement de la population. 

Administration de la justice. 

Instruction publique. 

Bienfaisance* 
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Industrie agricole » minière et manufacturière. 

MoQYement sur les voies fluriales et sur les chemins de terre. 

Mouvement de la dette hypothécaire. 

Banques et institutions de crédit. 

ClassîGcation de la propriété immobilière selon sa valeur. 

Transmission de la propriété immobilière par contrat et par héritage. 

Force publique et matériel de guerre. 

Statistique comparative du commerce, des rentes et de la dette publique 
des nations d'Amérique. 

Peu de temps s'était écoulé depuis que M. R. Rocha Guttierez avait été 
chargé de la direction du Bureau de statistique, lorsqu'il a pu faire paraître 
les livraisons qui composent YAnnuaire de 1876 (3* année de la publication). 
Les* parties ayant pour objet le territoire et le commerce extérieur de la na- 
tion ont seules pu être complétées à temps. 

Tous les ans les diverses nations de TAmérique du Sud , qui travaillent avec 
persévérance à la formation de la statistique afin de faire conualtre la cons- 
titution de leur Gouvernement ,^es ressources et sa richesse, publient des œuvres 
intéressantes. 

La Colombie est en possession des travaux statistiques du Chili, du Vene- 
zuela, de Buenos- Ayres, du Pérou, du Brésil, de la Bolivie, de l'Uruguay et 
de l'Equateur, tr Chacune de ces œuvres, dit M. Guttierez, spécialement la sta- 
tistique commerciale du Chili pour l'année 1 878, vaut les travaux de ce genre 
les plus perfectionnés que publient les Gouvernements (d'Europe, d 

Comme l'a annoncé l'autorité executive, par l'entremise du secrétariat des 
relations extérieures, l'échange des publications statistiques sera proposé à 
toutes les nations américaines et formera par leur connaissance spéciale la 
statistique américaine comparée pour mesurer le développement industriel et 
le progrès du nouveau monde. 

D'après le témoignage de M. Guttierez, l'œuvre du Bureau de statistique 
de la Colombie est surtout difficile par la faute des habitants et le manque de 
connaissances spéciales parmi les fonctionnaires publics des États de l'Union, 
peu familiarisés avec les moyens de recueillir et de classer méthodiquement les 
iaits; cependant, comme ces fonctionnaires sont toujours désireux de contri- 
buer i la formation de la statistique , il est certain que les travaux en voie d'éla- 
boration parviendront avec le temps à se compléter. 

VAfmuaire de 1876 est, comme le précédent, publié en deux parties dont 
voici les matières : 

Prbmùre PART». — Introduction. Territoire. Généralités géographiques 
et divisions gouvernementales. 

I. Origine de la nation. 

II. Étendue territoriale. 

m. Limites politiques. 

IV. Aspect physique. 

à. 
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État d'Antioquia. — Notions géographiques. — Division poUUqae. — Di- 
vision judiciaire. — Division civile. — Division fiscale. — Renouvellemeot 
du pouvoir public. — Mêmes notions pour les États de Bolivar, de Boyaca, 
del Cauca, de Cundinamarca , de Magdalena, de Panama, de Santander, del 
Tolima. 

Territoire de Bolivar. 

Territoire de Gassanare. 

Territoire de Goajira. 

Territoire de la Nevada et de Motilooes. 

Territoire de San Andres et de San Luis de Frovidencia. 

Territoire de San Martin. 

Renouvellement des pouvoirs publics nationaux. 

Résume général du recensement de la population en 1870. 

Conclusions. 

DBUxiiMB PART». — Commerce avec les pays étrangers : eiportalious, 
importations, cabotage et mouvement maritime, pendant la période quinquen- 
nale de 1869 à 187&. 

Commerce pendant Tannée fiscale de 187&-1875. 

RÉPUBLIQUE ARGENTINE. 

Le Bureau de statistique de la province de Buenos-Ayres , dirigé par 
M. le D' D. Faustino Jorge, publie annuellement, sous le titre de Regiitro esta- 
distico de la provincia de Duenos-Aires (Registre statistique de la province de 
Bueuos-Ayres), un gros volume in-4* comprenant environ 4 00 pages de 
tableaux statistiques, précédés d'une introduction d'une soixantaine de page», 
ayant pour objet une étude succincte des données les plus importantes et detr 
tinée à faciliter la connaissance des faits. 

Les matières comprises dans la publication sont les suivantes : 

Mouvement de la population urbaine et rurale : baptêmes, mariages, décès. 

Mouvement du port de Buenos-Ayres. 

Mouvement des bôpitaux. 

Statistique criminelle. 

Mouvement commercial; importations et exportations; navigatiou à voile> 
et à vapeur; commerce et industrie; banque de la province; banque hypothé- 
caire; chemins de fer; mouvement des tramways ; télégraphes. 

Mouvement administratif; impôts; dette publique, etc.; enraiements dan^ 
la garde nationale urbaine et dans la garde nationale rurale; ponts. 

Statistique rurale. 

Statistique intellectuelle : université, collèges, écoles et bibliothiqut^s pu- 
bliques. 
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Le Bareaa de statistique s'efforce de faire disparaître saccessivement les 
lacunes que présente ce recueil. Diverses causes empêchent momentanément , 
comme dans d'autres États de TAmërique du Sud, qu*il présente autant de pré- 
cision et d'amplitude dans les détails que les productions analogues de diffé- 
rents pays d'Europe; c'est notamment le manque de connaissances spéciales, 
entre autres parmi les fonctionnaires publics. Leur concours intelligent et effi- 
cace fait ainsi défaut. Malgré cela le registre statistique de Buenos-Ayres est 
déjà une publication fort remarquable, très intéressante, qui peut être con- 
sultée avec fruit. 

Au point de vue des études statistiques et démographiques du même pays, 
je crois devoir signaler les diverses publications de M. le D' Émilio R. Coni, 
ancien chef du bureau statistique de la province, membre de la Société d'hy- 
giène de Paris, etc. Je citerai entre autres ses Apuntes sobre la estadistica mor- 
tuoria de la ciudad de Buenos-Ayres desde el ano 18 6g hasta 18 jj melusive (Notes 
sur la statistique mortuaire de la ville de Buenos-Ayres depuis l'année 1869 
jusqu'en 1877 inclusivement), suivies du monument deshêpitaux et hospices 
en 1 877, ainsi que d'une étude sur le climat ^^K 

MEXIQUE. 

La Société de géographie et de statistique de la république mexicaine, 
établie à Mexico, publie annuellement un Âtt&dn, composé d'actes, de mé- 
moires, d*études et de documents fournis par les membres de la Société et par 
ses correspondants, et se rattachant aux études géographiques et statistiques. 

PORTUGAL. 

L annuaire préparé par le Bureau central de statistique du Portugal , sous 
la direction de M. Monta de Vasconcellos, et en exécution des ordres du Mi- 
nistre et secrétaire d'État des travaux publics, du commerce et de l'industrie, 
le conseiller Antonio Cardoso Avellino, a paru pour la première fois en 1877. 
Aucun travail du même genre ne l'avait précédé. Ce n'est pas sans de grandes 
difficultés que l'on a pu réunir les données qu'il renferme, et d'Importantes la- 
cunes s'y font remarquer. L'Administration dit elle-même, dans l'avant-propos 
(le l'ouvrage : 

(T Outre les difficultés inhérentes à toutes les œuvres qui n'ont pas de pré- 
cédents ni de modèles dans le pays, beaucoup d'autres encore ont rendu ^ 
travail défectueux et incomplet. Ainsi, pour un grand nombre de branches du 
service public, les données statistiques se rapportaient à des années antérieures 
à 1875 et, pour d'autres branches» on*a dA les passer complètement sous si- 
lence, soit à cause du manque absolu d'éléments, soit parce que les éléments 
obtenus ne pouvaient inspirer aucune .confiance. Ji 

^'' M. Coni vient de publier le mémo ouvrage pour 1878, ainsi qu'uoe statistique du nàou- 
ttme^t dt la pnpultUion de Buenoi- Âyreê , dêpuû iafondatiofi juaqu'a ce jour, et la mortaUtê dn 
et^anit ion» la viUe de Buenoë-ÂyreM , on étade comparative de la mortalité des enfanls i Rio-de- 
Janeiio, Monletideo, Uma, Meiieo et autres villes américaines. 
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Après avoir indique qndles sont les principales lacunes de Tooirrage. If 
rédacteur ajoute : 

(rLe présent Annuaire constitue donc un essai, et plaise à Dieu qu il contn'boe 
à éveiller le goût des travaux statistiques, qui, s*il m'est permis de le dire 
dans un travail officiel, est si négligé dans notre paysiT) 

Disons, pour notre part, que Tœuvre entreprise dans ces conditions par le 
Bureau de statistique du Portugal n'en a que plus de mérite. D'ailleurs, le 
résultat de ses efforts est de nature à encourager les administrations des diver» 
pays qui peuvent se trouver dans le même cas et en présence de difficultés 
de même nature. En effet, tout incomplet qu'il est, l'Annuaire du Portugal, 
qui forme un beau volume grand in-8^ de &i i pages, fournit déjà une statis- 
tique assez développée sur chacun des objets suivants : 

Territoire. Ses divisions. 

Population. 

Instruction publique. 

Voies de communication. 

Courriers et postes. 

Télégraphes et phares. 

Mines. 

Commerce et navigation. 

Privilèges (brevets d'invention). 

Concessions de travaux particuliers. 

Sociétés anonymes. 

Banques et sociétés financières. 

Sociétés de secours mutuels. 

Société coopératives. 

Caisse» économiques. 

Service de santé de l'armée. 

FRANCE. 

La France, qui , l'une des premières parmi les nations, s'est occupée de tra- 
vaux statistiques, ne pouvait manquer de fournir également au monde de la 
science un annuaire statistique digne d'elle. C'est cette année seulement qu'a 
paru le premier Annuaire statistique de la France, et c'est le cas de dire, imitant 
le poète : 

Vos pareils à deux fois ne se font pas connaître. 

Et pour leurs coups d'essai veulent des coups de niaitre t 

L'annuaire forme un beau volume grand in-8^ de 5qo pages; il renferme 
vingt-six séries de tableaux classés dans un ordre méthodique ou philosophique 
et qui, ik fort peu d'exceptions près, comprennent l'ensemble des branches^ »i 
multiples de Téconomie sociale et politique. Ce qui explique comment* du 
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premier coup, maigre quelques lacunes qui d'annëe en année ne manqueront 
pas de disparaître (et quel est Tannuaire qui en soit exempt?), YÀnnuaire sia^ 
ùti^ de la France est si complet, c'est que, dans la plupart des grandes ad- 
ministrations du pays, les productions statistiques sont à la fois nombreuses 
et variées, et qu^ainsi le service de la statistique générale a pu disposer de 
nombreux matériaux qui, choisis avec soin et intelligence, ont pu lui per- 
mettre d'édifier avec un entier succès. 
Voici la nomenclature des vingt-six séries de tableaux ^^^ c 

I. Territoire et population. 

II. Mouvement de la population d'après les relevés de l'état civil, 

ni. Cultes. 

IV. Justice criminelle. 

V. Justice civile. 

VI. Prisons et établissements pénitentiaires. ' 

VII. Assistance publique. 

VIII. Institutions de prévoyance. 

IX. Instruction publique. 

X. Beaux-arts. 

XI. Agriculture et forêts. 

XII. Production chevaline et haras. 

XIII. Industrie. 

XIV. Professions et salaires. 

XV. Commerce et navigation. 

XVI. PAche maritime. 

XVn. Voies de communication, circulation et crédit. 
XVIII. Sinistres. 

XIX. Assurances. 

XX. Statistique électorale. 

XXI. Recrutement de l'armée. 

XXn. Effectif et situation sanitaire de l'armée. 

XXIII. Finances et impôts. 

XXIV. Octrois, consommation. 
XXV. Algérie. 

XXVL Colonies et possessions françaises. 

L'Administration publie en outre, chaque année, sous le titre de iStatîiffîi^ 
de la France, un gros volume, grand in-&% qui comprend: i* une introduction 

(>) CeUe nomendatore est celle du deuiième annuaire , qui m^eftt ^nrenu au moment de la 
puUicalion de la présente notice. Je Tai substituée au sommaire primitif, parce qn*elle renferme 
des améliorations importantes. 
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contenant lanalyse des faits de Tannëe dont il est rendu compte et la compa- 
raison de ces faits avec ceux des années antérieures; a° des tableaux présentant, 
les uns des résumes pour la France entière, lés autres des récapitulations par 
déparlerneul; 3"* une table alphabétique destinée à faciliter les recherches de tous 
ceux qui peuvent avoir à consulter ce volumineux ouvrage. — Le volume publié 
en 1878 a pour objet la statistique annuelle de 1876, divisée, comme celle 
des tomes précédents de la nouvelle série commencée en 1871, en qaatre 
parties, savoir: a. le mouvement de la population; b. les statistiques diverses 
concernant les centres de population (octrois et consommation; salaires; bu- 
reaux de bienfaisance; statistique hospitalière ; aliénation mentale; caisses 
d'épargne; monts-de-piété; libéralités aux établissements publics); e. la sta- 
tistique agricole, et d. la statistique de Tindustrie. L'introduction compte 
i33 pages, les tableaux avec la table analytique, &&6; en tout 579 pages. 

J'ai à mentionner ici VAnnuaire d'économie politique et de statietiquey publié 
pour la première fois en i83&; il compte aujourd'hui trenle-cinq années 
d'existence. Parmi ses rédacteurs figurent avec MM. Guillaumin, Joseph Gar- 
nier et Maurice Block, MM. T. Loua, J. de Boisjoslin, Paul Boiteau, Alph. Cour- 
tois, Joseph Lefort et Joseph Clément. Il forme un beau volume de plus de 
700 pages, qui donne une statistique condensée de la France, de Paris, de 
l'Algérie et des colonies, et celles des pays étrangers. 

Je citerai également le Journal de la Société de statistique de Paris^ dont la 
première année remonte à 1860 et qui renferme également de nombreuses 
monographies statistiques. Il peut, à certains égards, être considéré comme 
formant un annuaire statistique, à coup silr fort intéressant, mais qui ne peut 
cependant prendre place parmi les annuaires dans le sens que nous avons 
indiqué. Parvenu à sa dix-huitième année, il est publié, sous la direction du 
président annuel de la Société, actuellement l'honorable Président de la pré- 
sente assemblée, M. le D' L. Lunier, par MM. T. Loua, secrétaire général, et 
E. Flechey, secrétaire adjoint, avec le concours de MM. Hippolyte Passy, 
Léonce de Lavergne, E. Levassèur, E. Bertrand, Cl. Juglar, Bertilion, Va- 
cher, etc. 

L'ouvrage intitulé Statistique comparative de la France, dû à M. Block, le 
savant vulgarisateur, constitue en réalité un Résumé des principaux faits statis- 
tiques des diverses nations. Cet important ouvrage tend à devenir périodique et il 
me semble qu'il serait facile à l'auteur d'en l'aire un excellent ilnnuo^ inter- 
national. 

ÉTATS-UNIS D' AMÉRIQUE. 

Il se publie dans les États-Unis d'Amérique, sous forme de rapports an- 
nuels, in-8% tant par te Gouvernement central que par les divers Etats, de 
nombreuses et importantes monographies, concernant la plupart des branches 
de l'Administration; tels sont, par exemple : 

1" Les Reports ofthe comnùssioners of éducation (Rapports du commissaire de 
l'éducation), ouvrages très complets, fort bien imprimés et qui comptent par- 
fois plus de 1 ,000 pages en caractères très compacts. 
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9^ Les Fkumee reports of the $ecretary of the treoêury on tke $tate tffifMncn 
(Rapports financiers du secrétaire de la trésorerie de l*Etat). 

V" Les Atmual reporté ofthe directkm of the Bureau of statiitiee on the commerce 
and navigation ofthe United States (Rapports annuels du directeur du Bureau 
de statistique sur le commerce et la navigation des États-Unis). 

k"* Les Reports of the Bureau qf statistics shovoing the imports and exports of the 
United States and other statistics relative to the courUryfor the trade and industry of 
the country (Rapports du chef du Bureau de statistique indiquant les importa- 
tions et les exportations des Etats-Unis et autres stalistiques relatives au com- 
merce et à rindustrie du pays ). 

Ces diverses publications et beaucoup d'autres que je pourrais citer '^^\ sont 
très remarquables ; elles renferment de nombreux tableaux bien combinés et 
fort détaillés, mais qui ne sont nulle part, que je sache, résumés et condensés 

sous forme" d*annuaires statistiques. 

• 

ITALIE. 

En Italie, la statistique a fait de bonne heure Tobjet d'études attentives. 
Depuis le commencement du siècle actuel, des offices de statistique furent 
orfflïiisés et des investigations méthodiques furent faites à Teffet de calculer 
la population, d'évaluer le commerce, fagriculture, Tindustrie, et d'apprécier 
les résultats de l'administration publique. Une très riche bibliographie des 
publications statistiques officielles.et privées des divers États existants avant la 
Jormalion de l'unité italienne est donnée dans V Annuaire statisti4[ue d'Italie^ 
de César Correnti, pour 1867-1868. 

Après la constitution du nouveau royaume, la nécessité de donner à la sta- 
tistique une direction uniforme devint évidente et, dès 1861, il fut pourvu k 
ce besoin par la création d'un Office central de statistique, près du Ministère de 
l*a;[riculture et du commerce. Après divers changements, un arrêté du 10 fé* 
▼rier 1878 a créé une direction générale de statistique, près du Ministère de 
Imtérieur. La direction de ce service a été confiée au zèle éclairé du savant 
et infatigable M. Bodio, qui, depuis 1879, était chargé du service de la sta^ 
tislique près du Ministère de l'agriculture et du commerce ^^K Grâce aux 
excellentes relations que le digne chef de la statistique italienne s'est créées 
avec ses collègues des différents pays, Tltalie ne cesse de publier de nombreux 
et précieux travaux statistiques ayant pour objet, non seulement les diverses 

'*} Notamment les docaments foornis par les municipalités. G^est ainsi , par exemple, que, pour 
larrlle de Providence, M. ie D' Snow, surintendant du service de santé et regislrar de la ville, 
pablie un Atmal report vp<m tkê hirthg, marriagu and dêothê in the eity qf Providence (Rapport 
annuel sur les naissances, les mariages et les décès), suivi d'une stalistiqiie de la population et de 
notes détaillées sur les causes de décès. Le vingl>troisième rapport annuel a paru cette année ( 1 878) ; 
il a pour objet la statistique de Tannée antérieure. 

^ Un airété, en date du 8 septembre 1878, a de nouveau placé la direction de la statistique 
n«n'^fale de royaume, confiée à M. Bodio, dans les attributions du Ministère de ragricullure et 
an commerce. 
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parties de l'activité nationale italienne , mais aussi celles qni eonceroeat la 
plupart des autres pays. 

De même que dans différents Etals d'Europe et d'Amérique « notamment eo 
Angleterre, en Prusse, aux Étals-Unis d'Amérique, en Autriche, en France 
et en Belgique , chacun des départements ministériels publie périodiquement, 
souvent même chaque année, de volumineux rapports et comptes rendus sta- 
tistiques relalifs aux principaux services qui les concernent, tels que les 
finances, les banques, Tagricullure, le commerce, les chemins de fer, ï\n&- 
truction publique, la justice, les prisons, etc. Le Ministère de ragricuiture, 
de rindustrie et du commerce a fourni pour sa part un nombre considérable 
de volumes in-S"", sous le titrera' Annales , qui ont pour objet : Tagriculture, 
f industrie, le commerce, Tinstruction professionnelle, la statistique et l'éco- 
nomie générale. Cent soixante volumes avaient paru à ta fin de mai 1876, et 
la publication se continue. Des volumes spéciaux sont affectés à la statistique 
proprement dite à partir de 1873. 

Ces ouvrages importants, sans compter diverses publications statistiques 
internationales, notamment la statistique des caisses d'épargne, celle des 
banques d'émission, enfin, en cours de publication, la statistique internatio- 
nale du mouvement de la population et de l'état civil dans seize pays différents, 
se distinguent par l'ordre, la clarté, la précision, l'abondance ; dles ne eoos- 
Utuent cependant pas un annuaire proprement dit» et, à mon avis, eiles ne 
peuvent en tenir lieu. Un semblable annuaire doit, qu'il me soit permis de 
le répéter, se borner à fournir dans un cadre restreint la statistique con- 
densée des principales branches de l'activité. nationale, conune moyen de vul- 
garisation, sauf à continuer les comptes rendus ou rapports spéciaux et t 
publier périodiquement, par exemple tous les dix ans, un expoâé statistique 
plus complet et qui rappelle, en les résumant, les faits consignés dans les 
annuaires des dix années écoulées. 

Mais au moment où je faisais des vœux pour que cette idée, déjà mise a 
exécution dans d'autres pays, ne tardât pas à être adoptée par l'Italie, j'ap- 
prenais de la bouche de M. Bodio lui-même, le jour de l'ouverture du Congrès 
de Démographie, qu'elle se trouve réalisée dès cette année; et, le lendemain, 
un exemplaire de YAnmaire $tati$tique de Vltalie m'était remis par notre savant 
confrère. 

Avant de rendre compte de ce livre dont nous rallierons ensemble la bien- 
venue, je dois rappeler ici qu'indépendamment des publications de statistique 
générale, il existe en Italie, sous différents titres, tels qu'^ibiofUMAa, AmnÀi. 
Monographies ou Annuaires , un grand nombre d'ouvrages ayant pour objet la 
statistique spéciale d'un ancien État, d'une province ou d'une ville. Très longue 
serait la liste de ces publications; je me bornerai à citer les suivantes^' : 

1^ Annuario siatistico iialiano, anno /, tSSj-iSSS , Torino, Milaoo, 1 «ol. 
in-i3 (Annuaire statistique d'Italie), publié d'abord par M. Correnti seul et, 
depuis, en i86&, par MM. Correnti et Maestri. 

^') Pour la bibliographie complète, on pourra conauller le Caîalogw h^Uograpkipi» ie U 
lùpte iiaUemie, que Tauteur, M. Bodio, est â la veille de publier. 
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a** Atmanaeeo reale del regno Mh Due SieiMe per Vamo i85'j ( Aimanach royal 
du royaume des Deux-Siciles, pour fannëe 1857), 1 vol. in->8^ 

3' Ahnanacco reale , tWi Aîmanaeco impériale reale per îe promncie del regno Lom- 
bario'Veneto (Aimanach royal, ensuite Aimanach impérial royal pour les pro- 
vinces du royaume Lombard- Vénitien), continué jusqu'en iSSg. 

&^ Almanacco itorico, econondco e êtaUiUco délia SicUia (Aimanach historique, 
économique et statistique de la Sicile), par F.-M.-P., années I et II, 1868 et 
1869. 

5^ AtmaUchnU del regno délie Due SiciUe (Annales politiques du royaume des 
Deux-Siciles) , i833. 

6" iinnuono/yontj/Ido (Annuaire pontifical). 

7° Annuario etatistieo del regno d^ltaUa (Annuaire statistique du royaume 
dltalie), par DalFAcqua Angdo, 8 vol. in-8'* (1859-1866). 

8" Abnanaeco sUnieOy ammimêtraiiooj etaHiUeo del regno ^ItaUa (Aimanach 
historique, administratif et statistique du royaume dltalie) » par Palmaverde, 
1869, 1. vol. in-16 de 7/16 pages. 

9* Annuaire etatieti^ de lapromee d^Udme, publié, pour la première fois, 
en 1876, par l'Académie des sciences, des lettres et des arts d'Udine, et qui 
comprend les objets suivants : territoire et climat; position géographique; 
orographie, hydrographie maritime et hydrographie continentale ; constitution 
géologique, climat, stations météorologiques; travaux ayant modifié le sol;- 
routes communales, provinciales et de TEtat, chemins de fer; population, re- 
censement, mouvement de la population; table alphabétique de toutes les divi- 
sions de la province et agenda municipal donnant l'indication des travaux et 
des opérations périodiques incombant aux bureaux municipaux. 

10^ Annuario di statistica umoersak (Annuaire de statistique universelle), 
1 vol. in-19, Naples, i85i. 

1 1^ Annuario deUa provincia di Salemoper Fanno 1866, per cura deUa A. êocietà 
eeonomiea (Annuaire de la province de Saleme pour Tannée 1866, publié par 
la Société économiqne de Saleme), 1 vol. in*&^, Salerne, i866. 

19* Annuario etoHstieo deUa Toecanaper Vanno 18 58 (Annuaire statistique de 
la Toscane pour Tannée i858), 1 vol. in-19, Firenze, 1857. 

1 3° Annuario statîstico e càlendario générale deWisola di Sardegna per gli anni 
186^-1868 (Annuaire statistique et aimanach général deTiledeSardaignepour 
les années 1867-1869), 2 vol. in-8% Cagliari, 1867-1868. 

i&° Annuario statisUco deUe promncie itaUane per Vanno 18 js (Annuaire statis- 
tique des provinces italiennes pour Tannée 1873), compilé d'après des docu- 
ments pariementaires ou émanés des administrations publiques, par Auto- 
nielli Enrico, 1 vol. in-8% Florence, 187a. 

iS"" Annuario etalietico amminiatraliDO dellapromeiadi VeneziaperTanno 18 jâ 
(Annuaire statistique administratif de la province de Venise), par Cima (A.), 
anno I, 1 vol. in*8\ 
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î6'* Annuario staiUtico detta pnmncia ii Trmêo^ anni î86g^i8jo (Annuaire 
statistique de la province de Ti^vise), par Monteramici (D.), a vol. in*&*. 

17'' Annuario sUnico^tatistico Lomellino pel i8js e pel î8j3 (Annoaire bis- 
lorico-statistique de Lomelline), par PoUini (Eiirico), 9 vol. în-8% Mortara, 
1872. 

iS"* Armuàrio itaUano êtortco-statisttco pel î85^ (Annuaire italien historiqoe- 
statlslique), par Stefani (Guglieimo), anno I. 

tg*'^ En 1867, à Toccasion de TExposition de Paris^M. le D' Pietro Maestri 
a publié Xlialia economka (Tltalie économique), qui a été continuée ensuite 
pendant quatre années consécutives. Le même ouvrage a reparu en i873,grarf 
aux soins du Bureau de statistique dirigé par M. Bodio; mais la publication <'n 
avait été de nouveau interrompue depuis 187&; c'est maintenant une publi- 
cation analogue, quoique moins littéraire et plus strictement technique, qui 
vient de reparaître sous le titre iLAtmaaire staUitique du royaume d^IiaUe. 

Le premier numéro, qui porte la date de 1878, a été divisé en deux tomes 
destinés à ne former qu'un seul volume. La division eu deux tomes a eo pour bot 
de faciliter l'impression , de manière à faire marcher de front la composition 
typographique de plusieurs chapitres à la fois, concernant les différentes 
matières^ afin que les données de Tune ne vieillissent pas pendant le temps 
nécessaire pour compiler et imprimer les autres. 

Le premier volume comprend une introduction de 175 pages, suivie de 
.3/ig pages de tableaux statistiques; le deuxième volume compte 1&7 pages de 
tableaux, plus un supplément de i5o pages. 

Les matières sont les suivantes : la topographie ^et Thydrographie, la cli- 
matologie, la population, l'armée, la marine, les travaux publics, les fintDce> 
de l'Etat, l'administration ecclésiastique, les finances provinciales et commu- 
nales, l'instruction publique et privée, la justice, les prisons, la bienfaisance, 
la navigation, le commerce, l'agriculture elles bestiaux, les caisses d'épargne, 
les banques, l'émigration, les élections politiques et administratives. 

Le but est indiqué dans l'introduction même en ces termes : «r Le présent 
volume s'intitule Annuaire pour montrer l'intention du Gouvernement d'ouvrir 
de cette manière une série de publications dans lesquelles viendront se r^ 
Bumer chaque année les notices statistiques les plus importantes provenant 
directement du service de la statistique générale ou émanant des autres admi- 
nistrations de l'État. A l'exemple du Suuisticai ahitraet de l'Angleterre et de 
X Annuaire statûtique de la Belgique, il comprend non seulement la dernière 
année, mais, autant que possible, les données concernant toute une série 
d'années antérieures, soit, pour l'Annuaire actuel, les années 1860 à 1877.* 

RUSSIE. 

Le service de la statistique générale de Tempire de Russie est organisé, en 
principe, selon les exigences de la science et les vœux formulés par les Con- 
grès. 11 y a un Comité central qui ressortit au Ministère de riutërieur, et A^ 
Comités de gouvernements dont l'action est limitée à une province. En outre. 
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coiiune dans la plupart des aulres pays d'Europe , divers Ministères ont des 
bureaux spéciaux auxquels est confiée rëlaboration des données recueillies par 
ces départements. Afin de donner à ces bureaux Tunité de plan nécessaire et 
de les relier aux organes locaux relevant du Comité central, il a été institué, 
au Ministère de Tintérieur, un Conseil de statistique formé de représentants 
des principaux services de fadministration publique et ayant pour mission de 
discuter les mesures d'un caractère général qui se rapportent à la statistique. 
Mais, au point de vue pratique, le service laisse encore beaucoup à désirer, 
comme l'a dit M. P. Séménow, directeur du Comité central, dans un rapport 
présenté au Congrès international à Saint-Pétersbourg, auquel nous emprun- 
loDs les données de la présente notice sur la Russie : trDans Tétat actuel de 
rinstruction publique, le rôle des agents inférieurs à Taide desquels on re- 
cueille les premiers matériaux n'est pas toujours satisfaisant; daulre part, la 
masse de la population n'accorde pas toujours l'attention voulue aux demandes 
de la statistique. 9) Néanmoins, les dernières réformes introduites ont permis 
de donner h plusieurs branches l'exactitude que réclame la science. 

Indépendamment de nombreux travaux statistiques, officiels et privés, il se 
publie, en Russie, un Annuaire staiistiquey sous la direction du Comité central. 
Il y a, en outre, des Amnuaireê pour des services spéciaux, tels que celui des 
finances. 

Voici, d'après le rapport que je viens de citer, quelles étaient, en 1876, 
les principales publications relatives aux diverses branches de la statistique : 

Territoire et physique du pays : Publications spéciales. Grâce aux travaux de 
la topographie militaire, la surface de la Russie d*Ëurope est aujourd'hui re- 
levée et calculée avec une précision convenable. 

Population: Annuaire statistique, a' série, i'' volume. Étendue et popula- 
tion dé l'Empire. Situation économique des villes (1871). Annuaire jtalistique, 
s* série, 8' volume. Mouvement de la population dans l'Empire en 1867 

(1873). 

Hygiène, service de santé: Recueil de topographie et de statistique médicale 
publié par le département de médecine, tome fil (1871). 

Agricukure : Matériaux pour la statistique de la Russie, recueillis par le 
Ministère des domaines, volumes I-VI (1 858-i 87 1). Atlas agricole de la Russie 
d^Europe, publié par le département de l'agriculture et de l'industrie rurale 
du Ministère des domaines, &* édition (186g). Carte des principales produc- 
tions agricoles de la Russie d'Europe : Culture des céréales; forêts; élève du 
bétail; culture du tabac, de la betterave, du lin, du chanvre, de la garance; 
élève du ver à soie; pêches; distribution des minéraux utiles; centres indus- 
triels et commerciaux. 

Pèche : Enquête sur l'état des pêcheries, par le Ministère des domaines, 
tomes I à VIII (1860). 

Mines et usines : Mémorial des ingénieurs des mines. Rectieil de recensements 
statistiques sur les mines. Carte de l'industrie du sel dans la Russie d'Europe. 
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Industrie : Annuaire statistique, 9* sërie, 3* volume. Matériaux pour la sta- 
tistique de la petite industrie (1873). Annuaire statistique, 6* volume. Maté- 
riaux pour la statistique de l'industrie manufacturière de la Russie d'Eoropf 
en 1868 (1873). Carte de l'industrie manufacturière de la Russie d'Europe 
en 1868. — D. Timiriazew. Allas statistique des principales branches de Findus- 
trie manufacturière de la Russie, d'après les chiffres de 1867 : coton, chanvre 
et corderies, laine, papier, produits chimiques, cuirs, bougies et savon, sacre 
de betterave, eaux-de-vie. 

Commerce et navigation: Annuaire statistique, 3* série, &* volume. Statis- 
tique du commerce extérieur et de la marine marchande russe, de i865 â 
1869 (1873). Annuaire statistique, 3* volume. Statistique de la navigation 
fluviale (1873). 

Chemins de fer : Recueil de documents sur les chemins de fer en Russie, 
pour 1867, 1868 et 1869, publié par le Ministère des voies de communica- 
tion, 3 volumes. Tableaux du mouvement des marchandises sur les chemios 
de fer russes, du i^ novembre 1868 au i*' novembre 1869, et de cette der- 
nière date au 1*^ novembre 1871. 

Potteê et télégraphes : Annuaire statistique, 3''^rie, 5* volume. Statistique 
des postes, de 1867 à 1866. Statistique des télégraphes, de 1860 i 1866 
(187a). 

InsOtittims de banque et de crédit : Annuaire statistique, 3* série, 9* volume. 
Statistique des banques russes, impartie, 1873. Annuaire du Ministère des 
finances. 

Instruction publique : Annuaire statistique, 1*' volume. Comptes rendus an- 
nuels du Ministère de l'instruction publique, renfermant la statistique des 
écoles relevant de ce département. Ils indiquent, pour les trois degrés d'eu- 
seignement, le nombre des établissements, le montant et la provenance de» 
sommes affectées à leur entretien, le personnel enseignant et le nombre des élèves. 
Comptes rendus des divers autres Ministères pour les écoles ressortissant à 
leur département. Comptes rendus annuels du procureur générai du Saint* 
Synode, pour les écoles tenues par le clergé. 

Justice : Comptes rendus du procureur général, pour une longue suite 
d'années. Comptes rendus rédigés par le Bureau de statistique du Ministère 
de la justice. 

Armée et forces natales : Annuaire statistique. Effectif des troupes de terre et 
de mer. Nombreuses publications émanant des Ministères de la guerre et de 
la marine, r&umés dans les comptes rendus annuels de ces départements. 

Finances : Annuaire statistique, 3* série, 7* volume. Les revenus publics de 
la Russie, leur classification, leur état actuel et leur mouvement (1866-1873). 
Annuaire du Ministère des finances. Budget annuel de l'Empire, à partir de 
1869. 

linlanda. -« Gomme en Suède, depuis plus de cent ans, des rapports oon* 
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cernant la plupart des branches de Téconomie du pays ont été régulièrement 
recueillis par voie administrative. Le clei|;é, à partir de 17A99 a dresse des 
tables annuelles du mouvement des naissances, des mariages et des décès « 
ainsi que des relevés périodiques de la population par sexe, par âge, par état 
civil, etc., dans chaque commune. Mais, jusque dans ces derniers temps, il 
était rare que ces renseignements fussent publiés. 

Un Bureau de statistique ayant été institué provisoirement en i865 etdé- 
fiuitivement organisé en 1870, diverses publications statistiques ont paru, à 
partir de 1866, en suédois et en finnois sous les tilres généraux de: Bidrag 
tiU Fifdands officiela statistik et Suomenmaan ViraUinen TUasto (Recueil concer- 
nant la statistique èfllcielle de Finlande). Elles ont pour objet : le commerce 
el la navigation ; Texposé de la situation du grand-duché pour chaque pé- 
riode quinquennale; la statistique agricole; les comptes rendus des subven- 
tions accordées par les États de la Finlande; la température du pays; le 
mouvement de la population; les dénombrements; la statistique des caisses 
d'épargne, etc. 

Le Bureau de statistique publie en outre, depuis cette année (1878), un 
Annuaire statistique ^ renfermant les données les plus importantes concernant 
les diverses branches de la statistique du pays. En voici le sommaire : 

Superficie et population : 1. Superficie et lieux d'habitation; 3. Population; 
3. Population légale des villes principales de la Finlande. 

Mouvement de la population: &. Mariages contractés et dissous (année); 
5. Nombre des mariages contractés (par mois); 6. Nombre des naissances 
(année); 7. Nombre des naissances dans les villes (année); 8. Décès par 
mois; 9. Décès par âge (année). 

AgneuUure et élevage des bestiaux : 10. Nombre des bestiaux (année); 11. Se- 
mence et récolte (année). 

Forêts de la Couronne : 13. Forêts delà Couronne (année). 

Partage des terres : i3. Partage des terres (année). 

Mines : i&. Lavage d'or en Ivalojoki; iS. Production de fer en Finlande. 

Alcools : 16. Production de Teau-de-vie (année). 

Contmfrce et navigation : 17. Valeur du commerce de la Finlande avec les 
pays étrangers; 18. Quantités et valeurs des marchandises les plus impor- 
tantes; 19. Navires entrés et sortis; 30. Navigation de la Finlande par pays 
de provenance et de destination; si. Marine marchande de la Finlande 
(année). 

Voies de conmmnication ; 33 et 33. Chemins de fer (année); 3&. Canaux. 

Postes et télégraphes : sB. Nombre des bureaux de poste, etc.; 36. Mouvement 
du service des postes; 37. Télégraphes des chemins de fer. 

Banques et établissements de crédit ; 38. Aperçu des banques d'escompte, d'em« 
pront et de dépôts de la Finlande; 39. Situation de la Banque de la Finlande 
le dernier jour de chaque mois; 3o. Cours du change à Helsingfors (année) ; 
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3i. Monnayage à ThAtei de la monnaie de Finlande depuis 186&; 39. Situa- 
lion de la Sociélë hypothécaire de Finlande; 33. Les caisses d'épargne eo 
Fin ande à la fin de Tannée. 

Instruction publique : 34. Université de Helsingfors (année); 35. Lycëi':>, 
écoles élémentaires, etc.; 36. Écoles professionnelles; 37. Écoles primaires; 
38. Écoles privées dans les villes; 39. École polytechnique; &o: Aperçu gé- 
néral des écoles. 

Service sanitaire : lit. Service sanitaire (année). 

Assistance publique : /ia. Nombre des indigents entretemis et secourus par 
les communes (année); U3. Évaluation des secours alloua aux indigents par 
les communes. 

Incendies : UU. Incendies en Finlande (année). 

Justice : &5. Nombre des personnes condamnées (année). 

Prisons : &6. Nombre des détenus (année). 

Finances : U'], Impôt sur les revenus (année); /18. Recettes et dépeas«^ 
(année); &9. Revenus et dépenses de quelques villes de la Finlande (année); 
5o. Petle publique de la Finlande, au i""' janvier. 

GRÈGE. 

En vertu de Tordonnance de i83/i, qui institue le bureau d'économie poli- 
tique, et celle du 96 juillet 1861, qui Ta divisé en sections, une des attribu- 
tions les plus importantes de ce service est de recueillir les renseignemenk* 
statistiques et de les consigner annuellement dans des tableaux synoptiqa<^. 

En 1860, M. S. A. Spiliotakis, chef de division du bureau d'économie poli- 
tique, a fait paraître un ouvrage in-Zt"* en deux parties, intitulé : RenseignemenU 
statistiques sur la Grèce, Cette intéressante publication renferme les matière^ 
suivantes : Résumés généraux ; population ancienne et actuelle ; naissana*», 
mariages, décès, etc. etc.; instruction publique; statistique criminelle; justice 
civile; prisons; impdts ; budgets, etc. 

Depuis, le Gouvernement hellénique publie, sous le titre de SraTiarixv Tfi 
EXX^do^ (Statistique de la Grèce), une sorte d'annuaire ayant pour objet le 
mouvement de la population. 

Le service de la statistique de la Grèce a publié en 187& un Exposé sur Us 
résultats du recensement qui a eu lieu en 1870. En voici le sommaire : 

A. Introduction. 

B. Résultats généraux du recensement : 

1. Accroissement de la population, 

s. Chiffre de la population par division territoriale. 

3. Chiffre de la population par division administrative* 

&• Habitants d'après leur état politique. 
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d. PopttlalioD des chcfs-lieox des dëparlemeots » des proriooes et des 



6. Popalalioo par kilomèlre carré. 

7. Familles et consiroctioDs. 

8. Popalatîoo par seie. 

9. Popalalion par étal ci) il. 

10. \ge des habîtaDis. 

1 1. Mâiers et prafessions des habitants. 
19. hiftractioD des habitants. 

1 3. Popalatîon par cuite et par langue, 

t i. Population de droit. 

Coinaie beaocoop d*aotres pays, la Grèce a publié, à l'occasion de TExpo- 

* MQ oniTerscUe de Paris en 1878, un résumé statistique qui pourrait senrir 
:- poÎAl de départ pour la publication d'un annuaire. 

TLRQIIB. 

L'empire ottoman ne possède, que je sache, ni bureau ni commission dt* 
«'^'iïtiqoe. Quelques tentatives faites du temps d'AaIi Pacha pour oi]gani>rr 
.>r commission spéciale sont restées, paralt-iK sans résultat. 

EGYPTE. 

L'nrecensementgénéralderEgypteaété fait àladaledu iGdécembre i8!i6. 
l^^pats lors, aucune opérai ion de ce genre n ayant été accomplie, c'est ce recen- 
«'^meBl, seule base officielle, qui a seni à Tlnlendance générale sanitaire pour 
' M\t le mouiement annuel de la population , en tenant compte des naissances 
"'. des décès, enregi^trés par les dél^ués sanitaires. Ces délégués sont placés 
'in« les villages, dans les gouTemorals (Moiafzas) et dans les provinces 
V%Jindks). Les chiffres qn ils fournissent relativement à la mortalité peovent 
r're considérés comme exacts parce qu'il est interdit, par les règlements en 

• 7«eor« d'enterrer sans avoir préalablement obtenu la permission du Bureau 
unitaire, qui est obligé d'enregistrer les décès. Les naissances peuvent au con- 
traire, à cause de n^igences apportées dans les déclarations, pré<enler des 
-*nioes, qui sont cependant peu nombreuses. 

M. de Régnj bej, secrétaire de Flnteiidance sanilaire, a publié, en 1879. 
A Alexandrie, un volume intitulé: StaûsUqMe de F Egypte JTaprèt des donmemis 

Depuis, il a été créé au Caire un Bureau central de statistique, qui est placé 
«o<ts les ordres de M. F. Amici, direcleur général; mais l'organisation du senice 
•^ eorore incomplète. Néanmoins, M. Amici est parvenu à publier soccessi- 
YfmeBt dans le llonileor égyptien divers résumés statistiques, pour les années 
1^7} à 1877, qui ont ensuite été réunis et publiés en deux volumes, format 

V 7. fc 
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grand îa-8*, sons le titre d*fi«Mi i% êtatiitique gMraU de VEgyfle* U» i»oal accom- 
pagnés de caries et de tableaux graphiques. 

Voici un résume de la table des matières de chacun des volumes : 

Premier volume. 

Introduction. 

Population et mouvement de létàt civil (première partie): Naissances, 
décès, mortalité enfantine, etc. 

Immigration et émigration : Par grande navigation et par petit cabotage, eo- 
trées et sorties; mouvement des caravanes. 

Commerce EXTERIEUR : Résultat général de 1 87/1 à 1877; importations el ex- 
porta tions. 

Navigation internationale et de cabotage : Mouvement d'entrée et de sortie 
dans les ports égyptiens; mouvement de la marine marchande, entrée et sortie, 
par port et par année; navigation internationale et de cabotage; navires en 
observation ; entrées et sorties des passagers en Egypte; sinistres maritimes. 

Postes : Bureaux de poste; distances kilométriques entre eux ; temps employé; 
moyens de transport par terre et par eau; mouvement duserviee postal; moa- 
vement des lettres; produit des timbres-postes; mouvement du numéraire diib 
les bureaux de poste. 

Agriculture (première partie) : De très importants et très nombreux détaik. 

Animaux domestiques: Même observation. 

Dattiers et arbres divers : Tableaux avec cartes et résumés statistiques. 

Deuxi^ volume* 

Introduction. 

Population et mouvement de l'état oivil (deuxième partie) : Etrangers établi» 
en Egypte, par nationalité; professions des habitants. 

Naissances, mariages et Dicss parmi lis értANGERs. 

Mort-nés indigènes. 

Mariages et divorces. 

Mariages par religions. 

Agriculture (deuxième partie): Renseignements très détaillés. 

Instruction publique: Écoles primaires arabes, nombre des écoles et d» 
élèves; rapports proportionnels au nombre des habitants; écoles civiles muni- 
cipales et gouvernementales; écoles des mosquées; écoles des aveugles; écoles 
des filles; écoles des colonies étrangères et des communautés religieuses; réca- 
pitulation. 

Presse : Nombre des journaux. 

TiATâux ptmucs* 

Cbemins de fer : Stations ; mouvement des transports; eapital de construdîoo; 
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reeeites 6t dépenses de l'éXpioiUlion ; matéml ; nombre de voyageurs, par 
classe, elc. 

TilicBA^fiSS iGT^TlKNS ET ANGLAÎS. 

ROUMANIE. 

li eiisle en Houmanid des bureaux de statistique institues près des divers 
Ministères 9 excepte les départements de la guerre et des affaires étrangères. Il 
y a en outre un Office Central de statistique inslilurfen 1869, qui publie, dans 
le format in-/i^ des monographies concernant entre autres le mouvement de 
la population, le commerce, Tagriculture, la justice, l'instruction publique et 
les cultes, le mouvement des maisons pénitentiaires, la consommation, la na* 
vigation, etc. 

Depuis 1869, l'()ffi^6 central de statistique , complètement réorganisé et placé 
sous les auspices du Ministère de Fintérieur, sous le contrôle d*une Commission 
centrale de statistique et sous la direction de M. Alex. Pencowitz, n'a point cessé 
d'élaborer et de publier des faits statistiques concernant les principales branches 
de la science. Ces productions sont les suivantes : 

Annales statistiques, 1859-186/i, réunies en un fort volume* 

Annales Statistiques, i866«"i869, 5 volumes. 

Expose delà situation delà principauté deRouffiAnie, 1869, ^ volume. 

Mouvement de la population, 1870-1878, 9 volumes. 

Statistique judiciaire, 1870-1876, 7 volumes. 

Statistique de Texportation et de l'importa tion ^ 1871-1877, 7 volumes. 

Statistique agricole, 1870-1878, 5 volumes. 

Statistique dé Tinstruction publique, pour les années scolaires 1876-1877. 
et 1877-1878, 9 volumes. 

Statistique pénitentiaire, i87&*-i876, 3 volumes. 

Indices des communes, i865, 167& et 1876, 3 volumes. 

Statistique des réquisitions et des offrandes pendant la dernière guerre, 1 879, 
1 volume. 

_ * a 

Indices des communes deDobrodgia, 1879, 1 volume. 

De plus, la municipalité de fiucbarest^ près de laquelle est institué un Bu- 
reau tpécial de atatistiquê, vient de publier un travail intéressant sur la popu* 
latîon de la capitale, sous le titre de: Lefeeen$mnent de ta MU de BuckareeU 

La Roumanie a ainsi publié jusqu'à ce jour quarante^six volumes de statistique. 

En somme, il y a , dans ces publications, une foule d^informations précieuses, 
(|u*on peut dVilleurs retrouver dans la plupart des publications de statistique 
internationale. 

SERBIE. 

La division de la statistique oiBcielle de Serbie (chef M. Vladimir Jak- 
chitch) publie une statistique de la Serbie eu vieux slave, édition petit in^-A**, 



5. 



— 68 — 

qui en est à son huitième volume. Le premier volume a paru avanl i865. Les 
matières de cette publication portent sur tes objets suivants : mouvemeol de la 
population ; comptes rendus des Congrès de Statistique ; recensemeols de la 
population; mouvement du commerce intérieur; valeur des immeubles ; mou- 
vement du commerce extérieur; prix moyens des produits agricoles; taux de» 
salaires. 

Aucun volume ne sort de ce cadre. Peut-être le champ statistique exploité 
en Serbie n*est-il pas plus vaste pour le moment. Dans ce cas on pourrait 
considérer la publication dont il s'agit comme tenant lieu d annuaire. 

Les données que j*ai pu recueillir relativement à Tétat des publications sta- 
tistiques annuelles d'autres pays sont trop incomplètes pour qu il soit possible 
d'en faire mention. Je bornerai donc là cette liste assez longue. 

En terminant, qu'il me soit permis, Messieurs, de résumer ici ma pensée: 
la publication, que j'appelle de tous mes vœux, la publication, dans les diffé- 
rents pays, d'un annuaire statistique, condensé, complet et, selon le dé^ir 
exprimé par le Congrès international de Statistique à Florence, pouvant m 
vendre à un prix modéré, aura un double résultat éminemment précieux : il 
sera d'un puissant secours pour la science, il permettra de se rendre compte 
sûrement et promptement de la situation la plus récente possible dans les 
divers États; et, par la comparaison qui se fera nécessairement de pays à pav^. 
il aura pour elFet d'exciter Témulation dans chacun d'eux, ce qui tournera à 
.l'avantage de l'humanité entière. 

» 

M. LE Pr£side!(t. Je remercie, au nom du Congrès, M. Lebon de sa trî^s 
intéressante communication. 

M. Toussaint Looa. Il me semble qu'en donnant le titre d'annuaires à 
toutes les publications annuelles de statistique, M. Lebon a dépassé le but, et, 
s'il a voulu parler de tous les documents statistiques annuels, peut-être n'a-t il 
pas été assez complet (^). Pour moi, je ne connais guère que les annuaires de 
France, de Belgique, d'Italie, de Prusse, d'Autriche et de Hongrie, qui me 
paraissent devoir entrer dans cette définition, car seuls ils comprennent la >ta- 
tistique générale de leur pays. 

M. le D' Enorl (Allemagne). Je voudrais savoir si le rapport que nous venons 
d'entendre est un programme; si c'est un rapport sur la statistique en général . il 
n'est pas complet; si c'est un relevé d'annuaires, il aurait fallu disltinguer. You^ 
savez quel râle joue lannuaire conmie publication. Chaque grand bureau doit ea 
faire plusieurs. Vous savez tous que la statistique a pour devoir de cherchiT 
partout des faits et de les publier; que ces faits se soient passés dans les arron- 
dissements, dans les départements ou dans les villes, tout le monde désire le> 
connaître. Si vous voulez la publication de tout cela, vous êtes appelé à d^ 

^') Le Mémoire qui précède coatienl de nombreux documents ajoutes par faulear d«*piii» W 
Congrès, comme il Tavait prorois dans le préambule. (ffoiêJgUt Dinrtmt.) 
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sacrifices consîdërables ; c'est pour cela que les publications des bureaux de 
statistique sont presque toujours de très grands ouvrages; cela ne veut pas 
dire qu'il y ait beaucoup de choses dedans Mais les législateurs ne veu- 
lent pas avoir à puiser dans ces grands volumes. Pour être bien renseigné au 
Parlement, il suffit d'avoir toujours à sa portée un de ces petits volumes qui 
donnent des chiffres comparés avec ceux des autres pays; c'est ce qu'on appelle 
des annuaires; depuis dix ans, ils ont pris une importance considérable, qui 
ira toujours croissant. 

En Angleterre, les annuaires ont pris parfaitement; c'est le pays des an- 
nuaires par excellence. 

La statistique annuelle de France existe à peine depuis cinq ou six ans. 

Mais il y a d'autres publications nécessaires. La statistique est une science, 
elle a plusieurs méthodes. 

On a dit très souvent que la statistique ne doit pas donner seulement des 
chiffres, il faut conclure; vous trouverez pour cela. Messieurs, un autre genre 
de publication qu'on appelle le journal, ayant un caractère semi-officiel; dans 
ce journal vous trouverez des comparaisons de chiffres, de grands travaux sta- 
tistiques. 

Ici, à Paris, vous avez un Bureau de statistique et un journal , vous ne pou- 
vez pas vous contenter de travaux purement statistiques. Mais, dans d'autres 
pays, ces bureaux n'existent pas et alors on tâche d'avoir un journal. 

J'ai , pour ma part , publié un journal en Prusse , j'ai fait pour cela tous 
les frais de publication possibles, mais les journaux de statistique ne se lisent 
pas facilement. Néanmoins, je suis parvenu à quinze cents exemplaires. Tout 
cela était peu. Il nous fallait encore créer ce qu'on appelle une correspondance 
de statistique, c'est ce à quoi nous sommes parvenus chez nous, et nous ven- 
dons même cela à un très haut prix à de grands journaux. C'est par ces 
moyens que nous arrivons a répandre dans le public nos travaux statistiques. 

Les sources primitives de la statistique, ce ne sont pas les grandes publica- 
tions, ce sont les annuaires. 

Comment fait-on un annuaire ? Je puis vous indiquer un moyen. Il ne faut 
pas procéder au hasard. Nous avons en Prusse une Commission centrale de 
statistique ; trois membres du Reichstag et trois membres de la Chambre des 
Pairs font partie de cette assemblée. Chaque année, la Commission fait un rap- 
port sur ce qu'il y a à faire pour la publication d'un nouvel annuaire; elle se 
rend compte des vues de l'administration et des savants, et, aidée du concours 
d(* tous, elle pose les bases de cet annuaire. Dans cette assemblée, chacun 
peut y prendre la parole et faire prévaloir son opinion ; c'est pour cela que 
j'avais raison de dire que nos annuaires ne sont pas des œuvres de hasard. 
( Applaudissements.) 

M. LR Président. Je remercie M. Engel de sa très intéressante conrnuunica- 
tion. Je partage sa manière de voir au sujet de l'opportunité de communiquer 
rapidement au public par l'intermédiaire des journaux les documents statis- 
tiques les plus intéressants. En France, les informations sont à cet égard 
données beaucoup trop tardivement. Espérons que nous retirerons quelques 
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fruits dos oUarvationa prëaontëes par M. Eii(pil. Je aouhaita qae la mAkodf 
employa dans aon paya soit bientôt nibo eD pratique cm Franoe. 

M. Amelin (Aloide). li y a quelque chose de tris intëressaut dans oeqii*a 
dit l^orateur que nous venons d*entendre au sujet dq parti qu'on semble tirer, 
dans son pays, des correspondances statistiques en les vendant aux grands 
journaux. Il me semble que cela pourrait encouragfer les personnes qui se li- 
vrent aux travaux statistiques. Il est bien évident que si ohine science on tire 
quelque profit, on est d'autant plus dispose' à s'y adonner complètement. Tout 
le monde n'arrive pas h la dëputation. 

M, Levâsseur. Je pense « comme les deux honorables préopinanta» qu ilyau- 
rait avantage K donner plus de publicité aux travaux de statistique. En FrsQco, 
particulièrement, nous avons encore beaucoup à faire sous cç rapport, H fau- 
drait que des maisons de librairie fussent chargées de vendre ces publications 
pour les mettre facilement à la portée du public. 

Aujourd'hui, ces publications sont données par les diver^ça administratiops 
qui les rédigent, mais oo nQ peut les acheter quà Tlmprimerie nationale; la 
plupart du temps on ignore même qu'elles existent. 

Nous avons en France une publication que M« Leboo a omis de fair« figurer 
dans sa nomenclature. Depuis vingt<inq ans, le Ministre de Tagriculture pu* 
blie, tous les ans, dans les Anmle^ du commerce ^(érisur, un résumé des forces 
productives de la France; mais beaucoup de peraonoes qui en auraient besoin 
ne savent pas non plus que ce recueil existe. J'approuve beaucoup un dei 
moyens dont a padé M. Lebon^ j*ai eu moi-même occasion d'engager TAd* 
ministralion française à instituer uqe Commission centrale de statistique, qui 
se composerait des chefs des bureaux de statistique des différents Ministères et 
d'un certain nombre de savants n'appartepant pas à rAdaiinistration« 

M. Amblin. J'appuie la proposition de M. Levasseur. Je sais arrivé i faire 
un travail d'ensemble dans ee sens. Ce travail a beaucoup de rapport avec ce 
qui avait déjà été fait sous le ministère de M. Beuié. Malheureusemeat il est 
très difficile de se procurer les documents statistiques dans les bibliothèques. 

M. LE PaéstPENT. M* Levasseur vient d'émettre le vœu qu*il soit créé en 
France une grande Commission de statistique, comme il en existe dans d'aq- 
tres pays; cette création présenterait en effet des avantages incontestables. Les 
documents dont nous avons besoin sont tantôt au Ministère de la justice, (an- 
tôt au Ministère de l'intérieur ou des finances; parfois les chiffres fournis par 
un Ministère diffèrent de ceux donnés par un autre qui ne se place'pas au 
même point de vue. Il y aurait un grand intérêt à les faire concorder. 

Je remercie donc M. Levasseur d'avoir de nouveau soulevé cette question qui, 
je l'espère, sera bientôt, delapartdu Gouvernement, l'objet d'une étude sérieuse. 

Si personne ne demande plus la parole sur ce sujet, nous allons reprendre 
l'ordre du jour. M. Levasseur, ne pouvant pas assistera votre séance de demain, 
demande la permission de vous faire une très cQurte Gon&iimnicatioii sur l*ins* 
traction prixoaire, je lui donne la parole. 

M. UnrAaama. Ja désire indiquer brièvement qtialques^unea daa diffifuiiA 
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qae bôim reneoDftron» dans une im branehea de ia aiatiatique, le recenaement 
des enfants qui reçoivent rinstruction primaire dans les écoles publiques, 

(Test un nombre qu'il n*est pat auaai &eile de eoonattre eiactemept qu'on 
pourrait Fimaginev. 

En France, o'aat à l'instituteur même que nous nous adressons par Tinter^ 
mMiaire et avee le eoneonrs des inapeeteurs d'acadtfmie et des inspecteurs pri** 
maires. Gomment Tinstituteur connaU-il le nombre des enfants qui sont ins^ 
crila à son tfcole et qui la fréquentent? 

Il tient un registre matricule, qu'il commenoe le i** janvier et qu'il clât le 
3i décembre, et sur lequel il les enregistre à mesure qu'ils entrent. 

Si on lui demande combien il a eu d'ëlèves inscrits dans son école, il prend 
ce registre, fait Taddition de tous les noms qui s'y trouvent et il donne ainsi 
le total des enfants qui ont passé dans sa classe depuis le t"' janvier jusqu'au 
3t décembre. Le nombre des enfants ainsi inscriû est toujours supérieur i 
celui des enfants qui ont réellement paru dans l'école pendant l'année scolaire. 
Il y a des inscriptions faites en double. En effet, à l'époque des vacances, une 
partie daa élèves quitte l'école; à ia rentrée, des élèves nouveaux arrivent; les 
uns et les autres figurent sur le même registre et dans le même total* bien 
qu'ils ne se soient jamais trouvés ensemble dans l'école. Le registre donne donc 
un chiffre qui n'est pas exact. 

L'Administration de l'instruction publique a voulu procéder autrement, pour 
ia statistique relative à l'année 1876-1877 qu'elle est sur le point de publier, 
Elle a demandé d'additionner tous les élives insonta sur le registre matricule de* 
pui« le commencement de l'année jusqu'à l'époque des vacances seulement, 
puia de rechercher, sur le registre de l'apnée précédente, tous les élèves qui, 
ayant suivi la classe depuis la rentrée de septembre, n'avaient pas été réinscrits 
au mois de janvier sur le registre suivant, parce qu'ils avaient alors quitté Técole. 
Nous ne nous dissimulons pas que le travail de l'instituteur est, sous cette der- 
niers forme, plus long et plus délicat, et qu'on n'atteint pas encore une exac^ 
titnde absolue; mais il poua a paru évident que nous devions ainsi approcher 
davantage de la vérité, 

A oAté dn nombre des élèves qui sont inscrits dans les écoles, il importe de 
connaître le nombre de ceux qui les ont fréquentées. Nous avons employé pour 
cela un procédé dont s'est déjà servi la Suisse dans sa statistique de l'instruction 
primaire. Nous avons pris comme unité le demi^jour de classe : sur son re- 
gistre de présence, chaque instituteur a dû faire pour chaque mois le total des 
présences effectives, o'est«è-^re le total de chacune des demi-classes aux-^ 
quelles chaque élève a assisté; d'autre part, il a dû multiplier le nombre dea 
élèves inscrits du mois par le nombre des demi«jours de classe de ce mois; 
le rapport dee deux totaux indique la fréquentation ou degré d^assiduité de« 
élèves pendant le mois. 

Je m'arrête. Je voulais seulement donner une idée sommaire de la question 
et de ses difficultés. C'est dans une réunion de pédagogues qu'il faudrait an 
discuter les détails. 

M. le D' Bouania. La question que vient de soulever M. Levasaeur présente 
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des difficuitës coDsidërables qu'on ne recpnnaft <pie lorsqu'on est dins la pra- 
tique. 

En France» nous sommes arrives à donner à la plupart de nos institnteiirs 
un traitement fixe qui varie suivant Vimportance de Tëcote. Depuis que ce 
mode de traitement a été adopte, il s'est passe dans les écoles communales 
quelque chose de très singulier. Les registres d'inscription des élèves ne soot 
plus tenus selon la vérité. Le nombre des élèves inscrits dépasse le nombre des 
élèves qui appartiennent réellement à Fécole. Il est certain que plus le nombre 
des élèves est grand, plus augmente l'importance personnelle de Tiostituleur: 
aussi les instituteurs sont-ils portés à augmenter le nombre des élèves tosenU. 
Par des inscriptions erronées ou par des oublis de rature, ils arri>eDt à âe> 
augmentations qui dépassent tout à fait la vérité : par exemple, des instituteurs 
portent à quatre-vingts le nombre des élèves immatriculés quand le nombre 
réel est à peine de soixante. 

Je vous demande pardon de vous dire ces choses, mais j'ai la preuve de ee 
que j'avance. Il y a donc là une cause d'erreur très fréquente pour la statistique, 
et qui fait que vous arrivez à trouver sur le registre d'inscription un nombn; 
d'enfants qui dépasse celui de ceux qui en réalité sont aptes, par leur âge. à 
suivre l'école primaire. 

Au point de vue pratique, le simple recensement des élèves des écoles pr^ 
sente bien des difficultés. Dernièrement et à l'occasion du concours ouvert dans 
toutes les écoles du département de la Seine, nous avons été obligé de nous 
assurer par nous-méme du nombre réel des enfants appartenant à la classe sou- 
mise en totalité au concours. Cette mesure avait été jugée nécessaire parce que 
Ion n'ignore pas que ces chiffres réels ne concordent pas toujours avec les 
données officielles. 

Toute personne qui s'est occupée de la statistique des écoles sait que l'ins- 
cription des enfants varie beaucoup dans les villes; tel enfant qui est inscrit 
aujourd'hui dans un quartier le sera le lendemain dans un autre, et il compte 
ainsi deux fois comme élève dans un mois et dix fois peut-être dans le coan 
d'une année. Il y a là une cause d'erreur considérable qui fait que le cbiffire 
que nous obtenons pour les inscriptions tend à devenir de plus en plus inexact. 
Je n'insiste pas davantage sur ce point. 

M. KôBôsi (Autriche-Hongrie). J'ai à parier de quelques difficultés que jai 
rencontrées pour établir le nombre des enfants qui fréquentent les écoles pri- 
maires surtout dans les villes; quelques-uns de ces enfants changent jusqu'à 
deux et trois fois d'école dans un mois, aussi faut-il prendre une moyeoDe pour 
calculer le nombre des enfants qui revient à l'instituteur; peur cela, j'ai pris le 
nombre des enfants inscrits au commencement et à la fin de chaque mois, et 
j'ai obtenu une moyenne. En ce qui concerne la présence effective et le chiffre 
des inscriptions , j'ai remarqué que la différence entre ces deux nombres n'est fis 
très grande pour les écoles primaires; il n'en est pas de même pour les école» 
d'apprentis. Là, le rapport des absents et des inscrits est si considérable quon 
peut dire que c'est une véritable fiction. Il y a des milliers d'inscrits et il n y a 
que des disaines qui vont à l'école, et même leur présence varie suivant les io- 
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calitës. Il n*est pas possible de faire rentrer iesëcoles d'apprentis dans le cadre 
de renseignement. 

Pour ma part, j*ai essaye de calculer, quant aux chiffres qui nous occupent, 
la difi'érence qu'il y a entre les écoles de jeunes filles et les écoles de garçons ; 
cette différence est considérable, je ne crois pas non plus que Ton doive faire 
rentrer ces chiffres dans le cadre de l'instruction primaire. 

M, Levàssbqr. Ce que M. Kurôsi a demandé et obtenu dans son pays a un 
li-es grand intérêt. Nous n'avons pas osé le demander en France; nous avons 
craint d'avoir des réponses dans lesquelles nous ne pourrions avoir aucune con- 
fiance. Comment faire une moyenne avec des chiffres si divergents? 

M. le D' Brocqard. Dans le chiffre qu'on obtient pour les enfants qui fré- 
quentent les écoles, il y a une erreur qui est très appréciable; dans certains 
arrondissements oi!l les femmes exercent les fonctions de nourrices, les mères 
leur confient leurs enfants pour aller travailler, et les nourrices envoient ces 
enfants à Técole; il doit y avoir là une cause d'erreur; le nombre des enfants 
fréquentant les écoles y doit être trop élevé comparativement à la population. 

Je tiens à vous signaler une autre cause d'erreur. Depuis qu'on a voulu 
multiplier le nombre des maisons de secours et des écoles primaires, une infi- 
nité d'enfants sont abandonnés par leurs mères; ces enfants sont recueillis et 
confiés à des nourrices qui les envoient à l'école dès qu'elles le peuvent; ces 
enfants doivent encore occasionner une erreur quand on établit la propor- 
tion des enfants qui doivent être inscrits dans la commune et ceux qui ne le 
sont pas. 

L'arrondissement que j'habite renferme 9,000 nourrices; je suis convaincu 
qu'il en est de même dans bien des communes. 

M. Léon LEaoN (Belgique). J'avais pensé ne demander la parole que sur la 
deuxième question; mais les observations qui viennent d'être présentées m'en^ 
gagent à dire ici quelques mots. 

Nous avons en Belgique des listes de fréquentations scolaires. L'instituteur 
est tenu d'inscrire jour par jour les élèves présents à l'école. L'inspecteur can- 
tonal vérifie ce registre d'inscription, et, tous les ans, M, le Minisire de l'in-- 
struction publique reçoit, à l'appui des rapports des inspecteurs provinciaux 
ou principaux, un tableau de la fréquentation scolaire, c*estrà-dire un résumé 
des listes de présence où les jours et même les demi-jours sont constatés ^ 
comme le demande M. Levasseur. Notre statistique, sous ce rapport, est, je 
crois, très complète. 

11 faut remarquer que les instituteurs doivent présenter des listes de présence 
pour recevoir le casuel de leur traitement; ces listes sont contrôlées par l'ins- 
pecteur communal lors de sa visite scolaire. Il faut six mois de fréquentation 
scolaire pour être inscrit sur ces listes. 

Les fréquentations d'hiver et d'été sont bien différentes, et nous avons la 
constatation des deux ; quant à la constatation du nombre réel d'enfants qui 
passent par les écoles, je crois que nous ne l'obtiendrons jamais très exacte- 
ment, attendu que les enfants changent souvent d'école dans le courant d'une 
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annëe, ce qui produit des doublet eiii|doii dans la alatiiftiqua d< h rféquanli* 

tion gënëraie. 

M, le D' Enoil, de Berlin. Ce que vieni de dira M. Lebon apt 4Fèa iniirm- 
sant et très juste ; il est difficile de eonstatar le nombro des enfanls qui M* 
quentent les écoles. M. Lebop n*a pas parlé des oartas persoBneiiea i eliai eal 
été créées dans plusieurs grandes villes; par exemple, à Hamboui^, chaque 
élève a une carte sur laquelle on inscrit son nom; on peut éviter ainsi la 
double inscription. Ce système a été employé en Prusse où nous avons cinq 
millions d*écoliers. Nous sommes parvenus ainsi k avoir le nombre eiael dft 
enfants qui suivent les écoles primaires; cVst déjk quelque chcMse, mais r^ 
n est pas assex, 

Dans h dernier r^çen^emept qui a é\4 fait en Prusse, j'ai réussi i obtenir 
quon fasse, dans chaque communal la récapitulation des personnes cjui o^* 
savaient pas lire; nous youIoqs savgir cela dans notre pays; sur Ao milliooi 
de cartes personnelles, nous avons trouvé 95 millions de personnes qui ne 
savent ni lire ni écrire; les ëtablissomonts scolaires ne sont pas asse^ répandus. 
ï^s rapports faits en Prusse sont très sincères aur oe point, H y a des com- 
munes où 80 p, 0/0 des habitauts ne savent ni lire ui écrire, Pour ro^ 6m 
sur ce point, j'ai fait un dictionnaire par copin)une<. 

L'instruction primaire est oertainement une bonne <;bose, je voudrais pou- 
voir vous ]e démontrer, mais pette instruction se perd; il faudrait savoir, parmi 
les personnes qui ont reçu Tinstruciion primaire, combien sont parvenues à 
marcher seules, et aussi combien reçoivent Tinstruction universitaire. P*aprp< 

la richesse. des pavg, on p^ut établir la richesse moyenne des habitants; si 

cette moyenne est bonne, il y a là un^ bo^na source pour Tinstruction secon- 
daire. 

Je termina in<l eommunieatioB on aitant an fait qui a bien quelque impor* 
tanee. En comparant les juifs et les ahrétiena, noos avons trouvé, dans lai 
grandes villes, que sur un ensemble de vingt-sept personnes reeevant ^iDstnl^ 
tion primaire, il y a quatre juib qui reçoivent Tinstruotion aecondaire, 
tandis qu*il n y a que ieum ohrétiens. H est facile de voir, par oea ebiflm, que 
la race juive remporte sur les ehrélieps sous le rapport de rinalmetioD; 
cela provient do ee qu'il y a ohea oui plua de richesse, et partant {dos d1a<' 
stFUotion. Dono nous devons la répandre sur toutes lès daaaea, et eW ce qoe 
nous faisons dans notre pays. 

M. Charies Limousin. Je désirerais savoir si nous avons ici un représentant 
de rAngieterre? 

M. LB PaisiDiai. Non I 

M. LiifOuai]f. Alors je demande la permission de donner quelques reosei- 
gqementa. Les lois ^nglaiaes ont diviad las instituteurs en diflifrantea ciasiis; il 
y a une rétribution particulière pour un certain nombre dHDaliysleiii«,aQivaiH 
le nombre des élèves de ebaque elaasoi en même temps, lea prafaaaanrs sent 
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plus ou moins rétribués luivanl laur d«gré d'inatruotion ; je crois qu'il y n ià 
un moyen d'établir une statistique basée sur les instituteurs* 

M. LB Prï^sidbnt. La parole est à M. Bertillen sur la (](bestioii n^ i du pro- 
gramme : Des moyens de mesurer )a f^oondlt^ des popaletiens. 

M. BiETiLLON. Je ne demande pas mieux que de parler sur cette question , 
mais je suis obligé de le faire sans préparation, car je ne me suis pas fait ins- 
crire. Je comptais prendre la parole dans le cours des débats; aujourd'hui , Je 
n'ai pas de travail préparé; cependant je ne veux pas me rel\iser h Tinvlta- 
lion de M. le Président; mais, en raison de Timprovisatlon à laquelle je suis 
obligé, je m'excuse de ce qu'il peut y avoir de décousu dans la manière de 
TOUS présenter les observations que cette question me suggère. 

Le programme dit : Des moyens 3e memm lafietmiilé des pofviatàons. Dans 
celte question, on peut distinguer la natalité ^nérale et la Fécondité utile. 

Par natalité générale, on entend le rapport des naissances à la population. 

J'estime que cette méthode, pour mesurer la fécondité des nations, est 
médiocre, parce que la population comprend des enfants, des adultes et des 
vieillards, et qu'il n'y a que les adultes qui concourent à la multiplicité de 
l'espèce , et encore chez les vieillards ce concours est à l'état d'exception. 

Pour fixer ma pensée, je citerai, comme exemple, la France et la Prusse. 
On mesure leur fécondité. respective en disant qu'en Prusse, on compte an- 
nuellement 38 paissances par i,ooo habitants, et seulement 96,3 en France, 
soit, en divisant les naissances (N) par la population (P), soit N/P; il semble 
donc résulter de ces deux rapports : 96 pour la France et 38 pour la Prusse, 
que la natalité comparée de ces deux pays est 100 : \hh\ mais, dans ce déi- 
nominateur (P) du rapport, il y a, en Prusse, un bien plus ^nd nombre 
d'impubères qu'en France, impubères qui, étant inaptes à la reproduction, 
ne devraient pas entrer dans le dénominateur (P). 11 résulte, en effet, des 
règles du calcul des probabilités que, pour évaluer une chance,. il faut di- 
viser tous les cas ikvorables à l'événement (les naissances) par tous les cas 
({ui peuvent le produire ; il faut donc éliminer du dénominateur P au moins 
les impubères (enftints) qui ne peuvent produire. Il est manifeste qu'en négli- 
geant cette précaution, et pour la France et pour la Prusse, non seulement 
on a diminué beaucoup les rapports mesurant la fécondité des deux pays, 
mais, ce qui est plus fâcheux, on les a diminués trhs inégalement ipour chacun 
des deux pays, puisque la Prusse compte environ 35 & impubères de o è 
i5 ans par 1,000 habitants, et la France seulement 976; ainsi, en Prusse, 
c'est 1,000 — 36&, ou 6à6 adultes qui ont concouru k faire iea Ao naissances 
observées, et, en France, ce sont 1,000 — 978, soit 795, qui ont engendré 
les 96 naissances dénoncées: il en résulte qu'en rapportant lès naissances aux 
seuls adultes aptes à les fbire, on a, pour la France, une natalité mesurée 
par 36, et, en Prusse, une proliflcation de 69 ; or, le rapport de ces deux 
valeurs est comme 100 : 179, expression de la fécondité cx)mparée dos deux 
nations, et non 100 : i/i& trouvé plus haut. Ainsi, l'inobservance des règles 
du calcul a manifestement et indûment atténué la différence qui existe entre 
les deux nations. 
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Je crois donc que, pour avoir une mesure plus exacte , il faut tfliinioer (oui 
ce qui ne compte pas : 

1^ Les enfants de'o à i5 ans pour les filles, et de o à i8 ans pour les gar- 
çons; voilà des non-valeurs pour la reproduction qui ne doivent [ias nou^ 
servir pour la comparaison que nous voulons faire; 

2° Les vieillards, qui concourent très rarement à la reproduction; mais cV,^i 
là un point plus difficile à dëlerminer» car à partir de quel âge faut-il retran- 
cher ces vieillards? Heureusement que, vu leur petit nombre, réliminatioD d(^ 
personnes âgées est certainement inoins importante; pourtant, dans mes tr.i- 
vaux particuliers, je fais ordinairement abstraction des vieillards, et, poor 
avoir un moyeu de détermination plus fixe, je ne m'occupe que des femine>: 
car, en somme, c'est la femme qui accouche; par conséquent c'est un rapport 
très mathématique, que de calculer la probabilité de la production des nouveau- 
nés, que de comparer leur nombre au nombre des femmes dont les âges sont 
ceux aptes à la reproduction. 

Néanmoins, il y a encore là quelque chose ordinairement assez délicat à d '- 
terminer : la limite de lage de reproduction chez la femme. Le temps d'électioo 
du mariage et de la maternité pour les femmes m'a paru devoir être de iS à 
&5 ans; mais, comme la statistique suédoise a eu soin de nous renseigner sur 
les âges des femmes accouchant et qu'il s'en trouve un nombre encore notable* 
qui accouchent jusqu'à 5o aus, on peut hésiter;* pourtant le nombre de^ 
femmes qui accouchent entre &5 et 5o ans est déjà si restreint que je mii^ 
qu'on peut les négliger. Cependant, comme il y a des pays, tels que la Prusse*. 
qui ne donnent pas la séparation des vivants de i5 à &5 ans, mais de i5 à 
5o ans, et chez lesquels on ne peut présumer que par calcul d'interpolation 
la population féminine de 1 5 à AS ans, cette coupure offre un peu d'arbilrain\ 

En résumé, il m'a paru que, pour mesurer la fécondité des population», 
il valait mieux, d'une part, s*en teuir aux seules femmes, et, de l'autre, com- 
parer les nouveau-nés tnvants aux femmes de i5 à 5.0 ans; je crois cela plua 
commode et plus praticable dans chaque pays. Il faut pourtant avouer quaiec 
cette coupure de i5-5o ans on retrouve pour l'Angleterre la même petite diffi- 
culté que pour la Prusse avec la coupure de i5-&5, l'Angleterre donnant 
ses groupes d'âges des vivants, de &5-55 ans et non à 5o ans. 

Quant aux nouveau-nés, faut-il, dans ce nombre, comprendre les mari- 
nes? Si l'on veut étudier la fécondité physiologique, sans aucun doute; mai> 
s'il s'agit, au point de vue social, de la fécondité utile, je dirai même réell*. 
je ne le crois pas. En effet, le nombre des enfants que l'on a est toujours un 
peu volontaire, et le mort-né ne compte guère dans une famille; c'est un coup 
manqué que l'on recommence. 

Je pense donc que la mesure de la fécondité doit se faire toujours d*apro 
les seules naissances vivantes, comme nous l'avons établi dans noire Congri'^ 
de Démographie ^^K 

Il y a encore la mesure de la fécondité réelle physiologique et la mesura* 

^') Voir le Compte rendu du Congrèe internaliwml de Démographie , tenu à Pans en 1^7^^. - 
Paris, Imprimerie nationale, 1B79, 1 vol. in-B*. 
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de la iéeonàiié «lîfe, je veux dire des enfants appelés à vivre. Ce n'est pas tou- 
jours la même chose ; comme je ne pensais pas prendre la parole , je n ai pas 
un grand nombre d'exemples à présenter aujourd'hui, mais j'ai fait des re- 
cbercbes sur ce sujet. 

Les enfants qui meurent dans le cours de la première année de leur vie, et 
surtout ceux qui succombent peu de temps après leur naissance, sont comme 
non avenus dans les familles. Ce sont presque des mort-nés; moins ils vivent, 
Hioiiis ils comptent. Je crois même qu'on peut dire qu'un enfant qui meurt 
avant sa cinquième année ne sert pas et ne compte guère; ce n'est donc pas 
là une fécondité utile au pays; elle est bien plutôt nuisible. 

Dans le Congrès de Démographie que nous avons eu au Trocadéro, M. le 
professeur Lexis, de Fribourg (grand-duché de Bade), nous a montré qu'il y 
avait deux grandes époques naturelles de la mort, d'abord le début de la vie, 
puis après l'âge de 60 ans. Le professeur Lexis disait que les statisticiens 
devaient considérer i part ces deux âges de la vie; je le pense comme lui. 

Tous les enfants qui meurent avant la cinquième année comptent sans doute 
pour la fécondité physiologique, mais ils ne comptent pas au point de vue de 
la fécondité utile. Pour déterminer celle-ci, il y aurait donc à étudier les rap- 
|H)ris qu'il y a entre les populations fécondes et le nombre des enfants qui ar- 
rivent à dépasser la cinquième année. 

Si Ton adopte cette manière de calculer, on trouve pour chaque pays une 
fécondité notablement différente de celle que donnerait la méthode ordinaire. 

Ainsi, en Bavière, eu Saxe, le nombre des enfants est considérable, mais le 
nombre de ceux qui succombent dans la première année de vie est aussi très élevé ; 
il est clair que sa fécondité utile ne les placera plus à un rang aussi favorable; etc. 
Puisqu'il ne s'agit que de dire les méthodes propres à apprécier la prolifîca- 
(ion des nations, et non de parler de cette prolificalion elle-même, je me borne 
à ces considérations. 

M. Toussaint Loua. Je ne veux pas recommencer ce que vous a dit M. Ber- 
tillon, je vais vous citer seulement quelques faits qui ont rapport à la fécondité. 
Pour déterminer la fécondité des populations, c'est-à-dire le rapport des nais- 
siinces à la population, je me suis occupé de rechercher de quelle manière la 
population est divisée en femmes, enfants, vieillards; allant plus loin, j'ai 
cherché, par un procédé analogue à celui de M. Bertillon, quelle peut être la 
nVondité réelle, et j'ai comparé les naissances aux femmes mariées de i5 
à 65 ans; chose étrange, le rapport à la population des femmes de i5 à &5 ans 
oscille entre 39 et 99,3; de sorte qu'on peut même admettre que ce rapport 
est tout à fait constant pour tous les pays. Si le nombre des femmes dans l'âge 
de la production est le même partout, il est évident que la différence qui existe 
dans la fécondité des populations dépend absolument des conditions particu- 
lières d'existence dans lesquelles elles se trouvent. Par exemple, la plus grande 
quantité des naissances dépend surtout des mariages; or, s'il arrive que la 
proportion des femmes mariées s'abaisse; voilà déjà un fait-qui diminuera la 
fécondité de la population d'iih pays. 

D'un autre c6té, le rapport des enfants illégitimes aux filles et veuves non 
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remariées dd i5 à &5 ans étant à peu près le même dans toas les pays, od 
voit que la fécondité n'est pas une question de nature ^ mais tout simplemeol 
une question de limitation dans le mariage. 

Si, pour prendre un exemple» nous comparons Tlrlande et la France « nom 
trouvons que le rapport des naissances à la population est de i,&3 pour la 
France et de 3,65 pour Tlriande; or, d'où vient cette ressemblance si singolière 
entre les deux pays? Gela vient seulement de ce qu'il y a en France beaucoup 
de femmes mariées^ lesquelles sont peu fécondes, tandis qu'en Irlande il j a 
proportionnellement tràs peu de femmes mariées, mais très fécondes, de telle 
façon que la multiplication des deux termes qui se trouvent en sens contraire 
dans les deux pays amène un produit à peu près identique. 
' Telles sont les recherches dont je voulais entretenir l'assemblée; fsunii 
voulu pouvoir les développer plus longuement et vous donner les raisons pour 
lesquelles la fécondité des populations, est si différente suivant les conditions 
dans lesquelles elles vivent. Je me résume en disant que l'instrument produe* 
teur (je veux dire les femmes de 16 à A 6 ans) étant le même partout, les 
différences de fécondité tiennent à le fois k la proportion différente des femmet 
mariées existant dans les divers pays, aussi bien qu'à la fécondité propre à ces 
dernières. Au lieu d'un élément il y en a donc deux à considérer, et c*est là re 
qui constitue le point de vue nouveau sur lequel je désirerais appeler votre 
attention. 

M. le D** Arthur Chbrvin. M. Bertillon vient de vous dire que, pour ealculei 
ta fécondité d'un pays, on comparait le nombre des naissances annuelles a 
celui des femmes de i5 à 65 ans. Cest là en effet, Messieurs, la meilleure 
méthode qu'il nous soit possible de mettre en pratique, vu la pénurie de ren- 
seignements que nous possédons actuellement sur les deux facteurs du pro- 
blème. 

Mais je vous demande la permission de vous montrer ce qu^il serait possible 
de faire si nous possédions des documents aussi détaillés que la ville de Pro- 
vidence, qui est fa capitale de l'État de Rhode-Island Œlats-Unis d'Amérique). 

Tai trouvé, en effet, dans les rapports publiés par M. Snow, RegUtrar de k 
ville de Providence y l'indication du nombre des enfants mis au monde i^ar 
chaque femme, l'âge vrai des accouchées, etc. etc. 

Nous y voyons entre autres choses : 

1° Qu'en 99 ans, de i8&5 à 1876, Ao^SSo femmes ont accouché de 
i36,35o enfants, ce qui donne une proportion de 3,&9 enfants pour chaque 
femme; 

9* Que, sur ces Ao,33o femmes : 

10,177 ont eu 1 eabal. 

8,35i f 

6,377* ' * * #...•««•••« 4.. 3 

4,765 h 

3,(180.... 5 

9,591 • 6 

»»777 2 

1,195 «... s 
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Ces renseignements, comme je vais vous le montrer, sont très instmclifs. Ils 
nous permettent en effet : 1^ cle calcaler le rapport des femmes fécondes à 
celui des femmes capables d*ètre fécondées, comme vous Ta indiqué M. Ber- 
lillon ; 9^ de mesurer la fécondité des femmes qui sont fécondées , non seule- 
ment d'une façon générale, en disant que chaque mère donne le jour à trois 
enfants en moyenne, mais encore de juger avec précision l'intensité de la 
fécoodité, si je puis m'exprimer ainsi, en calculant le nombre exact d'enfants 
mis au monde par chaque femme. 

Avec ces chinres donc, nous pouvons apprécier, comme on le fait habituelle* 
ment, k Theure qu il est, la proportion des femmes fécondées au nombre des 
Temmes capables de Tétrc, et, de plus, ils nous permettent d*apprécier là fécon- 
dité véritable des femmes fécondées , c'est-à-dire leur aptitude à pouvoir sup- 
porter plusieurs fois les fatigues de l'enfantement. La première moyenne est ce 
que j'appellerai la fécondité sociale, la seconde la fécondité physiologique. 

Ces deux appréciations différentes d'un même fait nous sont extrêmement 
précieuses : la première est sous la dépendance des influences de milieux , des 
causes sociales; la deuxième est la caractéristique de la race. 

La fécondité varie avec une grande facilité. Outre les circonstances idiosyn- 
chrasiques, accidentelles ou passagères de stérilité, il y a les stérilités volon- 
taires qui sont surtout sous la dépendance des causes de milieux. 

Voyez, en effet, Messieurs, ce qui se passe dans cette même ville de Provi- 
dence : 100 femmes nées aux États-Unis y donnent annuellement naissance 
à 19 enfants, tandis qu'un même nombre de feounes d'origine étrangère aux 
États-Unis accouchent de 91 enfants. 

Les rapports de M« Snow, en nous donnant Fâge exact des accouchées et 
le numéro d'ordre de leurs enfants, nous montrent de plus que la fécondité 
est une fonction qui, comme toutes les autres, se développe par l'exercice. 

Le Congrès international de Démographie, qui s'est réuni à Paris il y a 
quelques semaines, s'est beaucoup préoccupé de cette question et il a rédigé des 
modèles de bulletins pour Tenregistrement des actes de l'état cifil. Les bulletins 
seront mis en pratique è Rome , Bruxelles , Beiiin et d'autres villes à partir 
du i*' janvier prochain , et je ne doute pas qu'ils ne nous fournissent dans quel-* 
ques années le moyen de calculer la fécondité, par exemple, d'une façon plus 
exacte que nous ne pouvons le faire aujourd'hui, et d'étudier avec une mé- 
thode vraiment scientifique les éléments oonstitotifs de la population qu'A 
nous importe à un si haut point de connaître. 
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M. LETissBUR. Il y a peut-être d'autres manières de calculer la fëcondilé. 

M. Brrtillon. Tout à ]*beure je m'en suis tenu à la quesliou du programme 
prise dans sa généralité. C'est pourquoi je n'ai pas abordé la fécondité légitime 
ou illégitime; mais je crois que, pour avoir la vraie mesure de la fécondité 
d'une population, il faut comparer le nombre des enfants avec celui de toutes 
les femmes de i5 à &5 ou 5o ans aptes à les produire; quel que soit le terme 
auquel on s'arrête et que le Congrès international préfère, cela changera cerlai- 
uement les valeurs absolues des coeflicienls, mais non leur valeur relative, ni 
par conséquent la fécondité comparée, ni le classement des nations sous le rap- 
port de la prolification , tandis qu'ils le seraient beaucoup si on les classait d'après 
la méthode ordinairement usitée, le rapport des naissances à la population gé- 
nérale, puisque, dans ce dernier cas, la grandeur du coefijcient de natalilo ne 
tient plus seulement à l'intensité de la fécondité des femmes nubiles, mais 
aussi à leur proportion dans chaque population. 

Il y aurait d'ailleurs un autre moyen très direct, 1res facile de mesurer la 
fécondité des épouses; ce moyeu serait très utile, surtout en France où il nou«> 
importe à si haut point de nous enquérir des conditions de notre si faible 
prolification. Ce moyen consisterait, lors de la dissolution du mariage, à s'ia- 
former combien ce mariage a produit d'enfants et combien il en subsiste; 
mais comme ce facile renseignement n'est pas relevé jusqu'à présent, nous 
ignorons en France le nombre des familles sans enfants, combien il s'en trouve 
n'en ayant qu'un; combien en ayant deux, trois, etc.; c'est là une lacune bien 
regrettable, car il serait très utile que nous puissions scruter, en France, la 
cause de notre trop faible natalité; c'est une petite addition à faire dans le 
bulletin qu'on nous a lu tout à l'heure, et que nous avons faite dans celui qu a 
ado])té le Congrès de Démographie. 

Quoi qu'il en soit, en l'absence de ce renseignement nous devons d'abord 
nous informer du nombre des nouveau-nés en comparant les naissances légi- 
times aux femmes mariées aptes à les produire; mais si nous étudions la fécon- 
dité légitime par cette méthode, nous devons conserver le même procédé pour 
l'appréciation de la natalité illégitime, procédé fort différent de celui habituelle- 
ment suivi. Pour le montrer, je vais par un exemple fournir deux valeurs fort 
différentes et que classent différemment les nations sous le rappoii du taai de 
l'illégitimité : ainsi on trouve qu'en France il y a à peu près 76 naissances illé- 
gitimes sur 1,000 naissances générales, mort-nés inclus. 

M. Levasseur. C'estrà-dire à peu près de 7 ou 8 p. 0/0, 

M. BsRTiLLON* Sans doute! Si nous faisons les mêmes calculs pour l'Angle- 
terre, nous ne trouvons que 61 pour 1,000; il semblerait donc que nos filles 
françaises font plus d'enfants hors mariage que les filles anglaises, elpourlant^ 
malgré l'exactitude de ces rapports, il n'en est rien! car si, d'un autre c«il(*, 
nous comparons les naissances d'après le nombre des filles et des ^eoie> 
âgées de i& à && ans, nous trouvons 16,8 naissances, pour i8&6-i865, en 
France, et 17,9 en Angleterre, sans mort-uës de part et d'autre. 

J'ai rhabitude de distinguer ces deux rapports : 
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D'ooe pari, le dernier rapport des nouveaU'4ki$ de chaque catégorie d'état 
civil auxfmm$$ aptes à les produire y à savoir: i*" les enfants nés dans le mariage 
aux épouses; a"* les enfants nés hors mariage aux femmes nubiles non mariées, 
constituant les hatautbs téoiTiiiBs ou illbqitiices. 

J'ajoute que, pour resserrer le rapport, le rendre plus rigoureux en écartant 
toute unité non apte à produire des enfants, il vaut mieux ne considérer, dans 
l'un et l'autre cas, que les femmes nubiles encore fécondables (soit de i5 à 
5o ans): on trouve alors pour la France 17& naissances légitimes {vivatUes) 
ou 18 naissances ill^itimes {morU-néë indus), pour 1,000 femmes nubiles 
de i5 à 5o ans mariées ou non mariées. D'autre part, j'appelle rRiQOKHCB rb- 
LATivE de rillégitimité le rapport des naissances illégitimes aux naissances gé- 
nérales (75 pour 1,000 naissances mort-nés inclus en France); ainsi, pour les 
femmes non mariées, le véritable rapport de natalités illégitimes (rapport des 
enfants produits aux femmes aptes à les produire) est à peu près le même dans 
les deux pays, toutefois avec cette différence qu'en Angleterre on n'enregistre 
pas les mort*-nés, et qu'un notable nombre des illégitimes qui succombent 
dans les premiers temps de la naissance échappent à toute inscription sous 
le pseudonyme de mort-nés; cela diminue indûment la natalité illégitime de 
TAngieterre. 

Autre exemple: Si Ton compare la friquawe relaiiœ des .naissances illégi- 
times en France et en Prusse, on trouve à peu près le même rapport, c'est-à- 
dire 76 à 76 pour 1,000; donc, en Prusse et en France, même fréquence re- 
lative des naissances hors mariage; mais si, au lien de cette fréquence, nous 
calculons la probabilité respective des femmes nubiles non mariées d'avoir des 
grossesses hors mariage, c'est-a-dire la fécondûé illégitime en comparant les nais- 
sances hors mariage aux femmes nubiles non mariées aux âges de fécondité, 
on trouve qu'en France 1,000 de ces femmes de i5 à 60 ans produisent, bon 
an mal an, 18,3 naissances hors mariage (mort-nés inclus), tandis que lesClUts 
prussiennes, de même catégorie d'âge, en donnent 93,3, soit un excédent 
de ioo: 161, ou 61 p. 0/0, ce qui est bien différent. Ainsi, en France et 
en Prusse, même fréquence de naissances hors mariage, ce qui Ti'empéche pas 
que la probabilité qu'une fille prussienne ait une grossesse hors mariage est bien 
su{)érieure (plus d'une fois et demie) à celle qu'encourt une fille française. 
La raison de cette apparente contradiction réside en ce fait, qu'en Prusse il y 
a beaucoup d'enfants; si donc Ton compare k l'ensemble si considérable des 
naissances générales les naissances illégitimes , celles*ci paraissent peu de chose ; 
de là une fréquence relativement modérée. 

Au contraire, en France, nos naissances générales sont bien moindres, de 
sorte que le nombre de nos illégitimes parait relativement plus considérable. 
Telie eai la cause de l'apparente contradiction signalée entre le rapport de /iro** 
hahUiti et celui àe fréquence, 

M. KôRôsi (Autriche-Hongrie). Le moyen le plus sûr de mesurer la fécondité, 
c'est d'accepter ce qu'a dit M. Lowe, c'estrà-dire calculer le nombre des nais- 
sances en tenant compte du nombre des femmes qui sont mariées et de celles qui 
ne le sont pas; je crois qu'il y a une différence en faveur des femmes mariées* 

K' 7. 6 
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Quant à la slattatique que nous pouvons hiro à Taida d^ dociuoeoU qui 
sont en notre possession, souvent il n'est pas facile de distinguer les femoies 
qui sont mariées et qui ont fait des enfants d'avec celles qui ne le sont pas. 

J'ai d'autres calculs que j'ai présentes à M. Levasseur concernant les forces 
productives dans les classes aupërienres et inférieures de la société. 

En général on admet que ce sont les classes inférieures qui sont les plus 
fécondes et que dans les classes supérieures cetle fécondité cesse. Hippocrale 
avait déjà fait cette renmrque; il avait dit que l'opulence fait perdre la virilité, 
tandis que le travail donne de nouvelles forées aa& classes inférieures; il o\ a 
eu aucune modification quant à ce fait jusqu'à nos jour». Mais certaines {per- 
sonnes trouvent le contraire; on ne peut pas dire que ce soit une thèse géné- 
rale adoptée par tout le monde. 

M. Hippolyte Passy est arrivé au même résultat, c'est-à-^lire que les tUm^ê 
riches sont moins fécondes; mais, dans- ces derniàrea années, on a prouvé, i 
Berlin, à l'aide de rapporta entre le nombre de femmes et celui des onbnb, 
que les classes supérieures sont plus fécondes que les classes inférieunes elquil 
n'y a pas à tenir compte de la superposition des classes; j^ai fait de pareilles 
recherches pour la ville dePesth, j'ai trouvé des résultats tout à fait diffirent!», 
c'est-à-dire une fécondité supérieure en faveur dos classes pauvres. De même 
pour Berlin et pour Paris, en procédant par quartier, j'ai teouvé, dans les 
quartiers les plus riches de l'Opéra et des Champs-Elysées, que le nombre des 
enfants légitimes est presque de 7B p. 0/0 moindre que dans les quartiers les 
plus pauvres, par exemple le quartier des Gobelius. De même à Londres, le 
quartier aristocratique de Régent street est inférieur sous le rapport des nais- 
sances aux quartiers des ouvriers. Un de mes collogues est arrivé aux mémo 
résultats. Je terminerai dans quelques jours mes recherohes, lesquelles teodeiil 
à prouver que la fécondité est plus grande dans les classes infi^riaures que dans 
les classes riches. 

M. Maurice Blogx. Je voudrais demander à l'oralcur s'il a tenu compte de 
ce fait que les riches envoient presque toujours leui*s enfants en nourrice à U 
campagne, tandis qu'il n'en est pas de même dans les quartiers populeux, où 
par conséquent les enfants meurent sur place, ce qui rend les comparaisous 
impossibles. 

M. BiRTiLLON. Avec la mauvaise comptabilité aujourd'hui encore en usage 
pour les nouveau-nés, cette distinction n'est pas possible. 

Il serait, ai-je dit, fort désirable de connaître le nombre dea eniants par 
famille, mais, jusqu'à présent, les moyens employés pour résoudre ce pro- 
blème démographique aoni tout à fait insuffisants* Ils conaislent i diviser le 
nombre annuel des naissances par le nombre des mariages condaa dans l'année. 
Cette méthode est mauvaise parce qu'elle suppose implicitement depnis 90 à 
35 ans une grande uniformité dans les mouvements sociaux et notamment le 
Mtatu quo dans le nombre annuel des mariages et des naissances; k cette con- 
dition seulement, le quotient ou rapport est bien égal au nombre de naissances 
par mariage , mais plus un groupe social s'éloigne de ce êtaUi 9110, pins le ausdit 
rapport s'éloigne do la réalité. Si par exemple c'est en Suède où le nombre des 
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mariages va eu diuiinoant rapidement, le nombre des enfants que nous attri- 
buons à chaque mariage est trop grand; si c est en Angleterre où il augmente, 
ce nombre est trop faible. J'ai pu m'assurer que dans ce cas on peut se tromper 
de plus d'un quart; il est donc indispensable d'abandonner cette manière de 
calculer, qui repose sur des hypothèses le plus -souvent non réalisées. 

Quant à la recherche des causes de la fécondité auiqueHes on a fait allusion , 
un mot me suffira. Nous avons constaté que là oi^ le paysan est le plus riche, là 
où il est le plus propriétaire, c'est là où il y a le moins d'enfants. En effet, c'est 
dans nos départements les plus riches et surtout dans ceui où le paysan est 
riche, c'est-à-dire petit propriétaire ou gros fermier, comme en Normandie, dans 
le Lot, le Lot-et-Garonne, où se rencontre la plus mince natalité et où, depuis 
le commencement de ce siècle, la population a diminué et les naissances sont 
le plus souvent ini'érieures aux décès; les secrètes influences qui amènent un ré- 
sultat aussi singulier, et pour noire pays aussi fâcheux, sont certainement 
de nature à nous intéresser. Les propriétaires riches redoutent d'avoir un grand 
nombre d'enfants auxquels ils devront, un jour, partager leur fortune; plus 
ils sont propriétaires, plus ils aiment la propriété, et ils feront ce qu'ils pour- 
ront pour que leurs enfants le soient comme eux. Pour cela ils limiteront le 
Dombre, moins de leurs enfants en général, que de leurs enfants survivants, car 
c'est un trop grand nombre d'héritiers qu'ils redoutent; c'est surtout la natalité 
tiAfe qui sera atteinte. Voilà donc encore la distinction qui s*établit entre la na- 
talité utile et la natalité inutile. 

Les pauvres ont beaucoup d'enfante, et ils en perdent beaucoup; poussés 
par le plaisir d'une part et l'indifférence de ses suites de l'autre, ils sont le plus 
souvent disposés à de nombreuses conceptions; de là une natalité surabon- 
dante. II n'en est pas de même du riche pour qui les enfants derniers venus 
sont une charge présente et un danger à venir pour les aînés. 

M. LE Président. Si personne ne demande plus la parole, je vais lever la 
séance. Je vous prie, Messieurs, do venir demain de bonne heure si vous voulez 
que nous ayons le temps dé parcourir toutes les questions du programme. 

Je prie également les personnes qui ont demandé à prendre la parole demaiu 
de vouloir bien me donner leurs noms. 

La séance est levée à midi dix minutes. 
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SÉANCE DU MARDI 23 JUILLET 1878. 



PRBSIDENGB DE M. LE D" LUMIBR, PUIS DE M. KÔRU81. 



Sommai RB. — Observations du Président relatives à I^oi^anisation du Bureau. — Deuxiéiv 
question du piogramme : Des moyens de mesurer la mortalité par Ages t tables de mor- 
talité, mortalité des enfants en bas Age, dés enfants assistés). MM. BerttUon, Loua. 
Brochard, Lafabrègue, Lebon, Lu nier, Motheré, Boardin. — Érm» sua la BoaTAUTt m* 
UFAiiTS AssisTis, par M. Lafabrègue; discussion: MM. Bertillon, Lafabrègue, Vacher, Looicr, 
Kôrôsi, Brochard. — Troisiènie question : Des moyens de mesurer la mortalité dans Im 
milieux à population -variable (hépltaux, hospices, asiles, prisons, etc.), MM. Lunirr, 
Bertillon. — Quatrième question : Des moyens de mesurer la dépopulation des cam- 
pagnes, M. Brochard. — Sixième question : Des moyens de mesurer les 
miques, M. Poznanski* 



La séance est ouverte à neuf heures un quart. 

M. liB PRisiDBNT. Vous savez, Messieurs, que le procès-verbal sténographié 
est cxtrémen\ent long. Je vous demande la permission de ne pas en faire don- 
ner lecture. Il y a un procès-verbal analytique rédigé par le secrétaire adjoint 
La parole est à M. Flecbey. 

M. FLBcnBY donne lecture du procès-verbal de la précédente séance. 

Après une demande de rectification faite par M. Kôrôsi, le procès-verbal est 
adopté. 

M. LB PftisiDBNT. J'ai reçu deux lettres, Tune de M. Hardeck, délégué dn 
duché de Bade, qui regrette de ne pouvoir assister à la séance ; Tautre, de 
M. Torrès Caïcedo, délégué du Gouvernement de San Salvador, qui exprime 
également le regret de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui. 

Messieurs, avant de donner la parole sur la deuxième question, je vou> 
demanderai la permission de faire une déclaration au nom du Bureau. 

Il est d'usage dans les Congrès de nommer un certain nombre de p^ésident^ 
et de vice-présidents étrangers. Voici ceux que j^ai Tbonncur de vous proposer 
au nom du Bureau : comme présidents d'honneur, MM. Hippolyte Passt el 
LBVissBUR pour la France; et pour l'étranger, MM. Ekgbl et Kklbti, directeur» 
de la statistique en Prusse et en Hongrie. M. Keleti a présidé cette année la 
Commission permanente de statistique. 

Comme vice-présidents : MM. Bertillon, Vacher et Bourdin, pour la Fniore; 
et pour l'étranger, MM. Kôrôsi, représentant la ville de Budapest; Léoo 
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Lbboii, représentant la Belgique; Vladimir Jakghitgh, représentant ia Serbie; 
Alexandre Mansolas, représentant la Grèce; Alexandre Pbngowitz, représentant 
la Roumanie, et MM. de Wrbdbn et Posnanski, représentant la Russie. 

Maintenant, Messieurs, selon Tusage, je vous demanderai la permission 
de céder la présidence à f un des membres étrangers ; je prie M. Kôrôsi de 
me remplacer au fauteuil. 

(M. KôBôsi prend place au fauteuil de la présidence.) 

M. LB Pbbsidbnt. Nous abordons, Messieurs, la discussion de la deuxième 
question de notre programme : Bas moyens de mosurer la mortalité par 
Agas (tables de mortalité, mortalité des enfiuits en bas Age, des enfants 
assistés). 

M. le D' Bertillon a ia parole. 

M. Rebtillon. Messieurs, il est à peu près impossible de traiter une telle 
question en une fraction.de séance, car il faut que nous avancions, de sorte 
que je vais demander la permission d'aborder seulement quelques-unes des 
diilicuUés qui se présentent aujourd'hui dans les méthodes concernant ia dé* 
termination de la mortalité. Et d'abord je dois dire tout de suite qu'il y a en 
ce moment-ci une espèce d'anarchie dans le langage dont nous nous servons. 
Jusqu à ces derniers temps on avait Thabitude d'appeler mortalité le rapport des 
décès aux populations vivantes qui ont founn ces décès dans l'unité de temps. 
Ainsi la mortalité de îio n a 5 ans était le rapport par quotient entre les décès 
de 9o à 35 ans, divisés par la population du même groupe d'âge. Partout les 
statisticiens appelaient ce rapport la mortalité, mais les mathématiciens nous 
ont fait remarquer que ce n'était pas là la probabilité mathénuitique de mort et 
que ce n'était pas la population de sio à a5 ans qu'il fallait comparer aux décès 
de ao à 35 ans, mais la population initiale appelée à former ce groupe, c'est-à- 
dire le nombre des vivants qui sont entrés dans le groupe de 3o à 35 ans, 
autrement dit des survivants à ao ans, qui dans le courant de la période arrivent 
successivement à 35 ans. 

Pour prendre un exemple plus clair encore, quand il s'agit des nouveau- 
nés, on pourrait se demander, puisque la mortalité de la population de 3o à 
35 ans résultait de la comparaison des décès de 3o à 35 ans (soit D.^ ^) 
h la population de 3o à 35 ans (soit P^ ,5), la mortalité des nouveau-nés 
devait être également la comparaison des décès de zéro k i an à la population 
etffantine de zéro à 1 an. Mais encore, les mathématiciens observent que ia 
probabilité des morts s'obtient par la comparaison de décès aux naissances y 
c'est-à-dire de la population initiale entrant dans le groupe considéré. 

Vous voyez la position de la question, on peut comparer les décès aux vivants 
d'un âge à l'autre, qui se trouvera dans les groupes étudiés; c'est là ce qu'on 
appelait mortalité quand j'ai commencé à faire de la démographie. 11 n'y avait 
pas d'opposition alors à cela. Mais depuis, on a dit : il y a une autre valeur 
que Ton obtient en comparant ceux qui entrent dans le groupe, par exemple 
les nouveau-nés ou survivants à l'accouchement, ou -à l'âge zéro (soit S^), aux 
décès (D0, ^,), qu'ils ont fournis dans la première année de la vie. 
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Rapprochons ces deux valeurs ayant 1 une et Tanire la prétention de mesarer 
la mortalité de cette première année : ^ et ^. On remarquera qu on a 
toujours Sq^^Pq 1, puisque la population enfantine se compose oëeeuai- 
rement des naissances vivantes survenues pendant douse mois « dimiooéM de 
celles qui meurent dans le courant de Tannée; c'est pourquoi la première valeur 
^ sera toujours plus forte que la seconde ; il en sera de même des rapports 
pour la période d'âge de 30 à tiS ans; on a toujours S^q^P^q^ ,5 et par 
^uil^ ^i^^^rrr- On ne saurait donc, comme on Fa fait longtemps, roc- 
fondre sous une même dénomination ces deux valeurs. 

Les mathématiciens nous ont montré avec raison que la vraie probabilité de 
mort, la chance mathématique, avait pour mesure exclusive le rapport ^m 
^^li^, et que l'autre rapport n'était qu'une valeur approchée, et, ce qni c$l 
plus grave, inégalement approchée, suivant les intensités de la probabilité do 
mort. 

Faut-il donc, par suite de cette démonstration, abandonner absolument k 
rapport ancien S~-, pour loi substituer le rapport seul précis ^^, cl aowi 
appliquer à celui-ci la dénomination de celui-'là? Je ne le crois pas, car re 
n'est pas sans pérH d'arbitraire et de confusion que les savants décrètent m 
modifications dans le sens habituel des mots ! 

En outre, il importe beaucoup de remarquer que, dans la nouvelle valeur 
, le dénominateur n'est pas connu; ce qui Test, c'est Pjq 25» ®^ ^20 "^ 
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peut être obtenu que par des suppositions plus ou moins arbitraires, comme 
celle qui consiste à supposer que la mortalité agit fort régulièrement (à inter- 
valles égaux) de 30 à 25 ans, auquel cas on aurait en effet 820 = Pjo. .25+^' 
comme l'admettent MM. Banmhauer, Bodto, etc., ce qui est suffisamment mi 
à cet Age, mais ne l'est plus aux âges extrêmes. 

Pour nous , nous pensons que nous ne pouvons pas décréter la suppression 
du rapport ^^, le seul qui soit fourni par les documents officiels, pour lui sab- 
stituer des rapports, résultat d'hypothèses plus ou moins heureuses. Ce rapport 
des décès à la population recensée est et reste le rapport initial, authentique, 
la traduction exacte du fait observé; il doit donc être toujours conservé daos 
ces deux termes; dès lors il lui faut un nom , et on ne saurait lut enlever celui 
qu'il était dans l'usage de tous les statisticiens de lui donner : moriaUfé! L*im- 
portant c'est de bien savoir qu'il ne traduit que pnr & peu près, et avec hm 
approximation variabk, la probabilité mathématique de mort donnée avec ri- 
gueur par le rapport ^. 

Nous avons dit que le dénominateur Sn de ce dernier rapport est une in- 
connue, dans la détermination de laquelle il s'introduit toujours quelques 
hypothèses arbitraires ; cela est vrai pour tous les âges, sauf pour les premiers 
Ages de vie : ainsi pour la première année de là vie, au contraire, le terme 
Sq des naissances vivantes est bien mieux connu que la population enfantine 
de zéïK) è 1 an (P0..1), presque toujours mal recensée; aussi, pour re 
premier âge, le rapport ^, que j'ai appelé aussi dîme mortuaire, ne souffpr 
aucnne difScnité et devra être toujours préféré au rapport —^ ; il en est encore 
de même pour les années suivantes s^il n'y a pas un mouvement migratoire He 
cette jeune population jusque 5 h 6 ans oft il est facile de déterminer le^ 
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sanrivanta à i ati^ à 9 , & 3| . . .6 ans, doit S^; S^; • . .85; mais après ces 
âges, on ne peul gufcre se flatter de popvoir déterminer avec quelque préci- 
sion les Sn, etv dès lors, je pense que, sans proscrire le moins du monde les 
supputations des démc^raphes, il convient de partir du rapport autheo* 
^^^0 ërr et de lui conserver sa dénomination de meria/t(<( consacrée» en réser^ 
vani celui de prohabiUti^ie mari ou JUêm mortumire pour le rapport ~^ Quoi 
qu'il en soit, vous .voyez qn'en général^ pour apprécier la mortalité d'un âge i 
1 autre , il s'agit doue de comparer les (ktoès de ces âges au groupe de vivants 
qui les a fournis. 

Mais cela même est plus difficile qu'il ne semble t tantôt ce sont des décès 
qui sont difficiles à déterminer; tantôt c^esl le groupe des vivants, comme je 
viens de le dire par exemple pour les survivants de 90 ans 8^^ comparés 
aux décès de 90 à 9& ans; ce nombre S^o ne peut se trouver que par des 
calculs hypothétiques. 

Voilà une première difficulté ; il y on a d'autres , quand il s'agit de la pre- 
mière enfance^ sur laquelle je dois glisser parce que M. Lafabrègue, avec 
plus de compétence que mol» va nous en parler tout à l'heure. Mata il y a là 
deux ou trois difficultés de premier ordre. Il y en a une à Paris, dont l'aveu, 
dans ce Congrès international, nous comble d'humiliation « puisqu'il en résulte 
qu'en plein Paris nous sommes obligés de confesser que nous ignorons abso- 
lument la mortalité de nos petits enfants* En effet, pour le savoir nous venons 
de voir qu'il nojus faudrait comparer les décès aux naissances qui les ont 
prodoits. Or, nous savons les naissances, mais nous ne connaissons pas les 
décès qu'elles fooniissentl 

Nos petits enfants s'en vont h peu près pour la moitié dans les départements 
voisins ; ils y meurent en grand nonibre» et leurs décès sont enregistrés dans 
les communes où ils ont succombé. Ils ne font pas retour, comme ils le 
devraient en bonne comptabilité^ aux mairies où l'on a enregistré leur nais- 
sance. Il suffirait pourtant d'appliquer à ces petits enfants la loi française qui 
est appliquée aux soldats qui succombent à l'étranger, à savoir que les décès 
de ces soldats font retour aux communes où ils sont nés et sont couchés sur 
les registres de ces communes; nous ne pourrons surmonter la difficulté que 
je signale que par cette mesure. Il faut absolument que la même règle ait 
lien pour les petits enfants qui, nés à Paris, vont mourir dans les déparie^ 
monta voisins, et sont couchés sur les registres de ces départements, ce qui 
aggrave injustement la mortalité de ces départements et diminue d'une façon 
dérisoire Ja mortalité calculée des enfents parisiens. IL en est de même pour 
le Rhône et pour les départements où il y a de grandes villes. Ce vioe est 
moins sensible à Tétranger parce qu'il parait que nous sommes entachés, plus 
que les autres, de' la mauvaise habitude de mettre les enfanta en nourrice. 
Mais enfin t un peu plus ou un peu moins, il en est ainsi un peu partout, 
et M* Mayr nous confirme que c'est è peu près la même chose pour Munich. 

Il serait donc très nécessaire pour ce premier âge que les décès qui ont lieu 
dana les départements voisins fassent retour aux déc^ de la capitale et soient 
publiés comme décès lui appartenant» Voilà une des difficultés qui surgissent. 

Maintenant, il y a la grave question des nfort«nés qui apporte aussi un 
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grand trouble dans Tapprëeialion du nombre des dëcès du premier âge. Aimi, 
à en croire les documents ofGciels^ TAngleterre aurait une mortalité dei 
petits enfants beaucoup moindre que chez nous. Je crois que cest un pwnl 
absolument contestable, qui ne soutient pas même la critique. Ainsi, quand 
on étudie la mortalité des petits enfants par mois d'âge en Angleterre et en 
France, on voit que, dans les premiers mois, la mortalité des pelits enlanti 
anglais est moitié moindre que chez nous, tandis que, dans le troisième mois 
et les mois suivants, elle est la même que la nôtre. Il est peu vraisemblable 
que les petits Anglais qui meurent comme les petits Français dans les qua- 
trième, cinquième, sixième mois, etc., meurent en bien moins grand nombre 
que dans lespremiers mois de la vie. Ce phénomène serait bien eilraordinaire, 
et on ne pourrait laccepter que s'il était démontré d'une façon très nette, liais 
on sait que les Anglais n'enregistrent^s leurs mort-nés, et que jusqu'à ce jour 
ils n'en tiennent pas compte. De sorte que l'on ne peut pas savoir combien il y a 
de mort-nés. Ils ont quarante-deux jours à trois mois pour faire enregistrer leurs 
petits enfants. En Italie on a cinq jours. I^es Anglais avaient un mois et demi, 
ils ont trouvé que ce n'était pas assez et ils viennent de modifier la loi. Ils oat 
maintenant trois mois pour faire inscrire leurs petits enfants, et ceux qui 
meurent avant ne sont pas tous inscrits. Avant, on pouvait les faire enterrer sans 
autre cérémonie. On pouvait même, sans en rien dire, les enterrer dans son 
jardin. Depuis quelque temps on exige un permis d'inhumer pour tes mort- 
nés, mais on n'en tient pas compte. Nous ne savons pas quel est le stock de 
ces prétendus mort^nés, qui sans aucune doute s'applique à un grand nombre 
de nés-vivants. Le regUtrar gênerai ne le conteste pas; il dit que des penounes, 
pour éviter des frais d'entarrement, que des familles, lorsqu'elles voient leurs 
enfants décliner, ne les font pas inscrire. C'est pour cela que la mortalité des 
enfants en Angleterre parait être moitié moins élevée que celle de toutes les 
autres nations dans les premiers mois, tandis que les chances de mort des 
mois suivants et même des années suivantes sont égales aux nôtres. 

Vou^ voyez qu'il y a là une cause d'erreur considérable a une époque de la 
vie où il est plus important de tenir une rigoureuse comptabilité des enfaoU, 
puisque c'est l'époque où les mauvaises intentions peuvent disposer plus faci* 
lement de la vie humaine. Par conséquent, il est très intéressant que les oa- 
tions soucieuses de la vie humaine et de la moralité publique tiennent plus 
sévèrement registre de tout ce qui concerne les nouveau-nés et que leurs pu- 
blications permettent de déterminer leur mortalité avec quelque rigueur. 

Je dois maintenant parier d'une autre difficulté, au moins l'indiquer sinon 
la résoudre. C'est la nécessité de comparer les décès de chaque groupe d'âge 
fréeisémmi au groupe des vivants qui ont fourni ces décès. Ainsi, pour fiier les 
idées par un exemple, è quoi comparer les décès de zéro a i an , d'une année* 
de 1 876 par exemple? Est-ce, comme on est en usage de le faire» aux naisMUtes 
enregistrées dans le cours de la même année 1875? Cela ne serait vrai que si 
les naissances étaient régulièrement produites en des instants ^ux ei m smt 
nombre chaque atmée; mais vous savez bien qu'il n'en est pas ainsi, et en bit le» 
décès de zéro à 1 an, qui ont été enregistrés dans le cours de l'année 187S, 
ne sont pas tous nés en cette même année, n'appartiennent pas loua aux nai^ 
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saoces produites en 1875; un nombre très important de ces décès sont nës 
Tannée précédente, sont entrés vivants dans Tannée 187$ et y sont morts 
avant rachèvement de leur première année d existence ; et d'autre part tous 
les décès de la première année de la vie devant se produire parmi les nés en 
1875 ne se produisent pas en cette même année; une partie n'auront lieu 
quen 1876, de sorte que, pour connaître les décès exclusivement dus à la 
génération née en 1878, il faudrait, à Tenregistrement de chaque décès de 
zéro a 1 an, joindre Tindicaiion de Tannée de naissance des décèdes; alors, 
pour avoir les décès de la première année de la vie, qui appartiennent aux 
nés en 1876, il faut : 1'' retrancher du nombre des décès enregistrés en 187& 
ceux qui sont nés en 187& ; 9** ajouter les décédés de ce premier âge qui, bien 
que nés en 1875, sont morts en 1876; on a ainsi le nombre précis des décès 
dexéro à i an dus à la nouvelle génération née en 187 S. 

Une correction de même ordre est à effectaer sur le nombre des décès de 
1 i 9 ans, enregistrés en 1876, elc. pour les âges suivants; mais Ton voit 
que, pour appliquer cette précision, il faut que Tenregistrement des décès 
elles relevés que Ton en fait ajoutent à Tâge un nouveau renseignement à sa- 
voir: Tannée de la naissance. La Prusse a déjà réalisé ce progrès, et montre 
par la combien elle s'attache à perfectionner les documents de la démogra- 
phie. (Test là, sans aucun doute, un progrès utile pour la précision, indispen- 
sable même lorsqu'on se propose de calculer la mortalité chaque année du 
«alendrier, et notamment celle des premières années de la vie ; mais les denie^ 
rata que f ai formulés précédemment sur la bonne définition des mort-nés, sur 
leur enragistrement fort incomplet en beaucoup de pays, médiocre chez nous, 
nul en Anglelerre, et touchant la nécessité de reporter les décès enfantins sur 
les registres des communes où ils sont nés, tous ces desiderata ^ dis-je, impor- 
tent davantage, sont plus urgents que la mesure adoptée à Berlin, car les pre- 
miers font disparaître des causes qui portent la plus profonde atteinte à la dé- 
termination de la mortalité du premier âge, tandis que le progrès réalisé à 
Berlin permet s'eulement une précision plus grande. 

Je m*arrête ici , laissant à M. f^afabrègue le soin de vous signaler plusieurs 
autres difficultés touchant la mortalité de la première enfance, sujet où il a la 
plus grande compétence. 

M. LB Président. Il est entendu qu'en ce qui concerne les communications 
des personnes inscrites, des observations peuvent être préisentées, à la condi- 
tion d'être aussi brèves que possible. 

M. LooA. Je veux faire une simple observation. Je partage Ta vis que M. le 
D' Bertillon a exprime sur la mortalité du premier âge, je ne m'attacherai qu'à 
un point : la mortalité des enfants à Paris. M. le D' Bertillon dit qu'on ne con- 
naît pas les décès des petits Parisiens qui vont mourir dans les départements. 
Il y aurait peut-être moyen d'obtenir ce résultat, ce serait de défalquer des 
naissances qui ont lieu à Paris les enfants qui sont envoyés en nourrice. 

M. le D** Bertillon. Mais on ne sait pas ; on n'en connaît pas le nombre. 

M. Loua dit que pourtant M. Husson a fait un travail, le Jounui de êtaiiê^ 
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tique, dans lequel il a défalque des naissances parisiennes le nombre des en^ 
fanis envoyés en nourrice, nombre qu*]l ne lui parait pas dès lors impoMible 
d'obtenir. 

M. Bertillon. Par à peu près. II y a des ramilles qui^ saus avoir reeours 
aux bureaux de nourrices, placent dîreclemenl leurs eufanls; on en ignore 
absolument le nombre. 

M. Broghabd. Messieurs , j'avais deux observations à faire sur la commo- 
nication de M. le D' Bertillon. La première concerne .cette question de la 
mortalité de l'enfant. Il y a une chose simple, rationnelle; l'AdministrafioR 
sait combien d'enfants elle envoie en nourrice et quels sont ceux qui meurent, 
quel est le nombre des dëcès qui porte sur les envois ; mais à ces enfants envoie 
il faut ajouter, pour la mortalité des enfants, les décès de ceux qui ont lieu i 
Paris même. Lie relevé en est fait dans les statistiques spéciales de l'Adminis- 
Iration hospitalière ; elle a parfaitement les chiffres. 

M. Lafabrègub. Vous ne tenez pas compte du grand nombre d'enfants en- 
voyés eu nourrice par les particuliers. Nous ne savons rien à cet égard. 

« 

M. BaoGBABD. La statistique dont je vous parle n'est certainement pas nw 
statistique tout à fait complète; mais quelle est la part des transferts en pro- 
vince des enfants des particuliers et des enfants de l'Assistance publique? il % 
a une différence considérable; c'est surtout l'Assistance publique qui tran^lhv 
les enfants qu'elle reçoit; la mortaliti^ de ces enfants est connue. 

M. Lafabbrgue. C'est la fraction, ce n'est pas le tout. 

M. Brochabd.'Vous avez les chiffrea des naissances et vous avei les chiffre» 
des décès. 

M. LAPABRioDK. Pour nous , c'est facile. 

M. Brochard. Maintenant, voyons le second point. J'avoue que je partagr 
l'opinion de M. Bertillon, Il serait fâcheux qu'on changeât le sens du mot sior- 
talité; pour l'établir, nous n'avons qu'un moyen» c est de comparer les dé<*ni à 
la population vivante pendant la même période, c'est-à-dire en déduisant au 
fur et à mesure de Tannée les décès qui ont lieu dans le courant de Tannée; 
ce point est admis par les neuf dixièmes des statisticiens. 

Maintenant, qu'on donne une autre signification à cette expression, c'e$t4- 
dire à la comparaison des décès aux existants avant la fin d'une période, r«»t 
un autre ordre de faits: nous appelons cela probabilité mortuaire, proba- 
bililé de mort; donnez-lui les noms que vous voudrez, mais il est certain qw* 
le sens du mot mortalité doit rester ce qujl a toujours été pour les statisticierb, 
c'est-à-dire la comparaison des décès, à la population moyenne qui a fourui ce» 
décès pendant une période déterminée. Voilà la véritable mortalité, et je cnû» 
que là-dessus mes collègues sont d accord avec moi. 

M. Lbbon (Belgique). Messieurs, j'ai demandé la parole pour une courte 
observation à faire en réponse à celles de M. le D** Bertillon ; c'est au suji*t 
des premier et troisième points qu'il a indiqués. 
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Il s*agit d*obord de U stntîsliquo des enfante df^ëdës dans une antre com- 
mune que celle de iear naissance. Nous en faisons le relevé sans la moindre 
dilDcultë. En effet, chaque commune e^t tenue d'envoyer au déparlemcnt de 
rînlérieur (service de la statistique générale) des relevés généraux accompa- 
gnés de tableaux dans lesquels sont établies non seulen^ent les naissances qui 
se produisent en dehors de la commune où les parents ont leur résidence 
habituelle, mais aussi de personnes étrangères à la commune. Les colonnes 
perlent ceci : j^ nom de la conunune; a** naissances non compris les mort^nésy avec 
les subdivisions suivantes: naissances déclarées dans la commune (naissances 
mascnlines , féminines, total ); naissances de personnes ne faisant pas partie de 
la population de droit de la commune, comprises dana ia colonne précé- 
dente; naissances de personnes faisant partie de ia population de droit de la 
commune. Il en est de mâme pour les décès des personnes ne faisant pas 
partie de la population de droit de la commune ; de sorte qu'on a exactement 
le nombre des décès des enfants qui, nés, par exemple, à Bruxelles, vont 
mourir ailleurs, et sont cependant comptés dans la statistique de Bruxelles 
romme décédés. Ainsi la difficulté signalée par M. Bertillon n'existe pas chez 
nous. 

En France, notamment, il suffirait de faire dresser des relevés semblables 
pour obtenir également cette statistique d'une manière très exacte. 

Le second point porte sur ceci, c'est que nous avons dressé la statistique 
détaillée de la mortalité des enfants de zéro à i an. Nous établissons parfais 
Icment, d'après le travail que j'ai l'honneur de déposer paiement sur le bu* 
reau, tes décès des enfants de xéro à i jour accompli, de i l\ 3 jours, de 3 à 3, 
de 3 à A, de*/i à 5, de 5 à 6, de 6 à 10, de 10 à i5, de i5 à sS, de 
a5 jours à 1 mois, de r mois à s mois, de 3 à 3 mois, de 3 a 6 mois, 
de 6 mois à 1 an. 

Notre statistique de la mortalité des enfants de zéro à 1 aa sera probable^ 
ment publiée l'année prochaine. 

M. Lafabrègue. Je voudrais demander à M. Lebon s'il pense que les maires 
de Belgique envoient régulièrement ces états au Minislèi*e de l'intérieur. Pour 
moi, je puis affirmer ceci : en France, les maires sont tenus, lorsqu'un décès 
parisien a lieu sur leur territoire, d'envoyer un certifîcat de décès à Paris. Xe 
puis affirmer que les trois quarts des maires de campagne échappent à celte 
obligation légale. Je ne sais pas si en Belgique les maires sont plus soucieux 
de leurs devoirs. 

M. Lebou (Belgique). Non seulement ils en sont soucieux, mais c'est pour 
eux une obligation impérieuse à laquelle ils ne peuvent échapper. 11 n'y a pas 
ime seule commune en Belgique qui ne satisfasse à cette obligation. De 
plus, tous les chiffres des tableaux envoyés au Ministère sont contrôlés. Lors- 
qu'un chiffre n'est pas exact, les tableaux sont renvoyés à la commune et 
rectifiés. 

Je puis assurer que ceita statistique du mouvement de l'état civil est abso- 
innieni exacte. 



— 92 — 

M. LiiRiBK. Est-il possible avec ces chiflTres de comparer le nombre des 
naissances el le nombre des décès qui se produisent dans les différentes villes? 

M. Lebon (Belgique). Certainement, et sans erreur ménic pour un seul 
individu; c'est une statistique -communale, dont les éléments se coutrôN^nt 
Tun par Tautre et qui servent à établir la statistique générale du pays, sous 
le rapport des naissances, des mariages et des décès. 

Voici les formules employées ^*î. 

. M. MoTHBRB. M. Berlillon parlait tout à 1-beure des enfants qui moonienl 
en France dans les premiers mois de la naissance, et il disait que la morialilf 
de ces enfants était moindre en Angleterre ; je ne puis pas vériGer Texactitude 
de cette observation, seulement je dirai qu'à propos du recensement de 1871^ 
j'ai lu quelque part, dans des écrits provenant de M. le D' Farr, qu'il y avail 
ii 46,000 enfants nés à Londres et hors de Londres au moment du receosemeoL 
Je ne sais pas ce que c'est que ces && 6,000 enfants, mais il est probable qui! 
y en a "parmi eux beaucoup qui sont en nourrice et qui , suivant une expres- 
sion dont on s'est servi au Parlement anglais, sont envoyée enferme à la ram- 
pagne. 

M. Bbrtillon. Je réponds à notre collègue M. Lebon que, il y a deux ans. 
à Bruxelles, nous avons traité la question des enfants élevés en nourrice de- 
vant les représentants d*un grand nombre de nations parmi lesquels se trou- 
vaient des Anglais, des Allemands, des Italiens, des Suisses, des Belges bi<*a 
entendu, et, d'une façon unanime, ces Messieurs nous ont accusés d'être de 
beaucoup la nation qui usait le plus largement de la détestable industrie de 
la nourrice mercenaire; je n'ai pas d'autres documents que c<!tte affinnatioo. 

Dans le sein du Congrès, j'ai voulu me débattre, combattre cette opinioa. 
et dire que cet inconvénient était le propre de toutes les grandes villes; mais 
il m'a été répondu par la négative avec une énergie d'affirmation qui, je 
l'avoue, m'a convaincu. Je n'ai pas d'autres preuves. 

Maintenant, Messieurs, relativement à l'autre question, je reconnais que 
la Belgique tient une comptabilité exacte des décès des habitants de chacuoe 
de ses communes; elle généralise là ce que nous, nous faisons pour nos natia- 
naux décédés à l'étranger, et je l'en félicite; il serait à désirer que la même 
chose se fit partout, et, il faut le reconnaître, c'est là une mesure qu'il s^n 
facile de pi*endre quand on le voudra. Seulement il est à craindre qu'elle ue 
soit longue à appliquer. 

Il est cependant une objection que je ferai; elle est relative au lap$ de 
temps exigé par la loi pour que les décès soient inscrits sur les registres de U 
commune qui a vu naitre le décédé; il est certain, en effet, que s'il n'y a |ki^ 
d'exigence légale quant au temps, et il n'y en pas! cela amènerait une grande 
perturbation pour ceux qui veulent se servir des documents. 

'*^ Uo arrêté royal da 3i octobre 1866, porté en vertu d'une loi du 9 juin t856, dît teibnl- 
lemenl ce qui suit : 



« Art. fi. Les actes de Tétat dvîl , eonœmant des pereonnet élrangèrea i k eoaanwBe eu M 
•ont dressés, seront oonunoniqoés par extrait, dans la huitaine de leur date, é rAdmiwstratian 4t 
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M. Lbbow (Belgique). Toutes les formalités doivent être remplies le jour 
même ou le lendemain du dëcès, dans la commune où il a eu lieu, et TAdmi- 
nistration de cette commune est tenue de communiquer dam la hmiame un 
extrait de Tacte de dëcès à FAdminislration de la localité à laquelle appar- 
tenait le dëcëdë. 

la locaKlë ou ces peraonaes oot leur réndence. Pour les naissances, la notification sera faite i la 
résidence de la mère.» 

De plus, une circulaire minislérielte en date du 37 décembre 1866 a réglé ainsi qu*ii suit la 
foraiule a employer pour celle communication et pour raccusë de réception : 

[MODBLI R» lO.J 

A Je 186 . 

(Lettre d'ioformalîon.) 

Monsieur le Bourgmestre, 

Conformément à Tarticle 6 de Tarrétë royal dn 3i octobre 1866, fai Thonneur de 
vous communiquer, par l'extrait de l'autre part, un acte de Tëtat civil concernant un 
habitant de votre commune. 

Veuillez, Monsieur le Bourgmestre, effectuer, sur votre registre de population. Tins* 
cription prescrite par les instructions générales de M. le Ministre de rinténeur et 
m adresser laccusë de réception ci-dessous, revêtu de votre signature. 

Pour le cas ou la personne indiquée comme habitant voire localité n'y aurait pas sa 
résidence habituelle, je vous serais reconnaissant de me renvoyer le présent avis, par 
retour du courrier, avec les renseignements que vous pourriez posséder sur cette r^i- 
(lence. 

Le Bourgmestre, 

A Monsieur le Boui^estre de 

province de 



( Accusé de réception. ) 

M. le BourgmesU'e de est iuformé que mention de Pacte de 

1 état civil reproduit de l'autre part a été bite sur notre registre de population ^'\ 

A ,1e 18G . 

Le Bourgmesire, 
A Monsieur le Bourgmestre de 

province de 

^'' Des înstmctions spéctales r^ent les mêmes communications en ce qui concerne les registres 
de Tétai civil, pour tous les actes et notamment pour ceux dont s*occupe le Code civil, articles A9, 
80, 84, etc. 
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M. BBocHAMii. Il Berait d'autaat plus à déBirar que cela se fit en Fraoee, que 
l<w . erreurs de stalistiquô y «ont très fiik}ueales di très importaotes, suriuul 
. dans les campagnes, bien qu'on en observe aussi dans les grandes villes, telles 
que Paris, Bordeaux, Marseille. On y trouve quelquefois que la populatioa 
augmente, quand, au contraire, elle diminue. Cest quon oublie le décès des 
enfants envoyés en province. Mais cela, on le fait dans toutes les autres 
grandes villes de la province. 

Il y a une dizaine d'annëcs, voulant faire la statistique de la mortalité des 
Qouveau^nés, je demandai au préfet d'Ëure-et-Loir quelles étaient les com- 
munes du départemeot qui avaient des nourrissons et quelle était leur mor- 
talité? Le préfet me répondit qu'il ne s'occupait pas des nourrissons. 

Je fis alors ce relevé moi-même, avec l'aide du sous-préfet et des maires de 
l'arrondissement que j'habitais, et j'y trouvai s, &oo nourrissons. 

Le président du tribunal voulut bien ensuite mettre à ma disposition le^ 
registres de l'état civil des bU communes de l'arrondissement, et j*y trou\ai 
des communes où la mortalité était des vingt-neuf trentièmes; on ignorait 
cette mortalité à la Préfecture! Ces décès, en outre, n'étaient pas constatés 
à Paris ou dans les autres villes d'où provenaient les nourrissons, et dans le 
déiiariement mâme on observait ce phénomène singulier que le nombre des 
décès était de beaucoup supérieur à celui des naissances dans certaines com- 
munes où cependant on avait constaté Taugmentation de la population. 

récrivis à la Préfecture pour savoir comment cela pouvait se faire, on me 
répondit qu'il y avait là un mystère qu*on cherchait à résoudre; ce sont les 
propres expressions. Je ne tardai pas h Tapprofondir, et je dis au préfet que 
c'était l'industrie nourricière qui en était cause; que l'on enregistrait les décès 
des enfants envoyés de Paris comme s'ils étaient nés dans la commune. 

Quand je fis mon travail, je demandai aux maires des communes quou 
voulût bien mettre en regard du décès la mention tpetit Parisien n, oc qui 
aurait remédié.jusqu'à un certain point à l'inconvénient, mais je n'ai pu fub- 
tenir; aussi aujourd'hui les mêmes erreurs se commettent, et il est impossible 
de savoir si l'enfant décédé appartient ou non à la commune. 

Toutes les statistiques de France sont faussées de cette manière. 

Cela est tellement vrai, qu'il y a quelques années, lorsque j'étais à Bor- 
deaux, on avait constaté que, depuis cinq ans, la population avait augmenté 
de 3o,ooo habitants; on fut enchanté, on fit des articles de journaux i ce 
sujet, etc. etc. Je fis alors le relevé sur les actes de félat civil des décb et 
des naissances pendant ces cinq années et je trouvai un excédent de nais- 
sances de 33 1. L'augmentation de la population était donc due à l'immigra- 
tion. Cela est bien pire dans les campagnes où l'on a toutes les peines du 
monde à obtenir des maires des renseignements statistiques exacts. 

Il faudrait dresser des tableaux comme en Belgique » ou saurait alors ce qui 
se passe et l'on verrait que la population des grandes villes, défalcation faitf 
des immigrants, diminue chaque année. 

M. Lebor (Belgique). Dans chaque commune belge, il y a un. officier d« 
l'état civil responsable qui doit envoyer aux autres couununes les bulletin» 
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qui concernent les émigrations ainsi que les décès d'enfanU nës eu dehors de 
la conunune. Cela se fait en vertu d'un décret royal, N'oubliez pas que cet 
oiBcier est un échevin charge spécialement, sous sa responsabilité, de ce 
travail qu il doit faire sous peine d'un emprisonnement qui peut aller jusqu'à 
cinq ou six ans. 

iM. BouBDiN. Un seul mot très court, ou plutôt un vœu. Il est certain que 
Fabsence de renseigfnements relatifs au décès des individus nés dans une com- 
mune autre que celle où ils sont morts présente des inconvénients de diverses 
sortes. 

Pourquoi ne demanderions^nous pas que {çs officiers de Téiot civil fussent 
obligés de faire pour tout le monde ce qui se fait pour les militaires qui 
meurent sous 1«s drapeaux et pour les détenus qui meorent en prison? Un 
extrait de Tacte de décès est transmis à la commune d^origine et transcrit sur 
les registres de Tétat civil de cette dernière. 

On pourrait généraliser cette mesure en l'appliquant indistinctement à tous 
les citoyens. De cette façon, on aurait dans chaque commune le nom et par 
conséquent le nombre de personnes qui, y étant nées, sont mortes ailleurs en 
un point quelconque du territoire. 

Un MeiBBE. La mesure devrait être généralisée plus complèbement et être 
pratiquée de nation à nation. Nous faisons ici de rinternationaligme* Je de- 
mande pardon de l'expression. 

UiiK Voix. Dans quel délai devrait-on généraliser cette mesura en rappli- 
quant indistinctement à tous les citoyens? 

M. LuNiBR. Je crois aussi que la mesure est bonne, mais je ferai une petite 
restriction; il est certain qu'au point de vue de la mortalité générale on aura 
ta des renseignements absolument nécessaires; seulement il y a aussi un autre 
élément quMl ne faut pas négliger : il est important que Ton connaisse les 
décès qui ont lieu dans chaque commune; ce renseignement est indispensable 
notamment lorsqu'on veut étudier Tinlluence des conditions hygiéniques locales 
sur la mortalité dans cette commune. 

Je vous citerai par exemple la Sologne qui reçoit beaucoup de nourrissons 
d'autres départements; si on défalque du nombre des décès dans le pays 
même ceux de ces nourrissons étrangers, pour les reporter à leur lieu dori-" 
gîne, on s'expose à commettre de bien grosses erreurs quand on voudra étu- 
dier rinfluence des conditions hygiéniques du pays sur la mortalité. 

Je crois donc que le décès doit être indiqué à la fois et dans la commune 
oh il a lieu et dans la commune de la naissance; ces deux éléments sont in- 
dispensables à connaître. 

M. iM PaisiDiiiT. VoutesHTons formuler votre vœu, MonMeur Boardin? 

M. BouRDiif. Je le formule dans les termes suivants: 

j"" Conformément à la loi, inscrire iur les registres de Vitat doU tous les décès 
swrvemiM dans la cotiumms; 
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a" Charger Tofficier de Viiat civil qui a drusi Faete de dieèe iftoM fmemt 
étrangère à la commune^ de tratismettre un extrait de cet acte nwrtmiire am moirr à 
la comnwne d origine; 

3' Ordonner que cet extrait eoit inscrit eur les registres de TMat dvil Jk Gev ir 
naissance. 

M, LB pRiisiDBiiT. Y a-t-ii quelques observations à faire au sujet de ta pro- 
position de M. Bourdin? 

Je la mets aux voix. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. LE PaisiDEiiT. Je donne maintenant la parole h M. Lafabrègue. 

ËTLDE SUR LA MORTALITÉ DES ENFANTS ASSISTÉS. 

M. Lapabrbgue. Messieurs, recueillir Tenfant que sa mère a abandoané, 
et, après Tavoir arracbë à la mort, faire de lui un homme honnête et utile, 
voilà, en deux mois, l'institution des enfants assistés. L'étude de la mortalité 
présente donc un vif intérêt à l'administrateur qui, suivant qu'il la voit dimi- 
nuer ou s'accroitre, rend justice aux mesures prises ou eo sollicite de nou- 
velles. 

La rédaction des documents publics qui, s'ils font connaître avec exactitude 
le nombre des admissions, des retraits et des décès annuels, ne tiennent aucun 
compte de Tàge des retirés et des décédés correspondants à une année déter- 
minée, rend, malheureusement, cette étude difficile. Toutefois , les document» 
officiels ne sont pas à ce point incomplets quon ne puisse reconnaître <|ui*, 
grâce aux mesures ordonnées, aux améliorations apportées dans le service, It 
mort, depuis quelques années, exerce, parmi les élèves des hospice^f» de moins 
profonds ravages. 

Jadis, alors que pour le recrutement des nourrices, la fonnation des con- 
vois, la surveillance des enfants dans leurs placements, le payement de< 
salaires , la remise des vêtures , etc. , on se confiait à de^ meneurs qui , afin d'aug 
menter leurs bénéfices licites ou non, trompaient l'Administration, dissimu- 
laient les décès, livraient aux mères le secret du placement de leurs enfauU et 
couvraient d'une protection occulte le commerce meurtrier des nourrices voya- 
geuses, alors la mortalité atteignait des proportions inouïes. 

Vers 1810, à Paris, le Conseil général des hospices, portant remède à un 
pareil état de choses, créa deux places d'inspecteurs pour surveiller les meneurs 
dans leurs agissements. Mais ce n'était pas assez. Aussi, vers 1819, le Conseil 
décidait que le service, dans chaque circonscription, serait remis à un préposé 
nommé par lui ; et il déléguait aux nouveaux agents le soin de recruter le^ 
nourrices, de former les convois, de surveiller les enfants et d'acquitter les sa- 
laires, ramenant les meneurs à leur véritable r61e de simples conducteurs de 
nourrices. 

C'était un premier pas ; d'autres réformes restaient encore a accomplir. 
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Les meneurs y avons-nous dit, étaient charges du payement des salaires. Les 
retards que, volontairement ou! involontairement, ils apportaient dans cette 
partie de leur service, avaient donne naissance dans nos villages à un genre 
de commerce qui consistait à avancer aux nourriciers, usurairement bien en- 
tendu, les mois de nourriture ëchus. En nantissement de ses avances, l'ex- 
ploiteur recevait de Texploi é la bulle de Tëlève, au moyen de laquelle il se 
faisait plus tard rembourser. Ce commerce, si préjudiciable aux enfants, contre 
lequel le Conseil général ne put rien, contre lequel, encore aujourd'hui, TAd- 
ministration hospitalière russe lutte avec énergie, ne prit fin qu'en 1837, par 
la mise en vigueur de Tordonnance royale du 9/1 décembre 18226, qui enjoi- 
gnait aux percepteurs de payer les mois de nourrice des enfants trouvés. 

Les convois d'enfants trouvés se faisaient alors dans des charrettes ouvertes et 
non suspendues, et ce mode de transport était, pour ces frêles créatures, une 
si cruelle épreuve que beaucoup d'entre eux ne s'en relevaient pas. 

L'Administration lyonnaise, toujours si attentive, toujours si dévoilée, en 
avait reconnu les dangers et avait décidé que ses élèves seraient transportés au 
domicile de leur nourrice par des commissionnaires attitrés. Combien j'en ai 
vu sortir le matin de l'hospice de la Charité, portant sur leur tête un berceau 
dans lequel reposait un enfant chaudement emmailloté I 

A Paris, où ce mode de transport était impraticable, un des premiers soins 
du Conseil général fut de remplacer les charrettes par des voitures fermées et 
suspendues auxquelles on renonça, dès qu'on put avoir recours aux voies 
ferrées. 

De pareilles améliorations étaient dans l'ordre des choses ; d'autres ne de- 
vaient venir que d'une observation attentive. Ainsi on était persuadé autrefois, 
comme on l'est encore, du reste, en Russie, que l'enfant abandonné avait 
besoin, avant de partir pour la campagne, de séjourner quelque temps à Fhos- 
pice, où il prendrait des forces. On l'y vaccinait et on le gardait jusqu'à la fin 
de la fièvre vaccinale, si bien que pour éviter un mal incertain on l'exposait à 
une mort presque certaine. Ce ne fut guère que vers 1869 que TAdministra- 
lion parisienne reconnut l'erreur de cette croyance et qu'elle prescri>it au di- 
recteur de l'hospice le départ rapide de tous les nouveau-nés. 

Une autre mesure, dont l'importance est si grande, avait été prise vers 
1837: nous voulons parler de cette obligation faite à toutes les femmes qui 
accouchent dans nos Maternités, de nourrir au sein pendant leur séjour à 
Thôpital. Mesure sage et qui a eu comme résultat de faire profiter l'enfant de 
huit ou neuf jours d'allaitement maternel, d'épargner aux accouchées les pé- 
rils de la fièvre de lait dans un milieu plein de dangers pour elle et d'éviter 
un certain nombre d'abandons en laissant aux filles-mères le temps de s'atta- 
cher à leur enfant par les soins mêmes qu'elles sont tenues de lui donner. 

11 serait intéressant de suivre statistiquement les effets de tant d'efforts; 
par malheur, ainsi que nous l'avons déjà dit, nos documents ne remontent, 
pour la Seine et pour la plupart des départements, que jusqu'à 181 5 inclu- 
sivement, et ne donnent qu'en bloc le nombre des admissions, des décès, des 
retraits et des mises hors pension, sans indication de catégorie ni d'ige. Avec 
de semblables données, comment calculer un peu exactement la mortalité? Le 

N-7. 7 
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seul calcul permis, sachaul que tous les entants sont dérAléi à douzeaiu, esi, 
mglobo, celui de la mortalité trës approximative de i jour à m ans. 

Les diagrammes u"" i et 3 et les tableaux de chiffres qui y sont annexés, iu- 
diquent les nombres absolus, pour le département de la Seine et pour le reste 
de la France, des admissions, des décès, tant à Thospice quà la campagoe, 
des retraits et des sortis par effet de Tâge. 

Les diagrammes n* 3 nous montrent, pour le département de la Seine fl 
pour le reste de la France, la marche décroissante de la mortalité cliei les en- 
fants trouvés. Nous voyons, par exemple, que la mortalité de i jour à 1 9 ans, 
qui, de i8i5 à 1819, s'élevait à 89,&& p. 0/0 admis, est descendue, dins 
la période de 1879 à 1876, à ^1,97, c*est-à-(lire de moitié. Mais cest sur li 
mortalité à Thospice que la différence est vraiment sensible, puisque la elle 
tombe de 98,96 p. 0/0 à 7,1 &, soit de & à i. 

Pour le rente de la France, la décroissance est moins sensible; par contre, 
la mortalité y a toujours été moins considérable. 

A quelle cause faire remonter cette différence entre notre mortalité et celle 
du reste de la France? Les enfants seraient-ils donc chez nous moins bien soi- 
gnés que partout ailleurs? ou Paris exercerait-il, comme grande ville, une 
influence néfaste sur leur vitalité? S'il en était ainsi, le même phénomène de- 
vrait se reproduire à Lyou, Marseille et Bordeaux. Nous avons, afin de nons 
en assurer, dressé les diagrammes, n^ &, 5 et6, qui, pour le département da 
RhAne, remontent jusqu'à Tan x, poar celui des Bouchesnlu^HhAne jasquà 
1800, et pour celui de la Gironde, a 181 1. Ces diagrammes avec les taUeaux 
de chiffres qui y sont annexés, montrent clairement que dans ces trois dépar- 
tements, comme dans celui de la Seine, la mortalité y a toujours excédé k 
moyenne générale, et que c'est le département du Khdne qui, au point de lue 
qui nous occupe, a réalisé le plus de progrès. 

Notre façon d'opérer suffit, sans doute, à donner quelques indications gé- 
nérales; une élude un peu approfondie de la mortalité des enfanta assistés 
veut davantage ; aussi , à cette fin de serrer la question de plus près et d'opérer wr 
des données certaines, après avoir dressé, par arrondissement, la liste cooi* 
plète et nominale des enfanta de 1 à 36& jours, envoyés en nourrice en iS^ji^ 
avons-nous demandé à chaque sous-inspecteur de nous indiquer, en regard de 
chacun des noms inscrits sur sa liste, Tenfant étant décédé nom retiré « la dile 
exacte de son retrait ou de son décès. 

Nous avons ensuite classé nos nourrissons en six iees : de i jour à 1 mois; 
de 1 mois à 9 mois; de 9 mois à 3 mois; de 3 mois à 6 mois; de 6 mois à 
9 mois ; de 9 mois à 1 9 mois. 

Cette première opération terminée, nous avons relevé, Age par âge, le» 
décès que nous avons également classés en six âges, de telle sorte que nous 
avons eu en regard de Tàge de Tenfant à son départ, son âge an moment de sa 
mort. Il va de soi que nous avons défalqué les rendus aux parents, qui aTaieol 
moins d'un an, et dont, par conséquent, nous ne pouvions affirmer l'eiistenre; 
de même, nous avons considéré comme vivants les quelques élèves dont le 
décès est survenu dans le cours de leur deuxième année. C'est sur ces bases 
certaines qu'a été établi le diagramme n® U biê. 
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Ce long travail de patience noua a montré combien est considërable ta mor- 
talité pendant lea premiers mois de la vie de Tenfant assisté, et avec quelle 
incroyable rapidité elle décroît à mesure qu'il avance en âge. 

Quant à la mortalité à Thospice, elle porte exclusivement sur de pauvres 
êtres ou moribonds on atteints d'un mal héréditaire. Beaucoup sont entrés 
malades et sont sortis guéris» 81 sont décédés. Pour ceux-ià*, le savoir et le 
dévouement ne pouvaient rien. Dans un compte rendu de Thospice de Moscou, 
nous lisons ce passage profondément vrai , mais que certes nous n'aurions pas 
osé écrire : 

irCe chiffre de 90,78 p. 0/0 — il s'agit de In mortalité à rfaospice , chez nous , elle n'est 
que dé 7 p. 0/0 — se réduire encore, si du nombre des enfants apportés morts dans 
I établissement, on défalque ceux décédés avant Finspection des médecins et qui ne furent 
apportés dans la maison que dans le but, non de leur conserver l'existence, mais d*éviter 
les ennuis et les dépenses qu'occasionne inévitablement l'enterrement d'un enfant, dépenses 
d'un grand poids dans le budget du pauvre, sans compter les autres inconvénients aux- 

queb on est exposé en gardant un cadavre dans un étroit et misérable réduit 

car, au nombre des morts, 1 âg sont décédés dans la section des syphilitiques.» 

N'estr-ce pas un peu notre propre histoire et ne pourrions-nous, comme TAd- 
ministration moscovite, nous écrier: 

irlia maison hospitalière, en les recevant en de telles conditions, comment serait-elle 
responsable d'une terminaison trop prévue?» 

La mortalité excessive des enfants assistés tient donc essentiellement à leur 
état de santé au moment de leur admission , et la preuve, c*estque, sur 100 en 
fants admis, 97 2i 98 passent directement aux inGrmeries. Mais combien d'au 
très, sans être malades, sont d'une faiblesse extrême 7 Combien , parmi les nou- 
veau-nés que nous envoyons à la campagne, portent en eux le germe d'un 
mal héréditaire qui, avant peu, se manifestera? 

Deux maladies font parmi eux d'effrayants ravages; chez les nouveau-nés, 
l'athrepsie, qui résulte du manque de soins et de l'alimentation mauvaise ou 
insuffisante qu'ils ont eu à subir avant d'être recueillis par l'hospice; et chez 
les enfants de 1 à 19 mois, la syphilis. Nos derniers relevés nous montrent 
en effet que sur 978 enfants de cet âge, admis pendant le premier semestre de 
1878, 57 étaient syphilitiques, au moment de leur admission; chez combien 
la syphilis se déclarera-t-elle plus tard et chez combien des 566 nouveau-nés 
admis pendant la même période et envoyés à la campagne n'éciatera-t-elle 
pas au moment où on s'y attendra le moins ? 

Conmient expliquer autrement, d'ailleurs, la mortalité de nos pupilles? 
Ne sonl-ik pas entourés des soins les plus attentifs et les mieux entendus ? 
Leurs noumces ne sont-elles pas recrutées par nos médecins de province, 
conlre-visitées par un homme de l'art, avant leur départ pour Paris, exami- 
nées par le D' Parrot, dont le dévouement et le savoir sont si connus, contre- 
visitées à leur arrivée au chef-lieu de leur arrondissement? Chaque enfant en 
santé n'est-il pas vu au moins une fois par mois par un médecin, et tons le^ 
jours, s'il est malade? Sa nourrice et lui ne sont-ils pas surveillés par un agen 
de rAdmînisiration ? Si notre mortalité est si grande, que doit être, hélas 
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celle de ces pauvres êtres que leurs mères confient à des nourrices de rebut, 
recrulëes par des meneurs sans éducation et que personne ne surveille? 

La mortalitë des enfants du premier âge rëpond, on le sait, à certaines 
lois qui, à quelques détails près, sont les mêmes chez tous les peuples. Noos 
avons voulu voir si ces lois s'appliquaient à ces pauvres êtres ^ue le hasard 
nous envoie et qui, en naissant, n'ont eu ni les soins ni les caresses d*une 
mère. 

Nous avons d'abord dressé les diagrammes n^ 8 qui indiquent ce qu'a été, 
pour la France, la mortalité de la première année de la vie pendant les pé- 
riodes de 1861 à i865 et de 1879 à 187&, et les diagrammes n* 9 qui per- 
mettent de se rendre compte graphiquement de la modalité infantile générale 
et de celle de nos élèves en 1876. 

En examinant les diagrammes n^ 8, on voit : 

!<" De combien la mortalité des enfants illégitimes excède celle des eufaots 
légitimes ; 

9^ Combien la mortalité légilime et illégitime décroît rapidement pendant 
le cours de la première année ; 

3"* Que, contrairement à ce qui a eu lieu pour les enfants lotîmes, la 
mortalité des enfants illégitimes est plus considérable pendant la seconde se- 
maine de la vie que pendant la première. 

Quant à ce dernier phénomène, M. Levasseur, le savant professeur du Col- 
lège de France, l'expliquait dernièrement par ce fait que Tenfant illégilime 
apporte en naissant une certaine somme de vitalité qui, faute de soins indis- 
pensables à l'existence, s'épuise peu à peu, mais suÂit h le faire vivre jusqua 
19 ou 1 3 jours. Ajoutons que si, dans toutes les Maternités de France, nos 
filles- mères, strictement surveillées, sont tenues de donner le sein, aussitôt 
libres, c'est-à-dire entre le huitième et le neuvième jour, elles s'empressent 
de faire passer leur lait et de nourrir au biberon, dans un réduit malsain, 
sans air, où l'enfant, qui n'a ni couches ni langes secs, dépérit aussitôt et 
meurt. 

Pour ce qui est des diagrammes n"* 9, ils prouvent que la grande loi de 
mortalité, rapidement décroissante, s'applique bien plus aux enfants aban- 
donnés qu'aux autres enfants naturels du pays; c'est-à-dire que la mort exerce 
parmi eux de plus profonds ravages pendant les six premiers mois, et de moins 
grands pendant les six derniers, que chez les enfants non abandonnés. 

D'après nos relevés, la mortalité des enfants assistés de la Seine, admis en 
1876, ayant moins d'un mois au moment de leur admission, aurait été, i 
celle des enfants illégitimes, de zéro à 1 an, période de i86i-i865, 
savoir : 

Ile premier mois de la vie, comme ida est à 1 00 

le deuxième et le troisième mois, comme 1 &4 1 00 

les quatrième , cinquième et sixième mois, comme 1 Sg 1 00 

les six derniers mois 91 1 00 

On sait encore que les naissances masculines, chez tous les peuples de 
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TËarope, sont un peu plus nombreuses (5 à 6 p. o/o) que les naissances fé- 
minines, et que, pendant ia première année de la vie, la mort frappe de pré- 
férence les enfants mâles. Mais ce que Ton ignore généralement, c*est que les 
enfants illégitimes, sans échapper complètement à la loi commune, y sont 
cependant moins soumis, et que, chez eux, les naissances, de même que les 
décès masculins, sont proportionnellement moins nombreux que chez les en- 
fants légitimes. 

Sans rechercher les causes de cette anomalie, il nous a paru intéressant de 
counaitre si nos élèves y étaient également soumis. 

Les chiffres ci-après répondront pour nous. 

A nombre égal de naissances ou d*admissions d*enfants de chaque sexe, les 
décès masculins ont été aux décès féminins, savoir : 

Pour la France entière, pendant la période de 1861-1 865 : 

BlIPANTS LioiTIMBS. 

deo à 1 mois, comme laA esta 100 

de 1 à 3 mois, comme 118 100 

Décès. . . { de 3 à 6 mois, comme.» 118 100 

de 6 à 1 a mois, comme 1 08 100 

de la première année, comme 118 1 00 

ENFANTS ILLÉGITIMBS. 

de à 1 mois, comme 1 1 /i est à 1 00 

de 1 à 3 mois, comme 110 100 

Décès. . . { de 3 à 6 mois, comme 1 07 100 

de 6 à 19 mois, comme 107 100 

de la pixîmière année, comme. 111 100 

• 

ENFANTS ASSISTAS DE LA SKINB (1876). 

de à 1 mois, comme 1 18 est à 100 

de 1 à 3 mois, comme tai 100 

Décès. . . { de 3 à 6 mois, comme 99 1 00 

de 6 à 1 a mois, comme 1 06 1 00 

de la première année , comme m 100 

Le diagramme n"* i o permet de se rendre compte de cet excédent de décès 
masculins et de sa marche décroissante, à mesure que Tenfant avance en 
ige. 

Ces questions de mortalité infantile sont tellement à Tordre du jour, que 
nous avons essayé de les étudier, en remontant par période jusqu en 1806. Le 
diagramme n"" 1 1 est la traduction graphique de notre étude. 

Nous aurions été désireux de distinguer, k partir du commencement du 
siècle, la mortalité des enfants légitimes de celle des enfants illégitimes; mal- 
heureusement, les documents officiels n établissent cette distinction qu'à 
compter de 1867. 

On voit, par notre diagramme n* it, que la mortalité du premier flge a 
décru de 1806 à i83o, quelle se relève de i83o à i83&, pour redescendre, 
à partir de cette époque, jusqu'en 18&& , où elle remonte entre 17 et 18 p. 0/0 



— lOÏ — 

jusqu'en 187/1; ^^^^ "^^* devons faire observer, avec M. le D' fiertillon, que 
les chiffres officiels n'offrent pas toujours toute Texactitude désirable, etqur« 
de 1817 à i83i, ils présentent une erreur évidente. 

Ce même diagramme nous montre que, depuis 1867, la mortalité Intime 
s*cst maintenue presque sans variation, tandis que la mortalité illégitime, qui, 
jusqu'à 1869, avait (Constamment diminué, est brusquement remontée iioo 
taux de 1887 pendant la période de 1871 à 187/1; ™^'^ ^^^^ mortalité dei 
enfanta illégitimes est-elle bien l'expression de la vérité ? Nous aurons lool i 
l'heure l'occasion d'examiner celte question. 

On juge quelquefois, Messieurs, de la moralité d'un peuple par le nombre 
de ses naissances illégitimes; en ce cas, elle nous aurait distancés, et de beau- 
coup, dans la voie de l'immoralité, cette nation à laquelle, naguère, son sou- 
verain décernait modestement le titre de pays des bonnes mœurs et de la mintr 
de Dieu. Mais peut-être juge-t-on mal. 

La question des enfants assistés se liant intimement à celle de la nataliti^ 
illégitime, sa grande pourvoyeuse, nous avons été amené à en faire le re- 
levé à partir de 1806. Le diagramme n"" 19 en embrasse le mouvement 
général. 

' Dans un rapport sur le service des enfants assistés, M. le Directeur génM 
de l'Assistance publique a dit : 

ffLa statistique est d'un maniement délicat, et c'est parce qu'elle a été ianiM ml<f 
au service d'idées préconçues, tantôt employée d*uDe façon un peu arbitraire, qo*fllf a 
inspiré à tant de bons esprits une défiance qui n'est imputable qu'à ceux qui en ont 
faussé le mécanisme, n 

Jamais observation plus juste n'aura trouvé une plus juste application. Ce 
diagramme n"" 13, admis, je ne dirai pas de mauvaise foi, mais sans examen, 
peut, en effet, conduire aux conclusions les plus fausses. Entre les mains des 
adversaires des tours, il deviendrait la preuve graphique de l'influence neïasle 
sur les mœurs publiques du décret de 1811, et justifierait le mol de lord 
Brougham: irLe tour est la plus jolie petite machine à démoralisation qai ail 
été inventée n, car il montre clairement que le nombre des naissances illégi- 
times, qui s'est accru si rapidement à dater de l'installation de la v jolie petite 
machine D, n'a subi son premier arrêt que lorsque, vers i835, on a songé a 
sa suppression , en commençant à accorder des secours pour prévenir les aban- 
dons. Que répondre à cela? Leurs dires ne s'appuientrils pas sur des cbiffifti 
ofiiciels? Mais si ces chiffres étaient mensongers? Si, au lieu de représenter 
des naissances, ils ne représentaient que des déclarations de naissances, ce qui 
n'est pas la même chose? 

En effet, tous les enfants, ou à peu près tous, rois au tour sans bulletin de 
naissance, étaient considérés comme non déclarés par leur famille, et inscrits 
d'oflSce à l'état civil, sur la simple présentation des hospices dépositaires. 

Beaucoup n'avaient pas été déclarés, cela est certain, mais non tous, et 
l'on doit admettre qu'un très grand nombre ont été l'objet d'une double insrn|H 
tion. Au point de vue des naissances réelles, les chif&es sur lesquels repose 
notre diagramme ne sont point alors rigoureusement vrais; mais dans quellr 
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mesure le sont^ils? Pour le dire, il suffirait de rappeler que les admissions de 
i8i5 à 1819, par exemple, se sont élevées à i53,oii sur 309,663 déclara- 
tions de naissance. 

On pourrait donc répondre à ceux qui seraient tentés de se faire une arme 
de ce diagramme: d'abord, qu'en 1806 la mortalité illégitime n'était pas à 
son niveau normal; que ce niveau se trouvait, à cette époque, passagèrement 
abaissé, par suite des préoccupations que causaient la grande Révolution et 
les guerres de la République et de TEmpire ; que les naissances illégitimes ont 
suivi une marche ascendante régulière et constante jusqu'en 1870; qu'elles 
ont diminué lors de nos désastres, pour revenir à ce qu'elles étaient avant, et 
qu'il faut s'attendre à voir le nombre des enfants abandonnés ou secourus re<^ 
prendre le même mouvement. 

L'observation de M. le Directeur général de l'Assistance publique ne s'adres- 
serait-elle paSf jusqu'à un certain point, à la mortalité illégitime dont nous 
parlions tout à l'heure, et que nous voyons décroître de 1867 à 1870? Cette 
mortalité n'estroUe que ce que la montre notre diagramme n® 1 1 ? 

Les documents officiels, dans leur aridité, indiquent le nombre des nais- 
sances et des décès légitimes et illégitimes, l'âge des décédés, le chiffre des légi- 
timations, etc., mais ils n'établissent aucun rapprochement entre ces nombres. 
Il en résulte que, faute de renseignements nécessaires, dans le calcul de la 
mortalité du premier âge^ nous avons négligé les enfants qui, nés illégitimes, 
sont décédés légitimes par suite d'un mariage subséquent, et dont le décès est 
\enu grossir le mortuaire de la légitimité au profit de celui de Tillégitimité. 
Ces l^itimations faussent, par conséquent, nos calculs, et d'une façon d'autant 
plus sensible que le nombre des légitima est plus grand. Or, on sait que ce 
nombre, qui, il y a vingt ans, représentait à peine i5 p. 0/0 des naissances 
naturelles annuelles, excède aujourd'hui a5 p. 0/0 et atteint, dans nos dépar^ 
tements du nord, 65 p. 0/0, et dans le Haut-Rhin, 79 p. o/o. 

Cette mortalité illégitime, telle qu'elle ressort de notre diagramme, ne sau- 
rait s'appliquer aux enfants assistés proprement dits et aux enfants secourus, 
car elle confond et ces pauvres êtres que les mères confient à la charité pu- 
blique, lorsque leurs forces vitales sont presque épuisées, dont un cinquième, 
peut-être un quart, sont syphilitiques, et ces enfants, comme ceux illégi- 
times, mais nés de ménages irréguliers, souvent dans l'aisance, entourés de 
soins et d'amour, et d'autant mieux soignés par leur mère que sur eux repose 
l'espoir, ardemment poursuivi, d'une régularisation de situation. Pour ces der- 
niers, les chances de décès, qui ne sont point les mêmes, sont aussi certaine- 
ment moindres que pour les enfants légitimes pris dans leur ensemble. 

A défaut de bases certaines, nous avons supposé, et notre supposition n'est 
pas exagérée, que la moitié des enfants naturels se trouvait dans des condi- 
tions égales à celles des enfants légitimes, et l'autre moitié dans des conditions 
très inférieures. 

Et puisque le nombre des naissances illégitimes est d'environ 70,000, et 
celui des décès du premier âge de 91,000, nous aurions ainsi 35,ooo enfants 
dans de bonnes conditions et 35,ooo dans de mauvaises, 

I^a mortalité des premiers étant évaluée a 1 5 p. 0/0, le nombre des décédés 
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de cette catëgorie serait de 5,95o. 15,760 décès s'appliqueraient, par oonié- 
quant, aux 35, 000 enfants nés de parents malheureux; le taux de mortalilë 
serait donc de 45 p. 0/0. 

Mais si de ces 35, 000 enfants on défalque, pour Paris, les i,555 enfants 
de 1 jour à i an, admis à Thospice en 1876 et dont nous connaissons exac- 
tement le taux de mortalité (87, 5o p. 0/0) et le nombre des décédés (58&), et 
pour le reste de la France ces deux chiffres doublés, lesquels rep{ésenlent, i 
peu près, le nombre des admissions annuelles en province et des décès, il 
reste 13,998 décès s appliquant à 3o,335 enfante. 

Le taux de mortalité pour ces pauvres êtres, victimes inconscientes de b 
misère et de Tinconduite, serait donc de 46 p. 0/0. Ce chiffre effrayant et qui, 
hélas! est peul-étre inférieur à la réalité, nous montre quels efforts» Mes- 
sieurs, restent h tenter pour sauver ces infortunés que leurs mères ne pememi 
ou ne veulent faire vivre. 

M. Bertilloh. Je désirerais appeler un moment votre attention sur les com- 
munications de M. Lafabrègue. Notre collègue a fait allusion à un certain 
nombre de décès qu*avec raison il appelle perdus. Je puis donner quelques ex- 
plications sur ce fait et montrer comment on peut rectifier cette lacune qui 
porte sur la période 1817 ou au moins 1891 à i83i. On constate, en effet, 
que la mortalité de Tenfance, qui, jusqu'en 1819^ oscille entre 194 et 173 dé- 
cès par 1,000 naissances des deux sexes, descend tout à coup à i33 en i8so, 
et que jusqu'en i83r elle varie singulièrement et brusquement entre i33 et 
180, puis redescend à i4o en i83o,'pour se relever à son taux normal 
après cette époque. Or, M. Legoyt, ex-chef de la Statistique de France, nous a 
expliqué plusieurs fois la cause toute artificielle de ces brusques et insolites 
variations : c'est que les feuilles départementales des mouvements de popula- 
tion avaient été confiées à M. Demonferrand pour le calcul de ses tables de 
mortalité, mais è sa mort plusieurs de ces feuilles ont été garées et n'ont ja- 
mais fait retour aux archives. Plus tard, lorsque la statistique de France a pu- 
blié les mortuaires par âge et par périodes quinquennales, les nombres des 
décès do la période 1890-1 83 1 ont été atténués par suite de ces feuilles 
perdues. 

Heureusement qu'il n'est pas impossible (au moins pour la France entière) 
de rétablir le nombre exact des décès à chaque âge. 

En effet, Demonferrand, qui a eu entre ses mains toutes ces feuilles, dil 
(p. 975 du Journal de F Ecole polytechnique) : tr La première base de ce travail est 
le tableau des décès tel que le donne, sans aucune espèce d'hypothèse, le relevé 
des feuilles des mouvements déduits d'une période de quinze année» (1817- 
1 83 1) dans laquelle on a constaté : 5,959,359 décès masculins et 5,840,937 dé- 
cès féminins.)) 

Or, il se trouve que le total des décès de cette même période dans la statis- 
tique de France (^) n'est que de 5, 106,87 5 décès masculins et de 5,o39,o43 

^'^ Aux dernières pages du volume relatant le» mouvenwnti de la population dn frr*< 
i858, 186g, 1860. 
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ces fëminins; il manque doac 8&5y&77 dëcès mâles et 8o8,8g/i décès femmes, 
dont les fiches départementales ont été perdues. 

Si, au lieu de considérer l'ensemble des décès, nous restreignons notre re- 
cherche aux décès de zéro à i an, on trouve de même, dans la statistique de 
France, pour les quinze ans cités, 1,977,933 décès de petits garçons de zéro 
à 1 an et i,o36,539 décès de petites filles; tandis que dans le mémoire de 
Demonferrand, il y a i,&63,98o décès garçons et 1,187,9/io décès filles; 
avec ces données il est facile de rectifier les coefiicients de mortalité trop faibles 
résultant de9 décès perdus signalés par M. Lafabrègue, puisqu'il en résulte, 
pour ces quinze ans, une moyenne annuelle de 9 7,6 & s décès de garçons de 
zéro à 1 an, et 79,166 décès de filles. 

Cest ce que j'ai signalé à M. Lafabrègue qui, lui, a fait ajouter ces décès 
officiellement relevés par M. Demonferrand, mais perdus depuis; de sorte que 
les documents imprimés par la statistique de France induiraient en erreur si 
Ion ue tenait pas compte de cette lacune très importante. 

C'est un point dont il faut tenir compte. J'ai vu des écrivains fonder leur 
argumentation sur la mortalité très faible de cette période lorsqu'on la calcule 
sur les chiffres officiels de la statistique de France. 

On voit que de telles conclusions sont sans valeur. 

Maintenant je m'arrêterai un instant sur un phénomène singulier dont 
M. Lafabrègue a rapporté une explication déjà donnée par M. Levasseur, et 
que je crois fautive. 

Il s'agit do ce fait, que la mortalité des petits enfants légitimes dimnue de la 
première semaine à la seconde, comme la physiologie le fait d'abord présumer, 
tandis que la mortalité des petits enfants Ulégitimes augmente dans la même pé- 
riode de vie, je veux dire de la première semaine à la seconde. 

Eh bien! ce dernier phénomène est absolument insolite, contradictoire à 
tout ce que nous savons en physiologie et même à la pathologie. Ces sciences 
ne peuvent l'accepter. Ce qui est vrai, c'est qu'à mesure que l'enfant s'éloigne 
de l'heure de sa naissance, ses chances de mort vont en diminuant jusqu'à la 
cinquième année, et cette loi qui se trouve très prononcée pour les enfants 
Intimes serait renversée pour les enfants illégitimes I Déjà ces derniers 
payent un tribut considérablement augmenté à la mort ; par conséquent les 
conditions misérables où ils se trouvent doivent agir sur la première semaine, 
la deuxième, la troisième. Mais que pour ces enfants les chances de mort aillent 
en augmentant si considérablement sans que des conditions nouvelles se pré- 
sentent, c'est ce qui n'est pas acceptable. 

Je crois que tous ceux qui ont pratiqué la médecine enfantine savent ce 
qui arrive et comment s'explique cette anomalie. 

Il y a plusieurs manières de tuer un petit enfant qui embarrasse ! On peut 
le faire par violence, par sévices extérieurs, et c'est ce qui arrive pour un grand 
nombre de prétendus mort-nés dans la classe des illégitimes. Mais une autre 
manière de le tuer, c'est de ne pas le nourrir. Ëh bien ! l'enfant qu'on ne 
nouMt pas s'amaigrit et c'est dans la seconde semaine qu'il meurt de îaim. De 
là ces petits enfants, que les médecins des hospices connaissent bien : des pe- 
tits vieillots qu'on a laissé mourir d'inanition. Tant qu'on ne fournira pas la 
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preuve du contraire, ou tout au moins une explication plus planaible du bil 
Àrange signalé, je me crois en droit de soutenir que la véritable cauae de celte 
paradoxale aggravation de mortalité pour les enfanlsill^timesdela première i 
ia deuxième semaine est la trace manifeste d*un mode d'infanticide que je viens 
de signaler. Ce mode, diaprés les calculs que jai faits, en appliquant la pro- 
portion de cet accroissement aux 76,000 enfants illégitimes, coûte par an 
!},5oo enfants morts en surcroit des nécessités physiologiques, morts de faim! 

Je crois cette explication bien préférable, bien plua vraisemblable que celle 
de M. Levasseur, qui dit que ia cause doit en être cherchée dans les condition! 
malheureuses de la mère qui font que les petits enfants perdent bientôt leur 
vitalité. 

C'est là un fait qu*jl est bien cruel de constater, mais nous ne devoos pas 
raisonner avec le sentiment; il faut voir ce qui est plus vraisemblable, et 
y chercher Texplication de celte aggravation de mortalité pour les enbnli 
illégitimes. 

Encore un mot sur la mortalité des enfants assistés. Notre programme a 
surtout pour but d*étudier les moyens de mesurer la mortalité. 

C'est pour cela que je m'arrêterai sur ce dernier point. D'abord f attirerai 
l'attention sur ce que M. Lafabrègue nous a appris sur les enfants ii^itimes 
qui sont nés illégitimes. Ce sont là des considérations tout à fait nouvelles el 
qui lui sont propres et me paraissent excellentes. 

Il nous montre que les enfants légitimes, nés illégitimes et qui tont monrir 
à Tétat d'enfanta légitimes, aggravent la proportion de la mortalité des enfants 
légitimes, et dégrèvent la mortalité des enfants illégitimes. 

Il y a là, en effet, un double phénomène dont évidemment il faut tenir 
compte dans le calcul de la mortalité enfantine. Je crois que, pour pouvoir 
l'apprécier par à peu près, il faudrait des documents de statistique nous indi- 
quant quel est l'âge des enfants illégitimes qui sont légitimés. Si nous «avions 
cela, nous pourrons rapporter ces enfants à leur période de naissance et faire 
ensuite la déduction dans l'appréciation de la mortalité enfantine; appréciation 
extrêmement difficile à calculer avec précision, et l'on peut s'y tromper pour 
des nombres importants. Je vais citer un exemple à l'appui; non pas pour cri- 
tiquer M. Lafabrègue qui a si bien fait, mais pour montrer que les documents 
livrés par l'Assistance publique la plus perfectionnée, celle du département 
de la Seine, ne doivent être acceptés qu'avec réserve. 

Ceci a trait à la mortalité des enfants de zéro à 1 5 jours que nons donm» 
M. Lafabrègue. La statistique de ces enfants ne renferme presque pas d'enfants 
de zéro à 8 jours parce que les petits enfants qu'on porte à l'hospice n'y vien- 
nent que rarement à cet âge; la mère, en eifet, les garde avec die les nenf 
jours qu'elle a droit de passer à l'hospice après ses couches , et oe n'est qn*à- 
près qu'elle les porte à l'hospice ; par conséquent, à cette époque ils ont déjà 
échappé aux dangers de mort de cette première semaine, ce qui change tout à 
fait la mortalité. Ainsi, pour les petits garçons, si vous considérez des enfants 
illégitimes, si vous les considérez à partir du jour de la naissance, d'apràs les 
documents officiels qui nous sont livrés, la mortalité sera à peu pràs de 
3/1 p. 0/0 des naissances. Mais si vous les considérez après huit jours, elle n est 
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plus que de 3o p. o/o. Aiaai, pour une temaioe, voilà une grande difi!jrene6« 
de ftorte que, quand M, Lafabrègue dit de sëro à iB joura, cVst en rëalild de 
8 à 1 5 jours qu'il faudrait dire. Si Ton peut faire la statistique de la première 
semaiDe et do la deuxième, il vaudrait mieux le faire, sinon, il vaudrait mieux 
mettre les eufanls de la deuxième semaine à part. 

M. Lafabrègue. Il nous arrive un grand nombre d'enfants de & à 5 jours, 

M. Bertilloh • Cependant, comme les mères ont le droit de rester neuf jours 
«^ rbospiee, je erois quil y en a beaucoup qui usent de ce bénéfice. 

M. Lafabrègue. Mais celles qui accouchent chez les sages-<femmes envoient 
presque toujours leurs enfanls le quatrième ou le cinquième jour. 

M. Bbrtillon. Même pour cette portion de femmes non mariées qui aceou<- 
client chex les sages-femmes ma remarque reste vraie. Ces groupes d'enfants 
déjà âgés de A à 5 jours ont une mortalité notablement inférieure aux groupes 
d^enfants que Ton observe dès leur naissance, puisque ce senties premiers 
jours qui donnent les plus gros chiffres de décès et qu'à partir du moment de 
la naissance la mortalité va s^atténuant rapidement de jour en jour ; chiffres que 
nous livre M. Lafabrègue, et qui, pour le département de la Seine, méritent 
une confiance particulière et que l'on ne peut se flatter de trouver ailleurs, car 
là les petits enfants assistés le sont dans un laps de temps très court, parce que 
c'est encore l'Assistance publique qui distribue ses secours avec un xèleexlréme 
que je regrette de n'avoir pas mentionné dans le rapport que j'ai fait sur ce 
sujet pour le Congrèê int^rnaHmal (T Hygiène où cotte question doit être traitée. 

Eh bieni je dis que ces petits enfants assistés q li lo sont très promptement 
dans la Seine, le sont très tardivement dans un très grand nombre de dépai^ 
tements (je ne dis pas dans tous). M. Lafabrègue et tous ceux qui ont voulu 

Îr regarder, ont vu que dans un très grand nombre de départements, les en- 
ants ne sont assistés qu'un mois ou deux après leur naissance, et cela, il faut 
bien le dire, à cause de toutes les enquêtes auxquelles donnent lieu de pareilles 
demandes; quand toutes les formalités administratives ont été remplies, deux 
et trois mois se sont écoulés , de sorte que , sans oser critiquer, *— car je ne sais pas 
si c'est la faute do quelqu'un , -^il me semble pourtant que l'Assistance publique 
à Paria faisant autrement, on pourrait faire autrement partout ailleurs. 

M. Vacher. On procède autrement dans la Creuse. 

M. BuToiiOii, M. Vacher dit qu'on fait autrement dans la Creuse; mais 
dans la plupart des cas, les choses se passent ainsi que je l'indique. Il en résulte 
que les mères des enfants assistés ne le sont que vers le deuxième mois et 
même le troisième mois. 

Il en résulte que les enfants assistés ne le sont que vers le deuxième mois, 
et que ceux qui décadent avant cette époque ne figurent pas dans le chiffre 
des décès de ces enfants; c'est pourquoi les inspecteurs des enfants a)»sistés, 
n'ayant à constater que les décèis d'un groupe d'enfants âgés de 9 à ta mois, 
lie trouvent alors qu'une mortalité très faible de top. o/o , tandis qu'elle est en 
réalité de 3o et de 6o p. o/o, parce que tout le stock de mortalité des deux 
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premiers mois, comme Ta si bien dit M. Lafabrègue, esl mis de cdtë, et que 
Ton ne considère que les enfants dont la vie est déjà assurde par le fait de leur 
âge. On a ainsi des mortalités enfantines très diminuées; et quand les inspec* 
teurs font leurs rapports, comparativement avec les enfants du reste de la 
France, ils comparent des enfants, déjà affranchis des plus grands dangers 
de la première année de vie, avec des enfants qui ont encore tous ces dangers 
à courir. 

Aussi la conclusion touchant cette mortalité, telle quelle résulte du grand 
nombre de rapports faits par les inspecteurs -des enfaùts assistés, est donc tout 
à fait illusoire. Si nous, statisticiens, nous acceptions comme bons de tclsn^ 
sultatâ, nous serions passibles de légitimes critiques; car, à ces âges, il faut 
que la mortalité soit calculée par semaines dans les premiers mois, et par mois 
seulement dans la première année. 

Voilà, Messieurs, quelques-unes des difficultés qui se rencontrent dans ks 
essais de détermination de la mortalité de Tenfance, et surtout dans celle des 
enfants assistés. Les erreurs qui en résultent sont telles, si nombreuses et si 
fortes, qu*elles frappent presque de nullité tout ce qui a été écrit sur cette 
question; et comme, d'autre part, la premiire cùndition de tout progrès à effec- 
tuer, dans notre lutte contre la mortalité enfantine si exagérée, dépassant 
presque partout les fatalités organiques, est de déterminer, avec assez de pn^ 
cision, les chances actuelles de vie et de mort, afin de pouvoir apprécier les 
résultats de nos efforts actuels (je dis de chacun de ces efforts), reconnaître les 
bons, mesurer leur action, connaftre aussi les mauvais et les insignifiants, la 
nécessité de posséder tous les classements de nature à permettre de connaître 
cette mortalité avec une précision suffisante ressort manifestement de ces con- 
sidérations. 

M. LuNiER. J'avais demandé la parole, mais j y renonce; et je prie mes col- 
lègues de ne pas s'étendre sur cette question, parce que nous sommes pressés 
par le temps; il y a une seconde question concernant la mortalité qui ne sera pa.^ 
très longue, et il serait à désirer que nous puissions la terminer aujourd'hui. 

M. KôRôsi (Autriche*Hongrie). Je veux vous parler des hospices des enfanU 
assistés, et de la manière de les élever. Après un homme aussi compétent que 
M. Lafabrègue, je ne saurais rien vous dire de nouveau. Je veux seulement 
poser une question spéciale à M. Lafabrègue. J'ai visité très rapidement ll)t)^ 
pice des Enfants-Assistés, afin de voir s'il n'y aurait pas moyen d'établir à Buda- 
pest une fondation analogue à celle qui existe à Paris. Dans les recherrlio^ 
que j'ai faites, je me suis beaucoup occupé de la France. On m'a répondu 
partout, et surtout en Allemagne, que les maisons d'enfants trouvés sont si 
meurtrières pour les petits enfants, que c'est en quelque sorte attenter à 
leur vie que de vouloir les placer dans ces maisons. C'est pour ces raisons, j<* 
croi^ qu'il est bon de parler un peu de la manière de déterminer la mortalil<* 
dans les maisons d'enfants trouvés. Il y a là des distinctions à faire entre b 
mortalité des enfants légitimes et celle des enfants illégitimes; il y a aussi cer- 
taines précautions à prendre pour comparer utilementla mortalité des enfants 
dans les hospices d'enfanis trouvés, et celle des mêmes enfants à la ville et à la 
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campagne. Skoda a fail à Vienne, ii y a huit ans, un rapport sur les hôpitaux 
d enfants trouvés, et il a conclu qu'il fallait les supprimer tout de suite. Il ne 
voulait pas donner plus de huit mois pour cette suppression. 

Il faut distinguer les enfants nouveau-nés, que Ton place dans un hospice 
parce qu'ils sont abandonnés par leurs mères, et ceux que Ton y place parce 
qu'ils sont malades. 

Il faudrait éviter différentes causes d'erreur qui donnent lieu h de fausses 
statistiques. 

Actuellement, si j'ai bien compris, la mortalité des enfants illégitimes serait 
diminuée. 

M. Lapabbègue. Parfaitement. 

M. KôRÔsi. Comme je l'ai dit dans un discours à l'Académie de Hongrie , 
l'illégitimité s'efface avec le temps. C'est une chose qu'on n'aime pas à afficher, 
que l'on cache; de sorte que le nombre des enfants illégitimes diminue d'âge 
en âge. 

Il en résulte que pour comparer la mortalité des enfants dans les hospices, 
on ne peut pas recourir aux données officielles. l[ faudrait faire une enquête 
s|)cciale ponr connaître le nombre des enfants illégitimes qui ne sont pas en* 
Irés dans la maison. 11 faudrait demander à chaque femme, qui accouche dans 
une Maternité, si elle a eu d'autres enfants, et si, pour ces enfants, elle a eu 
ou non recours à l'hospice. Il faudrait savoir d'elle si ces enfants vivent ou s'ils 
ne \ivent plus, à quel âge ils sont morts. 

On pourrait, avec ces données, établir la véritable mortalité des enfants 
illégitimea. C'est ce que j'ai essayé de faii*e dans mon pays. 

M. Lafabrègue. Il serait très bon, en effet, de savoir le nombre d'enfants 
qu'a déjh produits chaque fille-mère, et parmi ces enfants combien ii en reste 
de vivants, 

M. KôRôsi. Ne pourrait-on pas exprimer le vœu que Ton demandât à toutes les 
filles-mères si elles n'ont pas eu d'autres enfants placés aux Enfants-Trouvés; 
s*ils sont encore vivants, ou, s'ils sont morts, à quel âge ils ont cessé de vivre? 

M. LuNiBR. Il serait désirable, en effet, que chaque fille-mère, admise dans 
les hôpitaux, pût donner des renseignements sur ses antécédents; mais vous 
ne pouvez pas l'exiger. Et quand même vous voudriez l'exiger, vous vous heur- 
teriez souvent à une force d'inertie invincible. Mais on peut exprimer le 
vœu que des statistiques spéciales soient faites, et voici ce que j'appelle des 
statistiques spéciales. Une personne voulant entreprendre des recherches aussi 
complètes que possible, sur un point déterminé, ferait elle-même des relevés 
pendant un certain temps. Ces relevés porteraient, par exemple, sur aoo ou 
3oo femmes, prises au hasard. Ils permettraient d'établir une proportion que 
l'on pourrait appliquer à l'ensemble du pays. 

Quand on veut se procurer certains documents pour l'ensemble d'un pays, 
on rencontre de telles difficultés, et on obtient des renseignements tellement 
însoffisants, qu'il vaut beaucoup mieux y renoncer. Ceux auxquels fait allusion 
M. Kôrôsi sont dans ce cas. 
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Je considère, comme notre honorable collègue, qu*il serait très utile d*êf où- 
la véritable mortalité des enfants légitimes et des enfants illégitimes; mais 
quant à vouloir imposer aux mères l'obligation de donner ces renseignements, 
ce serait, à mon avis, aller trop loin. Il me parait inutile d'exprimer an vcra 
i ce sujet, en ce qui concerne T Administration. Mais nons pourrions émettre 
le vœu que des recherches spéciales soient faites dans cet ordre d'idées par on 
statisticien libre. 

Voici comment nous pourrions formuler ce voeu : 

ffll est è désirer que des recherches spéciales soient bites eu vue d*oblenir la mor- 
talité comparée des en&nts légitimes et des enfants illégitimes.» 

Je croîs que demander plus serait s'exposer à n'avoir que des docomenU 
qui n'offriraient aucune certitude. 

M. le D' Bboghard. Je demande à dire deux mots sur les causes de mon 
des enfanta nouveau-^nés. Je suis de l'avis de M. Bertillon : que tous ees en- 
fants meurent parce que leurs mères veulent qu'ils meurent. Il est très fréquent 
de voir des filles-mères, auxquelles on donne des secours, qui font monrir 
leurs enfants de faim. Je vois tous les jours, à ma consultation, des filles- 
mères aeeourueê, et quand je leur dis : Vous ne faites pas teter votre enfant? 
elles me répondent: Que vouiex-vous? on n'a pas voulu me le prendre; je 
veux en être débarrassée. 

n y a une autre cause de mortalité que l'on n'a pas étudiée : c^esl le 
voyage. 

Beaucoup de ces enfants meurent dans la seconde semaine de leur nais- 
sance, à cause du voyage et parce qu'on les fait partir dans de très mauvaises 
conditions. Us ne sont déjà pas très bien dans les Maternités. Beaucoup de ces 
femmes ne veulent pas les nourrir, font semblant de leur donner à teter, el oe 
leur donnent que de l'eau panée; ce qui est détestable. Ces enfants sont 
épuisés; on les fait partir et on les envoie dans différents services. Ponr 
comble de malheur, pendant longtemps, on a vacciné ces enfants avant leur 
départ; de telle sorte qu'ils arrivent dans les services mourant de faim, aprè5 
avoir voyagé dans un wagon de troisième classe, sans feu pendant l'hiver, a«ec 
trois boutons de vaccin à chaque bras et avec la fièvre vaccinale. De sorte 
qu'ils ne veulent pas teter et qu'ils meurent de faim. J'en ai tu mourir ainsi 
un grand nombre. Quand j'ai écrit à M. Husson : tril ne faudrait pas Taedoer 
ces enfants avant de partir, je les vaccinerai quand ils auront trois mois,'" 
M. Husson m'a répondu qu'il ne pouvait pas Tempécher; que cela regardait 
l'Administration hospitalière. 

Il faut tenir compte de tout cela. H y a des localités où les enfiinls eooi 
horriblement mal; ainsi, à Lyon, où l'on donne des secours anx filles m ère s 
dans de très larges proportions, à la crèche dei Enfanla-Assisiés, ta morialîlé 
des huit premiers jours est de lo p. o/o. 

C'est épouvantable. Juges ce qu'elle doit être au boat de l'année. 

Cette mortalité est aussi considérable parce que les mères ne venleni p«s 
nourrir leurs enfants. On ne remplace pas le sentiment maternel. Quand oa 
leur reproche de ne pas nourrir leurs enfants, elles répondent : Crèfe donc. 
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pelil mâiia, je ne veux pas souffrir pour toi« Voilà les filles auxquelles on douue 
leurs eufants à nourrir! C'esl une très mauvaise chose. Je pourrais vous ciler 
beaucoup de faits comme celui-là. Vous refusez, le matin, les enfants à Thos- 
pice, et, le soir, les mères les jettent dans le Rhône. D'autres fois elles mettent 
leurs enfants chez des nourrices qu'elles ne payent pas. 

Les nourrices savent que ce sont des enfants de filles-mères, que leur paye- 
ment n'est pas garanti; elles ne s'en occupent pas, et ces enfants meurent au 
bout de quelques jours. 

Le voyag(3 et les mauvaises conditions dans lesquelles on envoie ces enfants 
en nourrice sont une des plus grandes causes de'Ieur mortalilë. Voilà pourquoi 
les secours aux filles-mères, qui sont devenus la règle, sont une chose épou- 
vantable et détestable. 

M. le D' Vacher. Je reconnais la vérité de ce que M. le D' Brocbard vient 
de dire. Mais je ne conclus pas comme lui, parce que, lorsque vous aurez ins* 
titué les tours, la mortalité sera infiniment plus considérable. 

En effet, que va-t-il se passer quand vous aurez uu tour établi dans chaque 
chef-lieu de département? Il arrivera que de toutes les communes où il naîtra 
des enfants naturels, les filles-mères, leurs amants ou des personnes qu'elles 
payeront, partiront la nuit, non pas par les voies rapides, par les chemins do 
fer ou dans des voitures, mais, afin de mieux se cacher, on fera voyager les 
enfants sur des bétes de somme, de telle sorte qu'en arrivant à l'hôpital, ils 
seront à moitié morts. Je ne voudrais pas entrer dans la discussion, parce que 
cette question viendra au Congrès d'Hygiène; mais j'ai relaté une statistique de 
l'hôpital des enfants à Rome, où le tour fonctionne dans toute sa pureté. On 
y apporte les enfants, pendant la nuit, de la campagne Romaine. Eh bien! en 
i865, qui est la dernière année dont j'ai le relevé, il y a eu 801 admissions 
et 766 décès, c'est-à-dire une mortalité de 91 p. 0/0. 

J'ai soutenu, et M. Bertillon y faisait allusion tout à l'heure, que la morta- 
lité des enfants assistés h domicile est beaucoup moindre. 

II y a quelques mois j'ai cherché à évaluer celte mortalité en comparant les 
rapports des Conseils généraux, dont nous avons la collection à la Chambre 
de» députés, et en compulsant les relevés des inspecteurs et des médecins, et 
je suis arrivé à établir que la mortalité est à peu près deux fois moindre. 

Alors on m'a fait une objection. M. Béronger, sénateur, qui a déposé uu 
projet de loi au Sénat, m'a dit : Si voua trouvez une mortalité aussi faible, 
c'eei que les inspecteurs n'inscrivent pas les décès de tous ces enfanU; lorsque 
reniant est mort, on ne s'en occupe plus. 

L'objection m'avait pr^MXupé. Je me suis adressé à quelque» inspecteurs; ils 
m^oni envoyé les feuilles imprimées que l'Administration leur distribue, et je 
puis vous assurer que, quand un enfant vient à succomber, son décès est par- 
faitement enregistré. 

Aujourd'hui on soulève une nouvelle objection. M. le D' Brocbard disait 
tout à l'heure : Les enfants assistés qui sont chez les filles-mères ne sont soute* 
nos qu'à partir de quinze jours. Eh bieni c'est une grande illusion que je tiens 
à combattre. Je puis vous dire ce qui se passe dans une commune rurale du 
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département de la Gorrèze, dont je suis maire, et je puis vous assurer que cela 
se passe partout comme cela. Les communes tendent le plus possîUe à de* 
grever leur budget sur le fonds départemental. 

Vous savez que dans tous les départements les Conseils généraux votent os 
fonds pour les enfants assistés. 

Elr bien I que se passe-t-il lorsqu'une fille-mère accouche? On n'attend même 
pas qu'elle soit accouchée. On écrit à la Préfecture afin d'avoir une layetle, et 
Tenfant est enregistré. 

Il pourra mourir dans les quinze premiers jours, mais comme rAsaislance 
du département aura fourni une somme de..., elle sera obligée de l'inscrire sur 
ses registres. Elle fait cette inscription de zéro à i an. C'est sur cette der- 
nière que j'ai établi la mortalité. Je l'ai copiée sur les tableaux que M. Lafa- 
brègue faisait circuler tout à Theure. 

Je citerai des faits intéressants, entre autres le département de la Gironde, 
parce que la statistique y embrasse un grand nombre d'années et qu^eUe est 
faite par un homme très soigneux. Eh bien! pendant la période des tours, la 
mortalité était de S9 p. 0/0 des admissions. Aujourd'hui elle est seulement de 

10 p. 0/0. 

Je maintiens que les enfants assistés le sont réellement de zéro et non pas 
de i5 jours à 1 an. 

M. Bkrtillqn. Nous ne pouvons pas discuter la question des fours. Mais 
j'affirme que les choses se passent comme je l'ai dit dans un grand nombre 
de départements, dans la Gironde, par exemple. 

M. LuNiER. Je demande la parole pour une motion d'ordre. 

Si nous discutons la mortalité des enfants au point de vue des tours, nous 
serons entraînés à négliger toutes les autres questions. Comme cette question 
doit être traitée dans un Congrès spécial, et comme d'ailleurs les chiffres de 
M. le D** Vacher seront certainement contestés, il vaudrait mieux laisser pour 
le moment cette question de côté. 

Je prie donc M. le Président de décider que nous n'aborderons pas la ques- 
tion des tours, qui exigerait deux ou trois séances spéciales. 

M. Lafabrègub. Je tiens à répondre quelques mots à ce que vient de dire 
M. le D' Vacher à propos du département de la Gironde, pour montrer com- 
bien il est facile de se tromper sur les chiffres. 

Ainsi, pour le département de la Gironde, l'inspecteur départemental naos 
dit qu'il y a moins de mortalité parce que les femmes nourrissent ell^s-mème». 

11 a donné des chiffres précis et voici ce que je lis dans un de ses rapports : 
Sur 1,195 femmes dont les enfants ont été secourus, 911 ont nourri elles- 
mêmes. Dans un tableau annexe il indique les professions de ces femmes^ et 
j'y vois: 1 38 cuisinières, 136 femmes de chambre, 1 88 journalières sans pro- 
fession spéciale, 28/1 journalières cultivatrices, ii3 couturières ravaudeitses, 
36 modistes et 8 s repasseuses. Eh bieni en dehors du département de la Gi- 
ronde, je ne crois pas qu'il existe parmi les filles-mères de femmes qui puissent 
nourrir comme celles-là. Je crois donc qu'il y a eu là un mirage ou qoe c^est 
une exception. 
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M. Ldhiu. Je crois qu'il faudraii considérer la deuxième question comme 
absolument terminëe, en retenant le vœu qui a été émis : ftQue des recherches 
tpéciahs eaient faites en nue d'obtenir des documents plus précis sur la mortalité com- 
parée des enfants légitimes et H^giûmes.n 

Nous pouvons passer à la troisième question. 

Voici ce que vous propose le Bureau : les questions n°' 3 et & nous deman- 
deront à peu près une demi-heure. Nous les terminerions aujourd'hui: la ques- 
tion n"* 5 sera traitée dans d'autres Congrès^^); la question n*" 6 viendrait en tête de 
Tordre du jour de demain. Nous passerions ensuite à la q^uestion n° 7 et à la 
question n° 8. Personne n'étant inscrit sur cette dernière, il est probable qu'elle 
sera rayée de l'ordre du jour. Nous ferons probablement de même pour la ques- 
tion n® 9, parce quelle sera disculée dans un Congrès spécial; nous éviterons 
ainsi un double emploi. La question n*" 10 a déjà été traitée dans notre pre- 
mière séance. Nous aurons donc demain à discuter les questions n*^' 6 , 7 et 1 1 . 

Il est entendu que si nous n'avons pas terminé > nous aurons une quatrième 
séance jeudi matin. 

Ces préliminaires établis, nous passerons à Texamen de la troisième question 
qui est formulée comme il suit : Des moyens de mesurer la mortalité dans 
les milieux à population variable (hôpitaux, hospices, asiles, prisons, etc.). 

Je dirai moi-même quelques mots sur la question. J'espère que la discus- 
sion sera courte et que nous tomberons facilement d'accord. 

Noos avons parlé tout à l'heure des moyens de mesurer la mortalité et j'ai 
insisté, avec quelques-uns des orateurs qui m'onl précédé, sur la nécessité, 
pour obtenir cette mortalité, de comparer les décès à la population moyenne. 

En ce qui concerne les milieux à population variable, tels que les hôpitaux, 
les asiles d'aliénés, les prisons, la question n'est pas aussi facile à résoudre. 

Comme il faut pouvoir comparer la mortalité relevée dans ces milieux à la 
mortalité générale, il est nécessaire de procéder de la même façon. 

Ainsi, quand on voudra comparer la mortalité d'un groupe d'individus dé- 
tenus dans une prison à la mortalité d'individus du même âge vivant en li- 
berté, il faudra rapporter les décès à la population moyenne, que l'on obtient, 
TOUS le savez, en divisant le nombre des journées de présence par 365. 

Mais la question change d'aspect quand, au lieu de comparer la mortalité 
de ces milieux à population variable à celle de la population générale, on veut 
les comparer entre eux, au point de vue de celte même mortalité. 

Prenons, par exemple, les asiles d'aliénés de province et ceux de la capitale. 

Dans la plupart des premiers, la durée moyenne du séjour dépasse 365 jours. 
Dans ces conditions, on peut dire que la mortalité est réellement exprimée par 
le rapport des décès à la population moyenne ; mais pour d'autres asiles, comme 
le bureau d'admission de Sainte-Anne, par exemple, où passent tous les aliénés 
de la Seine, on ne peut plus procéder de la même iiiçon : si dans les établisse- 

'') Le Cùngrh international pour Vétude dt$ queêliom ntativet à Valeoolitmê , tenu à Paris au 
d'août 1878. 

N* 7. 8 
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ments de cet ordre on comparait les dëcès à la popalation moyenne, comme le 
chiffre des décès peut être sapërieur à celui de cette population moy enne, la 
mortalité serait parfois représentée par une proportion supérieure ktoo p.o/o. 

Dans les hôpitaux, on obtiendrait des résultats non moins abeurdes. Dans 
un hôpital de soo lits, par exemple, dont la population moyenne ne peut dé- 
passer a 00, le nombre des décès peut être de 9ao. Si vous comparez ce chiffre 
à celui de la population moyenne, vous obtenez une mortalité de iio p. o/o. 

Il faut donc, pour tous les milieux à population variable, tenir compte de 
la durée moyenne du séjour, quand elle est inférieure à 365 jours. 

Eh bien! d'un calcul algébrique que tout le monde peut faire, il résulte 
qu'on obtient ce résultat en comparant les décès au nombre des malades 
traités, c'est-è-dire des existants au commencement de Tannée ou de la pé- 
riode augmentés du nombre des entrants ('). 

Quelques personnes pensent que pour obtenir cette mortalité dans les mi- 
lieux à population variable, il faut comparer les décès aux admissions. Cest 
une erreur. Cette comparaison donne des résultats erronés. ïl faut faire en- 
trer en ligne de compte les admissions, mais il faut, je le répète, ajouter au 
chiffre des admis celui dea existants au commencement de Tannée ou de la 
période. 

Quand il s'agit des guérisons, la question est différente; mais je nai point 
à m'en occuper ici. 

M. Bertillon. Cest une question fort diflScile que celle de la mortalité ée^ 
asiles et milieux fermés, et la raison est la même que pour les petits enfants: 
c'est qu'on n'a pas des groupes comparables, et que les éléments sont soiirent 
très disparates; 

J'adhère à la plupart des formules qui ont été données par M. Lnnier» et, 
comme lui, je crois que, dans les lieux fermés comme les prisons, etc., il laut 
prendre les existants plus les entrées, et mieux les existants p&it la moitié des 
entrées et des sorties $i Ton estime que Tentrée et la sortie ne s'équilibrent 
pas. Je passe sur toutes ces questions-là et j'appelle sedement votre attention 
sur les hôpitaux oit Ton soigne des maladies aiguAj car mon coU^fue n'a 
peut-être pas envisagé ce cas spécial. 

En effet, si Ton fait entrer dans le calcul la durée du séjour, on ai l'on 
calcule la mortalité par jour comme on Ta proposé, on arrive k ce résultat, 
qu'il dépendrait d'un médecin de diminuer son taux de mortalité en retenant 
plus longtemps ses malades. 



(0 On obtient la durée moyenne de Réjoar dans chaque établissement SM en diTÎnnt la 

dea journées de présence (J ) par le nombre des traitéa T; SM *™ ;? « En aaidlmyant celle 
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moyenne de séjour par le coefficient mortuaire G ou •=-, on a les chances moyennes de mort 

d*un malade ( m X r 1* ^° obtient le même résultat en divisant le chiffre des décèi D par celai 

\^ ^/ J D D 

des malades traités T; en effet, mX-r*"*^) en multipliant ce résultat par loo, on a Is lan 

mortuaire de loo malades, autrement dit, la mortalité relative pour lOo. 
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M* LvNUH. Nous sommes d'accord : il faut faire la comparaison des décès 
aax traites, c'e8i4*dire à la somme des existants et des admis dans Tannëe. 

Nos deux formules sont exactement les mêmes. 

Nous allons aborder la discussion de la question n"* & , qui ne nous prendra 
pas beaucoup de temps, de sorte que demain nous arriverions à la cinquième 
question sur laquelle je devais faire une communication. Mais comme il y a 
un Congrès spécial pour toutes les questions qui touchent à Talcoolisme, nous 
sapprimefons cette question; noua arriverons ainsi à la sixième question. 

M. Ls Prbsidbiit. La parole est à M. le D*" Brochard sur la quatrième ques- 
tion : Des moyans de mesurer la dépopnletion des campagnes. 

M. le ly Broghahd. Je voudrais appeler l'attention de la Société de statis- 
tique sur la dépopulation des campagnes qui se produit en France au moyen 
d'une industrie essentiellement française malheureusement : l'industrie des 
nourrices sur lieu. Il y a plusieurs départements en France qui jouissent du 
triste privilège d'envoyer des nourrices sur lieu, à Paris. On ne fait pas atten- 
tion dans les grandes villes à la dépopulation horrible qui en résulte dans 
certaines communes et dans certains cantons. 

Les dames qui prennent une nourrice sur lieu cherchent , en général , 
une nourrice dont le lait soit très jeune, afin qu'il se rapproche un peu plus 
de l'âge de l'enfant qui vient de naître. 

Ces fenmies sont payées d'autant plus cher que leur lait est plus jeune, 
coomie cela se conçoit au point de vue médical. Elles sèvrent leurs enfants - 
et, après six semaines ou un mois, huit jours même quelquefois, elles 
viennent à Paris et deviennent nourrices sur lieu. L'enfant de la nourrice est 
presque fatalement condamné à mort. Dans certaines contrées où cette indus- 
trie s'exerce, ta mortalité des enfants des nourrices est de 69 à 8& p. 0/0. 
Ajoutes à cela la mortalité des autres enfants des nourrices, qu'elles aban- 
donnent à leurs maris pour venir à Paris. Le mari va au cabaret, et ces en- 
fants meurent dans une proportion énorme; la population de ces contrées se 
trouve ainsi très diminués. ' 

Ces femmes restent à Paris le plus longtemps possible pour y gagner de 
Targeat, ce qui fait des femmes en moins dans le pays. Malheureusement, 
elles deviennent enceintes à Paris et cela fait des enfants ill^times de plus. 
L'industrie des nourrices sur lieu, dans les départements qui en fournissent 
à Paris ei à Lyon, comme la Nièvre, la Savoie et la Hauto-Savoie , produit, 
oou sealement la dépopulation , mais encore la dégénérescence de la race 
et des femmes. Ces femmes qui ont nourri plusieurs enfants ne sont pas très 
fortes. 

J'ai été plusieurs fois chargé de faire la révision dans un département où 
s'exerce cette industrie. Eh bieni dans les cantons oii cette industrie s'exerce 
et oik les femmes n'ont pas d'autre métier, on ne trouve pas le nombre 
d'hommes voulu pour la conscription. Cela est arrivé deux fois. Vous ne pou* 
vex pas TOUS faire une idée du mal que cela fait 

n y a encore autre chose. M. Lafabrègue, en pariant tout à l'heure des 

8. 
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enfants assistes, a dit que T Administration avait diminnë ia mortalîléea don- 
nant ces enfants à des personnes de confiance, au lieu de les confier aox me- 
neurs. Malheureusement, les bureaux de nourrices de Paris, qui soot ao 
nombre de onze, n'ont que des meneurs. Ces meneurs ne sont dignes d'ascane 
confiance. Ce sont eux qui sont censés payer les nourrices et qui rapporteol 
de leurs nouvelles. Ce sont des hommes en général sans foi ni loi , qui 
trompent les nourrices, qui ne les payent pas, et à qui on fait faire tout ce 
qu'on veut pour la moindre somme d'ai^ent Ils prennent, contrairement à 
tous les règlements, des nourrices qui n'ont pas fâge voulu; ce qui contribue 
encore à augmenter la mortalité. L'autre jour, j'avais besoin d'une nourrice 
pour une dame de ma clientèle. J'allai dans un bureau et je demandai une 
nourrice. On m'en présenta une qui n'avait que seize ans. J'ai dit : c*est con- 
traire à tous les règlements, et je la refusai. On m'en présenta alors one de 
vingt-trois ans qui me convint. Comme je lui demandai l'âge qu'avait son en- 
fant, elle me répondit : un mois. On allait donc sevrer cet enfant, qui était 
condamné à mort. 

Quand ces nourrices, d'ailleurs, n'ont pas un enfant bien portant, dies 
viennent quand même à Paris, elles louent un enfant. C'est un commerce qui 
se fait dans tous les départements où s'exerce l'industrie des nourrices. On 
prend un joli enfant. Cela coûte 3o francs. 

Cet enfant vient à Paris avec la nourrice, qui se présente an bureau de 
nourrices comme sa mère. On admire cet enfant et on prend la busse mère 
comme nourrice. Alors l'enfant qu'elle avait loué retourne au pays et vji senir 
-k une autre nourrice en quête d'un nourrisson. 

Quand ces enfants ont fait deux ou trois fois le voyage, surtout par des 
chaleurs comme celles que nous avons en ce moment, de la Nièvre, d'Eure- 
et-Loir ou du Cher à Paris, ib sont perdus. Il y a une mortalité épouvan- 
table sur ces enfants. Les bureaux de nourrices de Paris, tels qu'ils sont oiga- 
nisés, n'étant soumis à aucun règlement et à aucune surveillance, oonstitoent 
une grande cause de mortalité pour les nouveau-nés, à laquelle on n'a pas 
fait assez attention jusqu'à ce jour. Vous me direz qu'il y a des r^ements qui 
sont affichés dans chaque bureau, cela est vrai; seulement ils sont feltre morie 
et on ne les regarde pas le moins du monde. 

La preuve, ce sont les faits que je viens de citer. Ce sont là des faits qui 
arrivent tous les jours. 

Il y a quelque chose de bien plus fort encore, qui contribue à entrenir 
cette mortalité. Il arrive souvent que, lorsqu'on a donné un nourrisson à ces 
nourrices, on s'aperçoit le lendemain qu'elles vous ont trompé sur leordge ou 
l'âge de leur lait, et on les renvoie dans le bureau dé nourrices où elles vont 
encore tromper quelqu'un. De sorte que les bureaux de nourrices contriboent 
doublement à la mortalité des enfants en fournissant des nourrices délec- 
tables et en faisant mourir l'enfant des nourrices dans les départements. Je 
crois que jusqu'à présent on n'a pas assez fait attention à cette cause de mor- 
talité. C'est là une considération très grave. Les personnes qui prennent une 
nourrice sur lieu devraient s'occuper un peu de son enfant. (Applaudisse- 
ments.) 
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M. LB PaisiDSiiT. Je vous demande la permissiou de donner la parole à 
M. Poznanski sur la sixième question : Des moyens de mesurer les crises 
économiques, parce que M. Poznanski est obligé de partir demain. 

M. Poznanski. Les crises économiques constituent une maladie de notre 
époque qu'il faut absolument guérir. Elles proviennent de différentes causes 
qui sont les épidémies, les disettes, la guerre, la surproduction et, selon moi, la 
surspécula lion à la Bourse. Ces causes doivent être prévuesle plus possible. 

Ainsi, pour la disette, on pourrait s'approvisionner de produits alimentaires 
et diminuer ainsi les conséquences et les suites d*une crise. 

La surproduction peut se prévoir par la statistique, parce que, à Faide de 
la statistique de l'industrie, on peut voir ce qu'il y a en plus et ce qui n'a pas 
de débouché pour la consommation. Lorsqu'il y a surproduction, si l'on vient 
i augmenter la consommation, la crise diminue un peu; mais il faut avoir du 
temps. 

Je n'ai pas besoin de vous dire quelles sont les conséquences mauvaises des 
guerres. En tout cas, c'est un mal qu'on peut aussi, autant que possible, prévoir; 
mais il faut se soumettre à ses conséquences. 

Les crises provenant des opérations de Bourse — celles-ci n'étant pas soumises 
ila statistique — sont, selon moi, très dangereuses; d'autant plus que tout le 
monde se trouve en rapport pour ses affaires ou pour ses intérêts avec la Bourse 
qui est le marché monétaire. J'ai donc pris la liberté de proposer au Congrès 
international statistique de Budapest de soumettre les opérations de Bourse 
â la statistique. 

J'ai eu l'honneur de prendre part à la discussion soulevée sur celte question 
au sein de la Commission permanente qui a bien voulu accepter ma pro- 
position et autoriser son rapporteur à la mettre à l'ordre du jour du prochain 
Congrès. 

Je crois qu'une statistique des opérations de Bourse pourra servir à dimi- 
nuer les conséquences de certaines crises économiques. 

M. LB Président. La sixième question étant épuisée, nous placerons en 
tète de notre ordre du jour de demain la septième question : Recherche des 
ttèmenta les pins propres à l'établissement d'une statistique agricole et 
industrielle. 

La séance est levée à onze heures trois quarts. 
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SÉANCE DU MERCREDI 24 JUILLET 1878. 



PRESIDENCE DE M. LE D* LUNIER. 



SoHHAiBB. — Septième quesliou da programme : Rec h e r ohe das ttèmanto Iêm pliu 

& rôtablissetnent d'une statistique agricole et industrielle. — La fobtuhi ratiopau d 
France, par M. Vacher; discoasion: MM. Boardin, Vacher, Lonîer, Bertillon, Bing-B^aanl. 
Amelin, de Wreden, Laverrière. — Huitième question : ReohMohA des éiéments tes pin 
l»ropres & l'établissement d'une statistique du commerce extérieur : MM. Bing-Béoanl, 
Amelin. — Dixième qucslioa : Reoherohe des éléments les i»lus propres à l'ètahUwsmsBt 
d'une statistique de l'instruction primaire , par M. Léon LcboD. — Onzième question : Dm 
procèdes graphiques emplosrte en statistique (cartes, diagrammes, co u r b es, etc.), pir 
M. Gheysaon; discussion : M. Vaulhier. — GLAruas du GoRpiaBacas. 



La séance est ouverte k neuf heures un quart.' 

M. Plbghet donne lecture du procès-verbal sommaire de la dernière s&dcp. 
Le procès-verbal est adopté sans observations. 

M. LE Président. La parole est à M. le D** Vacher sur ia septième question : 
Recherche des éléments les plus propres à rétablissement d'une statis- 
ticpie agricole et industrielle. 

LA FORTUNE NATIONALE EN FRANCE. 

M. Vacher. Le problème de la détermination de la fortune privée et pu- 
blique d*un pays est un des plus intéressants, mais un des plus difficiles de 
ceux que soulève la statistique. Dans les pays comme T Angleterre, les Etab- 
Unis, la Prusse, etc., où il existe un impôt sur le revenu, les constatations 
fiscales fournissent un élément précieux pour la détermination de la riclle$^e 
nationale, et c'est ainsi que M. Giffen a pu récemment, à Talde des évalua- 
tions de Yincome-tax y établir avec une grande sagacité le chiffre probable de 
ia fortune publique en Angleterre. 

Pour les pays où fait défaut cet élément d^information, le problème pn''- 
sente des didicultés plus grandes, et il faut en demander la solution a 
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d'autres procédés d'évaluations. M. Foibe Haosen a pu résoudre la question 
pour le Danemark, en évaluant directement chacune des branches de la 
richesse nationale de ce pays, et, par exemple, la fortune territoriale par la 
ventilation des baux et actes de vente de terre enregistrés pendant une pé- 
riode de vingt ans, de i85o à 1870. 

En France, le problème a tenté plusieurs savants. Vauban est le premier 
qui ait fourni une solution méthodique, qui sert de base à sa dune royale; 
mais ses évaluations pèchent par excès, d'abord parce qu'il attribuait aux 
terres dimables une étendue beaucoup plus considérable que la véritable, 
ensuite et surtout parce qu'il avait établi ses données sur le rendement agri- 
cole de paroisses situées en Normandie, région plus fertile et d'un rapport 
plus élevé que la moyenne de la France. 

Vers la fin du siècle dernier, Lavoisier présenta à l'Assemblée constituante 
une solution partielle du problème : celle de la détermination de la richesse 
territoriale de la France, qui devait servir à établir le chiffre de la contri- 
bution foncière (^). Les évaluations de l'illustre savant sont généralement un 
peu faibles, comme le reconnut d'ailleurs dès cette époque la Commission 
financière de l'Assemblée, qui dut relever le chiffre d'ensemble de Lavoisier. 
Bien que préparé par ses occupations de fermier général au travail que la 
Constituante lui avait confié, Lavoisier avait établi ses évaluations sur des 
données trop incertaines; mais il a posé dans son opuscule de quelques pages 
les principes d'une détermination véritablement scientifique du revenu public, 
devant servir de base à l'assiette de l'impdt. 

Sans m'attarder plus longtemps h ces considérations historiques, j'arrive 
tout de suite à la méthode que j'ai employée pour évaluer la fortune de la 
France. J'ai suivi la marche tracée par Lavoisier dans son mémoire; j'ai 
évalué directement et Immédiatement chacune des branches du revenu de 
la terre, comprenant les productions du sol et du sous-sol; c'est l'inverse du 
procédé employé par M. Hansen, qui évaluait directement le capital sans 
passer par le revenu. Mais ici, je n'avais pas le choix; je manquais des 
données nécessaires pour évaluer d'emblée le capital de la fortune immobi- 
lière; je n'avais à ma disposition que les revenus en nature ou en argent qui 
permettent de remonter au capital, à l'aide de taux de capitalisation conve- 
nablement choisis. 

J'ai joint à cette évaluation celle de la richesse industrielle de la France; 
mais ici je dois avouer qu'il règne une grande incertitude dans les détermi> 
nations de quelques-unes des sources de cette partie de notre fortune natio- 
nale; il faut dire, d'ailleurs, que la richesse industrielle est soumise, dans 
son revenu annuel , comme dans son capital , h des variations beaucoup plus 
fréquentes et beaucoup plus étendues que celles qui affectent la fortune 
territoriale. 

Enfin, j'ai complété cette détermination de la valeur de la fortune privée 

(*) Riekêêêê iirritorialê du roffommê de Frtmce, remis au comité de I^imposition par M. Lavoiider, 
de rAcadëmie des adeocea, député suppléant à 1* Assemblée nationale. — Imprimé par ordre de 
TAssemblée nationale en 1791. 
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en France par celle de la fortune nationale proprement dite, eomprenaot 
les propriétés mobilières el immobilières de FÉlat, ce qu*on appelle le do- 
maine de rÉtat et le domaine public. La plupart de ces propriétés n^ont pu 
de revenu actuel; mais elles représentent une somme de dépenses effectuées 
et de travail produit, dont il est possible de mesurer Timportance. VoiU pour 
la méthode employée. Quant aux données que nous avons recueillies et mises 
en œuvre, elles sont empruntées aux enquêtes agricoles et industrielles ou- 
vertes à différentes époques dans notre pays; aux relevés des Chambres de 
commerce, des Sociétés d'agriculture et des hommes spéciaux; aux publica- 
tions slatistiques des divers Ministères et notamment de celui des finances ti 
de celui de Tagriculture; enfin aux travaux originaux publiés dans le Jamwé 
de la Société de statistique de Paris. 

m 

I. Richesse territoriale. 

(rLe produit territorial, dit Lavoisier, est la somme de toutes les productions du sol. 
de tout ce qui croit sur le sol et aux dépens du sol, soit pour Tusage des hommes, 
soit pour Tusage des animaux. Cest dans révaluation de ce produit en argent qn*îl est 
aisé de se tromper; on* a fait une foule de doubles et de triples emplois; on a fait eo- 
frer en compte deux ou trois fois la même valeur, et on est arrivé à des r^nlUts 
exagérés. Ainsi, les pailles sont un produit territorial; cependant, si en évahiaol les 
produits d'une ferme on faisait entrer en ligne de compte le prix de ia paille et ceW 
du blé, on ferait évidemment double emploi; car les pailles, excepté dans les eoriroos 
des grandes villes, ne sont point un produit qu on poisse réaliser en amnt; et eonme 
il est nécessaire de les consommer en fumier pour parvenir à la productioQ du Ué, 
leur valeur se trouve iroplidtement confondue dans celle du blé; il en est de même 
des fourrages et de Favoine qui se consomment par les chevaux de labour, el dont la 
valeur se trouve confondue dans celle du blé; ces considérations s^appliquent nakarel- 
lement au produit des prairies et des herbages.» 

Dans l'évaluation des produits territoriaux, je me sais appliqué à éviter 
ces doubles emplois : j'ai évalué le revenu brut des productions de la terre; 
en regard, j*ai inscrit le produit débarrassé de ces doubles emplois, repré- 
sentant ia quotité disponible et convertible en argent 

Cest en procédant ainsi que je suis arrivé à établir, en ce qui concerne la 
production terriloriale : i"^ le produit net résultant de la prodnctioD céréale, 
potagère, fourragère, viticole et forestière; 9" celui qui résulte des cultures 
industrielles et autres produits divers végétaux; 3* le produit net des antmaox 
de ferme. 

Je ne me suis pas borné k ces constatations, et j'appelle toute f attention de 
rassemblée sur la discussion de mes chiffres. On verra avec quel soin méti- 
culeux j'ai cherché à rester dans les conditions moyennes et à éviter toair 
exagération. 
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PRODUCTION TERRITORIALE. 



A. Production ciRÉALB, potagrrb, FOURRACiRB, yitigolb bt forestiers. 



NATURB 
Dl lA PIODUCnOR. 



Mélsil 



Oige. 

Sarrasia. ........ 

Mail fC millet 

Poomici de Inre. • 

CUtaigoes. 

L^nes sees 

Cnltores potagères 

Pnrils. 

Tniflêa. 

Avoioe 

Paille des eériàiti. 

Poamga 

Tins. 

Vins 



Bièra 

eiforHa. 



QUANTITÉS. 



io5,ooo,ooo heclol. 

8,000,000 bectol. 

•7,000,000 heetol. 

•0,000,000 heetoi. 

10,000,000 heeld. 

9,700,000 hectoI. 

1 •8,000,000 bectol. 

7,000,000 bectol. 

4, 85o, 000 bectol. 



•,84o,ooo kilogr. 

7^,000,000 bectol. 

4o5,ooo,ooo qnint. 

35o,ooo,ooo quint. 

56,000,000 bectol. 

••,000,000 bout. 

11, 000, 000 bectol. 

7,5oo,ooo bectol. 



PRIX 

DB L^DRItI 

fr. c 
•• o4 
■18 00 

i5 70 
18 4o 

985 

9 90 

6 08 

6 00 
•5 00 



8 00 
10 4o 

8 00 

6 00 
•8 00 

8 5o 
16 00 
18 00 
80 fr. rbeetare. 



TovAn 



VALEUR 
BKDTB. 



francs. 

•,8i4,ooo,ooo 

1 44,000,000 

869,000,000 

•68,000,000 

98,000,000 

96,000,000 
747,000,000 

4f,ooo,ooo 
is 1,000,000 
•45,000,000 
i4o,ooo,ooo 

18,700,000 

748,000,000 

1,01 5,000,000 

•,110,000,000 

1 ,568,000,000 

77,000,000 
176,000,000 
1 35,000,000 
180,000,000 



10,811,700,000 



PRODUIT 

IVBT. 



francs. 

i,o4 1,000,000 

64,800,000 

166,000,000 

119,000,000 

•9,000,000 

•8,800,000 

••4,000,000 

1^,000,000 

86,000,000 

78,000,000 

48,000,000 

18,700^00 

45,000,000 

78,000,000 

1 •6,000,000 

1,098,000,000 

65,000,000 

17,000,000 

1 •5,000,000 

1 •0,000,000 



8,5^9,8oo,ooo 



SURFACES 

coLTivéss 

on 



bectares. 

6,888,899 
4o4,45o 

1,888,000 

>t«79«ooo 
678,500 
669,800 

1, •15,817 
467,018 
So4,a67 



8,a53,868 

a 
6,810,595 

•,853,446 
i6,388 



6,000,000 



3^,iiS,548 



B. CuLTORBS INDUSTRIELLES BT PRODUITS DIVBR8 vioiTAUX. 



NATURB 

9E LA raODOCTIOIf. 


QUANTITÉS. 


PRIX 
DE L*URIt1 


VALEUR 
BRCTB. 


PRODUIT 
RBT. 


SURFACES 
CULTlféBS 

on 
nploiléea. 


Tabac 


16,570,000 kilogr. 

68,000,000 qoink. 

45,000 qnint. 

584,000 qnint. 

5ao,ooo quint. 

45,000 qnint. 

880,000 qnint. 

•0,000,000 kilogr. 

80,000 kilogr. 

81 5,000 kilogr. 


fr. c 
86 

•0 00 
110 00 

80 00 
160 00 

78 00 

85 00 
160 fr. le qnint 

96 00 

5o 00 


francs. 
i4,85o,ooo 
186,000,000 

4,900,000 
4e ,000,000 
88,000,000 

8,5oo,ooo 
8^,000,000 
80,000,000 

7,5oo,ooo 
1 5,000,000 


francs. 
1 4,000,000 
«86,000,000 ' 

• 

• 1 ,000,000 
58,000,000 

8,000,000 
•5,000,000 
•5,000,000 

7,000,000 
1 5,000,000 


bectares. 

«iit78 

176,000 

3,64o 

98,800 

79,000 

• 

1 4a, 000 
109,000 

• 
• 


Botltraio 


Hoobhm. 


Cbnavre. 


textile 


boile 


Colaa 


OlifOB. 


CRUlctte, navette 

Garanee, safran , ele.. . . 


TvtAn, t . 




870,050,000 


8o4,ooo,ooo 


689,118 
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G. Produits diyebs des ahimadx de rBEME. 



RATURE DE LA PRODUCTION. 



Cbarraz pour vente 



AninMOZ livrés à 
U euMonmi*- 
Uon 



Bœufi. 
Vaches. 
Ycftiis. 



POVM. 



Agneau , cfaerrMOx. . 
Abats, soifs, peaoz. 



Laines. 

Lait, from«ge, beam. 

OEufs. 

Volaille et gibier. 

Soie (eoeons) 

Mid I 

Cire. 



Totaux 



QUANTITÉS. 



7s, 000 tites. 
55o,ooo têtes. 

8&0,OOO tItBS. 

»,ooo,oeo t4let. 
7,800,000 lélas. 
•,900,000 tétas. 



1,576,000 qnini. 



8,816,000 kilogr. 
93,000 quint. 
17,000 quint. 



PRIX 



&70 fr. 

SSokil. ài'6S' 

aaS kfl. à t ào 

5o kil. à • 10 

ao ka. à 1 80 

9a kii. à 1 Ao 



i/io de la valear de 
ranimai 

a' loMe kilogr. 



S'oo* le kilogr. 
lio 00 lekflogr. 
865 00 le kflogr. 



PRODUIT 



tel 

Al,OO0,M0 

3i7,ooo«aM 
aAA,ooo,ooo 

»10»«M,M0 

•8e,ooa,aee 

S75,ooa,aae 

»&,ooo,aae 



to8,ooa,oea 
•19,000,000 
laS.ooe.ooo 
1 85,000,000 

4A.OO0.M0 
€,ooo,ioo 

i6.« 



a,a96,ooo,ooo 



R^SUMé DE LA PRODUCTION TERRITORIALE EN RETENU MET. 

Production céréale, fourragère, viticole, etc 3,5 99,300,000 firuics. 

Culture industridie et produits végétaux. . . • « • • 3o6,ooo,ooo 

Produit des animaux de ferme 9,996,000,000 

Total , 6,199,300,000 



Ainsi le revena net, ou, pour parier pins exactement, la part convertible, 
chaque annëe, en argent de la production territoriale de la France 8*ëlè?e i 
6 milliards 199 millions de francs. Le revenu brut, c'est-i-dire la valear 
vënale de la production totale en y comprenant la semence et la part des- 
tinée à Talimentation des hommes et des animaux, s'élève, d'après nos cal- 
culs , à 1 3 milliards et demi environ. Pour avoir ce que, dans la langue du fisc, 
on appelle le revenu net et imposable, il faut déduire du chiffre d'ensemble 
trouvé plus haut les dépenses xîécessitées par Fentretien ou TexploitatioD : 

Primes payées aux compagnies d'assurance ^^) 79«496,790 

Engrais commerciaux (dont Uo millions en guano) 90,000,000 

Réparations pour sinistres d'immeubles non assurés. . • . 19,000,000 
Frais de battage, moissonnage, entrelien et renouvelle- 
ment de ToutUlage agricole (3/ioo du revenu) 180,000,000 

Gages en aident de 9 millions d'aides agricoles à 980 fr. 

en moyenne par an • 56o,ooo,ooo 



Total. . . .*. 991,696,790 



(1) 



Ce chiffre représente les primes encaissées en 1876 par. les compagnies à prime fiie. Noos 
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d'où: 

Part cMvertihle en ai^jant 6,119,300,000 frano. 

Chaire* divetaes i déduire. 9*1,000,000 

RiTKiiu hbt imposable 5,so8,3oo,ooo 



Les relevés donnés plus haut ont été, autant que possible , établis sur 
plusieurs années ; ainsi les prix et rendements des céréales représentent des 
moyennes basées sur les dix ou vingt dernières années : pour fixer la part con- 
vertible en argent de la production céréale principale, comprenant le froment, 
le méteil, le seigle et Torge, j'ai distrait iS p. o/o pour la semence et /la p. o/o 
pour f alimentation de la population agricole, k raison de 760 grammes de 
pain par tète et par jour, et de 18 millions de bouches. Pour la production 
céréale inférieure (sarrasin, maïs, châtaignes, pommes de terre), elle est 
consommée daus une proportion plus considérable; et j'ai réduit à 3o p. 0/0 
la part convertible en argent. 

Les fourrages, en y comprenant Favoine et la paille des céréales, donnent 
on produit qui, s'il était évalué intégralement, aurait une valeur vénale 
d'environ & milliards, mais les animaux de ferme absorbent presque en 
entier cette récolte sur place : il n en reste qu'une très faible partie conver- 
tible en argent, représentant la nourriture des chevaux appartenant aux 
particuliers qui ne récoltent pas en propre des fourrages.- Pour arriver à une 
détermination aussi approchée que possible de cette part, j'observe qu'il 
existe 19/1,000 chevaux formant la cavalerie de notre armée, et 888,000 che- 
vaux soumis à la taxe fixée par la loi du 33 juillet 1879, lesquels appar- 
tiennent en général à des industriels ou à des rentiers habitant les villes. 
Enfin, 35,700 chevaux pour voitures publiques, total : 1,0/18,000 chevaux, 
dont la nourriture en tout ou partie est acquise à prix d'argent. La dépense 
moyenne pour la nourriture des chevaux de notre armée est de 558 francs 
par cheval. Pour l'ensemble des 1,0/18,000 chevaux, j'ai admis un prix 
moyen de 93o francs, parce qu'un grand nombre de ces chevaux appar- 
tiennent à des propriétaires qui récoltent une partie du fourrage servant à la 
subsistance des animaux. 

Pour évaluer le revenu des bois et forêts, j'ai admis un rendement de 
3o framcs à l'hectare; l'es forêts de l'État, qui sont aménagées avec beaucoup 
de soin, donnent un revenu annuel de /ii francs par hectare; j'ai atténué de 
95 p. 0/0 le revenu des bois des particuliers, et j'ai encore déduit 3o p. 0/0 
pour les besoins personnels des propriétaires. 

Les animaux livrés i la consommation fournissent 90/1 millions de kilo- 
grammes de viande, ce qui fait ressortir la consommation moyenne par habi- 
tant à 9/1 kilogrammes par an, chiffre qui n'a rien d'excessif. Lavoisier ad* 
mettait une consommation de 1,91 t,/i.oo,ooo livres, poids de viande, soit 

ne conmsaojiB pas le montant des primes des compagnies d^assurances motnelles à primes va- 
riables. Les propriétaires siniatréa ont reça des compi^iesà prime fixe, en 1876, une somme de 
37,909,067 francs, représentant 5o p. 0/0 environ des primes versées. 
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5g9,37&)6oo kilogrammes; ce qui, pour une population de 96 miflions 
d'habitants, ferait ressortir la consommation annuelle à 99 kilog. 8 gr. Je 
crois ie chiffre de Lavoisier exagère. J'ai admis, avecle^ relevés du Ministère de 
Tagriculture, 55o,ooo bœufs ou taureaux (Paris en consomme i3o,ooo, soit 
un quart environ); les moutons figurent pour un chiffre de 7,800,000 \è\H 
(Paris en absorbe i,8/i5,ooo, ou un quait). 

Je me suis applique à ne pas exagérer la valeur des produits animaux; la 
laine figure pour un chiffre de 076,000 quintaux, représentant une valeur 
de 1 10 millions de francs. En 1789, Lavoisier évaluait ce produit à 5o mil- 
lions; la valeur des laines a certainement doublé depuis cette époque, ptia 
production s'est certainement accrue. 

Le rendement en lait, beurre et fromage excitera peut-être quelque éton- 
nement ; je Tai fixé à 9 1 9 millions de francs. Cette évaluation n a rien d*ar- 
bitraire et je la crois plutôt au-dessous de la vérité. Ainsi, il résulte d'une 
statistique fort bien faite de M. le professeur Moriëre , de Gaen , que la pro- 
duction en beurre du Calvados est de 93 millions de kilogrammes, qui, à 
raison de 3 fr. 90 cent, le kilogramme, donnent un produit de 73 millions; les 
fromages de Pont-l'Évéque, Camembert et Livarot donnent un revenu de 
8 millions de francs, soit 81 millions pour ce département. L'industrie fro- 
magère du Doubs et du Jura produit 18 millions; dans l'Oise « la vente do 
beurre, du lait et du fromage sur le marché de Paris produit 9 millions, etc. 

Les œufs constituent un produit agricole d'un excellent revenu. Paris seul 
en consomme pour 90 millions de francs; nous en exportons pour && millions 
en Angleterre, soit un total de 6& millions pour les deux débouchés; il n y a 
pas d'exagération à doubler ce chiffre pour obtenir la part de cet objet de 
consommation convertible en argent. 

Dans l'évaluation des autres produits des animaux ou de la terre, je me 
suis efforcé d'atténuer, plutôt que d'exagérer, les quantités et les prix. 

Pour établir le montant du revenu de la propriété bâtie en France, il faut 
évaluer séparément le revenu des maisons de Paris et celui des locations en 
province. 

Pour évaluer le revenu de Paris, je me suis servi des actes de vente de 
98 immeubles situés dans des quartiers très divers de la capitale. Ces actes de 
vente m'ont fourni des données précises sur le revenu net, sur le revenu bnit 
et sur l'impôt foncier de ces immeubles. Rapprochant ces chiffres de Timpftt 
foncier total de Paris, j'ai pu en déduire le montant du revenu brot de$ 
71,873 maisons, qui est de 566,5oo,ooo francs, et le montant du revenu net 
qui est de 497,600,000 francs; la différence, 69 millions, soit i& p. 0/0 du 
revenu brut, représente les charges qui affectent les immeubles de la capitale. 
Il y a six ans, lorsqu'il était préfet de la Seine, M. Léon Say, diaprés les r^ 
levés dressés par l'Administration des contributions directes, évaluait le revenu 
des logements habités à 996 millions de francs, et celui des locations inda^ 
trielles à 960 millions de francs, soit k86 millions pour ie revenu net. 
chiffre qui diffère peu de celui que j'ai obtenu par un autre procédé. 

Reste à évaluer le revenu de la propriété bâtie pour le reste de I9 France. 
J'en ai fait deux parts, Tune composée des villes, au nombre de 99, oà 
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Toclroi donne une recette de plus d'un million; Tautre comprenant toutes les 
autres locations de la France. J*ai compare Timpôt foncier de ces 33 villes à 
celui que supporte la ville de Paris; je trouve ainsi que le revenu brut de ces 
an \ilies est de 870 millions; enfin, pour le reste de la France, j'ai admis 
UD chiffre de 300 millions; pour les locations, on forme le tableau suivant du 
revenu brut de la propriété non bâtie en France : 

Paris 566,000,000 francs. 

93 grandes villes 370,000,000 

Reste de la France 5100,000,000 

Total i,i36,ooo,ooo 



Les charges de la propriété bâtie en province sont beaucoup moindres 
qui Paris; je les évalue à 3 p. 0/0, soit une moyenne de 8 p. 0/0 pour Ten- 
semble des immeubles' de toute la France, faisant ressortira 1,0 & 5 millions 
de TraDCS le rerenu net des immeubles de la capitale et des départements, de 
sorte que nous avons, pour le revenu net de la propriété immobilière: 

Pron 'ÂiÂ i °^° ^^^^ • . • • • 5,5108,000,000 francs. 

^^" j bfttie i,o65,ooo,ooo 

^ Total 6,953,ooo,ooo 



En 1789, Lavoisier évaluait ainsi le revenu territorial de la France: 

non bâtie 1,198,000,000 francs. 

Propriélë { | Paris 70,000,000 

bâtie I Villes de 1'* dasse 70,000,000 

Aulres valeura 3o,ooo,ooo 



Total i,368,ooo,ooo 



En rapprochant les chiffres correspondants des revenus de la propriété bâtie 
et non bâtie en 1789 et aujourd'hui, on constate que le revenu net s'est accru 
de 355 p. 0/0, c'est-à-dire qu'il est devenu trois fois et demi plus considé- 
rable; et, en comparant les revenus de chaque espèce de propriété, on voit 
que le revenu de la propriété non bâtie a progressé dans le rapport de 339 
à 100, tandis que, pour la propriété bâtie, l'accroissement est de 5i5 p. 0/0. 

Pour compléter ces renseignements, j'ajouterai qae TAdministration des 
contributions directes a fait évaluer, h diverses époques, le revenu foncier 
dans notre pays , à l'aide de données fournies par le cadastre et par les actes 
de veate enregistrés pendant une série de plusieurs années. En 1 85 1, le re- 
venu net a été ainsi évalué à 9,5&o,o/i3,ooo francs; en 1869, il était évalué 
à 3,096,109,000 francs; enfin plus récemment, en 187/1, l'Administration a 
trouvé 3,959,165,000 francs. Ce dernier chiffre est notablement plus faible 
que celui auquel nous avons été condiut nous-méme; mais il faut songer que 
rAdministration atténue, dans la proportion d'un quart à un cinquième, ses 
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ëvaiuatioDs relatives à la propriëlë foncière; mais surtout que les indioationi» 
du cadastre, ne répondant plus aux améliorations réalisées par ragricuitnre, 
doivent nécessairement conduire à des chiffres trop faibles. 

Avant de quitter ce sujet, je ferai une autre remarque. Lavoisier évaluait le 
montant des charges qui pesaient sur la propriété foncière avant 1789, et en 
y comprenant la dime à la vingtième partie, i 991 millions de francs; noos 
avons vu que le montant du revenu net était de i,368 millions de francs, 
c'est-è-dire que Timposition foncière représentait 91 p. 0/0 du revenu net. 
Aujourd'hui, la charge foncière totale (contribution foncière, des portes et 
fenêtres, prestations et droits de mutation) s*élève è 690 millions de francs, 
représentant à très peu près 10 p. 0/0 du revenu net, c'est-à-dire moitié 
moins qu'en 1789. 

Des données précédemment établies, nous pouvons déduire la valeur de la 
propriété immobilière. Pour la propriété non bâtie, il faut multiplier par 3o 
le revenu net, et pour la propriété bâtie par i&; en rttpprochant les prix de 
vente des 98 immeubles de Paris du revenu net, on voit que, pour obteniV le 
prix de vente, il faut multiplier par i5 le produit du revenu net. On aon 
ainsi : 

CapîUddeiapropriétél ???^^«-- 5,i8ppMooX 3o- 1 55,655, 1.0,000 Ino* 
'^ '^ ^ (bâtie i,oa5,ooo,ooo X i5s= 15,670,000,000 

On en déduit Clément que la propriété bâtie offre un revenu de 6,66 p. o/o« 
tandis que la propriété non bâtie présente un revenu de 3,33 p. 0/0. 

A la production territoriale il convient d'*ajouter quelques produits ac- 
cessoires, tels que les eaux minérales, la pèche fluviale et maritime, la 
chasse, etc. 

Les eaux minérales constituent une branche de revenu de l'exploitation du 
sol, qui s^est développée rapidement dans ces vingt dernières années. Le nu- 
méraire mis en mouvement par la fréquentation des stations thermo-minérales 
dépasse aujourd'hui /i5 miflions de francs. Voici les chiffres pour quelques 
départements : 

Pay-de-D6me. A,6oo,ooe fkao. 

Allier 9,6 1 3,ooo 

Hautes-Pyrënëefl 6,5oo,ooo 

BaBBes-Pyrénées &,93i,ooo 

Isère 9,600,000 

Vofl^ « 1,900,000 

Baute-Garonne &,5&7,ooo 

Savoie « 5,779,000 

Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas le produit de la vente des eaux 
exportées; ainsi, Vais a exporté, en 1877, 1,705,000 bouteilles qui ont feami 
une recette de 996,000 francs; Vichy, 6 millions de bouteilles qui ont donné 
au delà de a millions et demi. 

Les produits de la pèche et de la chasse sont plus diflftciles à évaluer. Pour 
la pèche maritime cependant, nous avons des évaluations authentiques faites 
par les soins du Gouvernement Cette pêche est faite par di,o&8 bateaux ou 
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embarcations d'un tonnage de 169,916 tonneaux. Le montant des pèches est 
évalue, pour 1876, h 88,990,691 francs, chiffre considérable, eu égard à la 
valeur du matériel employé et qui représente h peine la moitié du produit; les 
9i,o58 embarcations, à raison de 3oo francs la tonne, représentent un ca- 
pital de U6 millions de francs. Une des embarcations modèles de TÉtat, ser- 
vant à la pèche côtière, VAn^hitrite^ du Groisic, a coûté 19,000 francs et a 
produit^ en 1876, déduction faite de tous frais, une somme de 6,3/17 francs, 
soit 5o p. 0/0 du capital engagé. 

Les produits de la pèche fluviale constituent une branche importante de 
revena qu'on ne peut pas évaluer k moins de 90 millions. 

Pour la chasse, en nous aidant du chiffre de la consommation de Paris, 
qui dépasse 3 millions et demi, on arrive k fixer au même chiffre de 9o mil- 
lions le produit aniraei de la vente des pièces abattues. 

II. RiGHBSSB INDUSTRIELLE. 

Lavoisier avait projeté d*en faire une évaluation analogue à celle qu'il avait 
donnée pour le revenu territorial. rrLe compte des laines, des chanvres, du 
lin et de toutes les matières premières de Tindustrie serait, disait-il, très in- 
téressant, parce qu'il présenterait le point de contact qui lie lagriculture et le 
commerce. 7) Mais Lavoisier dut renoncer k son projet, faute de documents 
suffisamment précis. 

On peut dire qu'aujourd'hui, dans l'évaluation des produits de la richesse 
nationale, les relevés de notre industrie, k l'exception de quelques statistiques 
partielles faites par les soins de l'Administration, laissent beaucoup k désirer. 
Ce n'est donc pas sans une certaine réserve que j'ai consigné^ ici les résultats 
de mes recherches k ce sujet. 

Je me suis efforcé d'établir, aussi exactement que possible, la valeur de la 
matière première employée dans l'industrie; il y a certainement de grandes 
incertitudes pour certaines industries ; mais, d'une manière générale, je crois 
que les résultats auxquels je suis arrivé ne s'éloignent pas trop de la vérité. 
Ainsi, pour l'industrie de l'éclairage par le gaz, nous savons que la valeur du 
produit, sur une consommation 'de Aoo millions de mètres cubes, s'établit 
comme il soit : 

Yalear du gai brûlé à 98 centimes le mètre cube. 1 tf ,000,000 francs. 

Coke * 99,000,000 

Gimdron et réaidas «aunoniacaux &,ooo,ooo 

Total i&6,ooo,ooo 



Voici comment j'ai établi la valeur de la matière première. Le prix des 
houilles à gaz, sur le carreau des usines des charbonnages, était, en 1876, de 
18 francs Ta tonne; ajoutons-y 13 francs pour, le transport des houilles aux 
lieux de consommation. On sait, d'autre part, que 3oo mètres cubes de gax 
correspondent à une tonne de charbon, en sorte que les /loo millions de 
mètres cubes de gaz consommés correspondent à i,333,ooo tonnes de houille, 
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reprëseDlant une valeur de lio millions de francs avec les produits aoeessoires. 
La matière première représente ici 97 p. 0/0 de la valeur totale des produits 
fabriques. 

Pour les sucreSf dont la fabrication atteint 36o millions de Idlogrammes. 
la valeur du produit est confondue avec celle de fimpôt qui est, comme o& 
sait, considérable. La valeur de la matière première employée est de it6 mil- 
lions, comme nous Tavons vu dans le tableau de la production terriloriale; 
j'ai dû faire entrer Fimpôt en recette et en dépense, pour que Técart entre la 
valeur de la matière première et ceil^ du produit représentât le bénéfice réa- 
lisé dans la fabrication. 



PRODUCTION INDUSTRIELLE. 



DÉSIGNATION. 


VALEUR 
DtS PB0DUIT8. 


VALIDE 
4eb 

■ATiiiB raniàii. 


/ Houille (1875), 17,106,000*. 
Industrie eitracttve . Autres combustibles mioéniux. 

Minerais divers. 


francs. 
980,606,000 

10,000,000 

15,985,000 

5 16,368,000 

i&6,ooo,ooo 

53,000,000 

910,000,000 
9,339,000,000 

78,000,000 

903,000,000 

999,000,000 

100,000,000 

9,8o3,ooo,ooo 

iiâ,ooo,ooo 

67,000,000 

1 66,000,000 
660,000,000 
106,000,000 
708,000,000 
3,389,000,000 
500,000,000 


francs. 

f 

f 
f 

1 5,000,000 
60,000,000 
1 8,000,000 
70,000,000 

1,699,000,000 

56,000,000 

1 55,000,000 

198,000,000 

3 0,000,000 

9,307,000,000 
6o,ooo«ooo 
93,000,000 

68,000,000 
3o 1,000,000 

35,000,000 

$89^000,000 

9,o55,ooo,ooo 

170,000,000 


Industrie métallurffiaue 


Industrie de réclai-j Gai, &oo,ooo,ooo** 


6'* ( tsougies et autres produits. . . 

Fabrication des objets en mëtal 


textile 


Industrie du bois. 


f du cuir 


Produits chimiaues 


du b^tirn^ nt* t... ....... t 


Industrie • de rhabillement 


de Talimentation 


Transports Tmoins les cbemins de fer) 


1 relative aux sciences, aux 
1 lettres . etc 


I «vi.». V» , «av. .•■•••*•.••• 

Induslne < , 

1 du sucre 


l des spiritueux. .•.••...... 


Manufactures de TÉtat • 


• • • 


Indttstne tO ,. F«'^»««";'Ç 

lyonnaise •■• 


Totaux , 


19,686,769,000 


7«58 1,000,000 




(') Gcf deux ifidustriei ne font pas doobk emploi ■▼« les lelefÀ d-dessns. 1 



Si l*0D aceepie, au moins comme valeur approximative, les chiffres qae nom 
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avoQs doDûés pour rensemble de la production iadustrielle nationale,. oa voit 
que 1 écart entre la valeur des produits fabriqués et celle de la matière pre- 
mière serait de /i,86o millions de francs. Cette dii£érence représente les sa- 
laires des ouvriers et employés et les bénéfices réalisés, eu tenant compte des 
charges diverses, tels que combustible, entretien et renouvellement du ma- 
tériel, locations industrielles, etc. 

Il sérail difficile d'établir d'une mauière rigoureuse conmient se répartissent 
les /i,86o millions, qudle est la proportion exacte des salaires, des cbargeî» 
eldes bénéfices nets. J'ai cru d^evoir proposer les é\aluation& suivantes, déduites 
de recherches faites sur un certain nombre d'industries : 

Salaires des ouvriers i^5 p. o/o u,i6«i,ooo,ooo ihiQcs. 

Combusiihie 3 i A 5, 000,000 

Locations ou intérêt des capitaux immo- 
bilisés en constructions industrielles . . 19 583,ooo,ooo 

Eotrelieu de Toulillage 5 a/i3,ooo,ooo 

Bénéfices nels par difTcrence 35 i,7âG,ooo,ooo 

Totaux 100 4,860,000,000 



Pour Paris (les chiffres que j'ai inscrits plus haut sont empruntés à l'en- 
quête industrielle, instituée par la Chambre de commerce de Paris en 1860), 
la différence entre la valeur des produits fabriqués et celle des matières pre- 
mières est de i,s 3 & millions, dont les 65 p. 0/0 ou 600 millions de francs 
représentent la part des salaires. Dans l'enquête plus récente de 187a , qui est 
également l'œuvre de la Chambre de commerce (^), le montant des salaires est 
fixé à 70a millions de francs pour un total de ^99,993 ouvriers, soit eu 
moyenne 1,170 francs par ouvrier (adulte, enfant ou femme); en acceptant les 
proportions que nous avons données plus haut, on trouve le chiffre des béné- 
fices nels réalisés par l'industrie parisienne, qui est de 5 66 millions de francs, 
répartis entre 1*28,369 fabricants ou chefs d'établissements industriels. Nous 
avons vu que les bénéfices nets réalisés par les propriétaires de maisons est de 
&86 millions de francs. On peut admettre comme très vraisemblable, et plutôt 
au-dessous qu^au-dèssus de la réalité, le chiffre de 1,082 millions de francs 
de bénéfices nets réalisés par la propriété foncière et la production industrielle 
de la capitale, comparée à la production de toute la France; la production 
industrielle de Paris représente le tiers de celle du pays, et l'ensemble des re- 
venus réalisés par les propriétaires et les industriels de Paris représente plus 
que le septième des revenus immobiliers et industriels de toute la France. 

Au xviii'' siède, vers la fin du règne de Louis XIV, Vauban évaluait le re- 
venu des arts et mitiers, c'est-à-dire les bénéfices réalisés par l'industrie, a 
190 millions de livres, chiffre évidemment exagéré, et dans une proportion 
plus forte que celle des revenus fonciers, qu'il fixait à i,a6o millions de livres. 
En 1788, Tolosan, intendant général du commerce, évaluait la production 
industrielle à 991,^60,000 livres; les salaires figurent dans le total pour une 

^*) En^^dte êur lu condiiionê du trawùl en France. Doparteoieol delà Sàue. Puris, 1876. 
W 7. 9 
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proportion de &6 p. o/o, ies matières premières pour 55 p. o/o, et les Mné- 
lices nets pour lo p. o/o. On voit quel était ie triste sort de notre indusirie, 
sous le règne des maîtrises et des jurandes. Vingt-cinq ans pins tard, le 
ministre Gbaptal évaluait notre production industnelle à i,69o mHKons de 
francs. Vers i8&5, le chiffre de fa production était évalué à 6,167 ™Uioiis 
de francs dans Tenquéte ouverte à ce moment. Nous avons vu que ie ohifire 
de la production industrielle, même en admettant des données dont qaet- 
ques-unes remontent à plus de dix ans, dépasse aujourd'hui i s milliards. 

Je distingue sous ce nom les meubles et objets d'art des habitations privées, 
le numéraire, les bijoux, les objets en or et en argent, en6n cette partie im- 
portante de la fortune de notre pays , qui est représentée par des titres d'actions 
et d'obligations sur les entreprises privées ou de rentes sur TÉtat; cette partie 
de notre fortune, qui s*accrott chaque jour dans des proportions conaidérabies, 
représente le placement de l'épargne française. 

Il serait difficile d'établir avec précision la valeur des meubles, du numé- 
raire et des objets précieux servant à nos plaisirs ou à nos utilités; on jugera 
de l'importance de cette portion de notre fortune mobilière par ce détail, 
qu'en 1876, pour établir les droita de mutation par décès sur ies meobled 
proprement dits, tels que nous venons de les définir, les déclarations se sont 
élevées à i,55&,597,i&& francs; dans la m^e année, les déclarations peur 
immeubles se sont élevées à 3,578,693,767 francs; en sorte qu'à en juger 
par ces chiffres, la valeur des meubles déclarés à l'occasion des décès survenus 
en 1876 serait à celle des immeubles dans le tapport de 3 à 5* 

Nous ne savons pour quelle proportion le numéraire figure dans ie total de 
la fortune mobilière des particuliers; mais, à en juger par l'importance de la 
fabrication, cette proportion est certainement considérable. De 1796 à 1877, 
il a été frappé en France , savoir : 

d'or 6,B5i,3ft8,Aaa 

Pièosi. . { à'wrgmi 5,693,667,158 

en bronze, depuis 1860 69,So5,a68 

Total i33o7,5oo,8/i6 



Il y aurait à déduire 999,9&9,i6& francs de pièces dV et d'argent démo- 
nétisées, ce qui fait un total d'enriron i3 milliards et demi qui a été jelé 
dans la circulation. Bien que les mouvements internationaux do numéraire 
jettent une grande incertitude sur la valeur de la taionnaie circulante, je ne 
crois pas qu'il y ait exagération à fixer à 6 milliards, à très peu près, le mou- 
tant du revenu net territorial , la valeur du numéraire en circulation. 

Quant aux objets fabriqués en or et en argent, si fon prend ponr bue 
dévaluation le droit de marque et de garantie, on arrive à fixer à 6&3 millions 
de francs la valeur des objets soumis au droit depuis cinquante ans. Reste la 
portion de la fortune mobilièro, représentée par des titres de rente sur i'Étit 
et d'actions ou obligations sur les compagnies. L'impôt de 3 p. 0/0 sur le 
revenu de ces valeurs nous permet de l'évaluer avec une précision suffisante. 
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Ett 187A , fhnpM àuf 160 f akurs molriiièi^s a pfodatt, à raison de 3 p. 0/0 : 

Ba TaJrMgai "™^**^'8^ 3a, 108,706 (rancs. 

iui.iiieiifi| ^^j^^^pgg a,o63,5ôa 

Ba draila^t dMii-droito. • i . . . 5^081 

Total : 36,176,089 



fin eapîtaii^nl à 8 p. 0/0 du revenu correspondant à celte taxe, on trouve: 

Capital des «leur.] ^,,,^ ^,9^5,oo^,o„e 

TotiL «9,78o,8bi,ood 

A cette somme il ceavient d'ajouter le montant des vaieurs de l'État, 8*éle- 
vant au 3ft décembre 187&4 en inlëréts, à 765,798,858 francs, lesquels, ca- 
pitalisés en 1876, représentent un capital de i&,5a4,39 1,000 francs. 

En aorte que le capital de» valeun inobiUères atteintes pav TimpAt de 3 p. 0/0 
sur le revenu et le capital des fonds d'État s élevaient à 37^5â4,3fl 1,000 francs* 

A la vérité^ le fonds d'État constitue une sorte de dette hypothécaire sur le 
pays, nais il a été placé, en presque totalité, à f intérieur; on peut le consi- 
dérer comme une réserve de Tépaigne française et le porter à l'actif de la for* 
loue [HTÎvée, quitte k le porter au passif de la fortune nationale que noua 
évaluoot plus foin. 

Noua devons faire remarquer que , dans le chiffre des valeurs mobilièree 
soumises à f impôt de 3 p« 0/0 , les titres' des chemins de fer français figurent 
dans la taie âmiuélle pour un chiffre de 15,9904559 firanos, qui forme 
presque la moitié de cette brandie du reveau public* En capitalisant à 
6 p. 0/0, on trouve que les chemins de fer repr^ntent une propriété de 
io,6i3i7oo,oo« francs. D'après les relevés du Mimstère des travaux publics, 
les 9 1 ,987 kilomètres dechemina de fer construits ont coûté 1 0,1 38,5oo,ooo fr., 
en sorte que la dépense calculée difiAre peu de la dépense effective. 

RenMrqtteia aussi qu'un certain n<Hnbre des valeurs soumises à l'impôt re« 
présentent un capital qui figure, soua une autre forme, dans le tableau de la 
fortune industrielle; nous citerons quelquee-nna de nos charbonnages, des 
fonderiee^ les araades fabriques, centrales de aucrOf etc«; en sorte que, pour 
éviter les doubles emplois, il conviendrait d'atténuer le chiffre des valeurs mo- 
bilières ou d'opérer ta réduclion sur le tableau de la richesse industrielle. 

IIL FoBTimE PtJBLIQUB. 

JusquMci nous avons passé en revue les diverses branches de la richesse 
privée, de la fortune appartenant aux particuliers. Il nous reste à évaluer la 
richesse nationale, celle qui constitue le patrimoine de la communauté qu'on 
appelle TÉtat, ou des autres communautés comme les départements, les com-' 
munesou les associations en qui la loi voit des personnes morales; nous ratta- 
cherons À cette étude les biens dits de mainmorte, qui sont la propriété des 
Communautés et des associations. 

Je dbtinguerai, dans le domaine national, ce qu'on appelle le domaine 
fmkKt^ âûoL l'État eat l'administiaten? imî» m» i» pr ep ri él a îre, et \^émmm 

9 
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de F Etat proprement dit. Je ne oonsidëreraî d ailleurs ici diuM le dooiaine 
public que les propriétés qui, ayant nécessité des dépenses d*établis8emeDt, 
donnent lieu à des dépenses d'entretien courant; on objectera peat-étre^que 
quelques-unes de ces propriétés, comme les routes, les chemins de fer d*Eut, 
ne sont pas une source de revenus, mais de dépenses; mais nous ferons re- 
marquer que leur développement exerce une grande influence sur celle de 
la richesse publique; et comme Ta si bien fait observer M. de Freycinet pour 
les chemins de fer les plus improductifs en apparence, le véritable revenu 
d'une voie ferrée, c'est l'économie qu'elle permet de réaliser sur les trans- 
ports : les transports coûtaient avant la création des chemins de fer 3o cen- 
times par kilomètre et par tonne; ils ne coûtent aujourd'hui que 6 centimes; 
la communauté réalise donc un bénéfice de a/i centimes sur So, et aujour- 
d'hui que la recette brute est de 85& millions, le bénéfice du pays se chiflire 
par quatre fois cette somme, c'est-à-dire par k milliards et demi. 

1° Routes nationaks, départemmtahê et amimunahê. -— Il résulte des relevée 
que j'emprunte au Recueil des documents statistiques publies par le Ministère 
des travaux publics , qu'au i*' janvier 1877, nos routes nationales atteignaient 
un développement de 37,3o& kilomètres, et avaient nécessité une dépense de 
1, 065,607, 9&0 francs; il existait, à la mémeépoque, 1,068 ponts de plus de 
90 mètres de longueur entre culées, ayant coût^ 311,059,617 francs. Noos 
ferons remarquer que sur les 37,800 kilomètres de routes, 95,71 3 avaient été 
construits antérieurement au ix" siècle, à une époque où la journée de travail, 
qui est aujourd'hui de 9 fr. 5o cent, pour un terrassier, était de 5o centimes; 
en sorte que si Ton veut évaluer non d'après les frais d'établissement, mais 
d'après la dépense qu'il faudrait faire aujourd'hui pour établir ces routes et 
ces ponts, il faut rehausser le coût d'établissement dans la proportion de 
l'augmentation des salaires; on aura ainsi, pour les rontes nationales et les 
ponts, une valeur actuelle de ^,799 millions de francs. 

Pour les routes départementales, la dépense d'établissement est de 
1,053,7/10,000 francs; pour les chemins vicinaux, la dépense effectuée est de 
1,767 millions. Nous donnons ci-dessous le tableau des dépenses des roules 
avec la longueur et les dépenses eu valeurs actuelles : 




j^y^^ J nalionales cl ponl». . 

dëparlementales. . . . 

de grande cotnmani- 

calîon 

Chemins vicinaux < jv ^^ .» 

dintéret commun . . 

onlinaires 

ToTinx 



LONGUEUR. 



kilomètres. 
37,300 
45,916 

91,388 

3o5,585 



GUiCUUXlon 

AAROBLLI. 



toon. kil. 
1,700,000,000 
1,973,000,000 



VALEtB. 



fftIMSI. 

4»799.ooo,ooo 
1,053,7^0,000 



919,000,000 
a,6oo,ooo,ooo{ 3^6, 000,000 

5Âo,ooo,ooo 



538,688 



5,573,000,000 



7«6t8,74o,ooo 
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Nous ne pensoiis pas que les chiffres dMvaiualion que nous avons donnés 
puissent être taxés d^exagération : ies s 1,000 kilomètres de chemins de fer 
qui desservent notre pays ont coAté au delà de 10 milliards; nous doutons 
fort qu'on pût établir, au prix actuel des salaires, un réseau de 558,ooo kilo- 
mètres de routes avec une dépense de 7 milliards. Je crois (}u il faudrait au 
moins doubler le crédit. 

9"* Domaine de tÉtat, propriélée immobiUires , richeuee artMqueê. — J'arrive au 
domaine de TÉtat proprement dit. Conformément à la loi du s s décembre 1873, 
un inventaire général des propriétés appartenant à TEtat a été dressé par FAd- 
ministration des domaines; nous en donnons ici le tableau r&umé; il donne 
pour chaque Ministère l'évaluation des terrains bâtis ou non bâtis qui en 
dépendent, des palais, hôtels, constructions civiles ou militaires, tels que 
forts, remparts, citadelles et arsenaux, les bois et forêts de TÉtat : 

Préaidence de la Rëpubiiqoe, Sénat ot Chambre des dé- 
putes a8,ooo,ooo francB. 

I de la justice A6,oi 0,000 

des affaires étrangères 1 ii,370,ooo 

de rintérieur 56,535,6^io 

des finances 75,165,970 

Les bois et ies forêts de TÉtat dépendant du Ministère des 

finances i,333,8i3,9i5 

Ides finances &9â,3oi,96o 

"î" l" «""T* 878,475,4.0 ' 

delà manne 617,810,730 

de l^instruction publique.. 998,908,180 > 

de Tagricuiture et du commerce . 56,&58,6ûo 

^ des travaux publics. Â8,99a,6&o 

ToTiL 3,7/16,079,395 



Nous avons dit que TAdministration des domaines avait laissé, en dehoi^ 
de ABS évaluations, les monuments d*ari ou historiques, teb que le Louvre.» 
les cathédrales, etc. Il y aurait de ce chef à ajouter un chiffre important .i 
rinventaire de 3,778 millions. Se figure-t-on quelle valeur il faudrait 
attribuer au Louvre et à nos basiliques, quand on sait que le grand 
Opéra a coûté ko millions; que le palais du Luxembourg est évalué h 
60 millions? 

L'inventaire de TÂdministration des finances a omis une branche non 
moins importante de notre fortune nationale : nous voulons parler des ri- 
chesses artistique^ bu littéraires que contiennent nos palais, nos musées et nos 
bibliothèques publiques. Le Bureau de la statistique a publié pour la pre- 
mière fois un inventaire des œuvres d'art exposées dans nos musées natio- 
naux; cet inventaire nous apprend bien que le musée du Louvre contient 
66,7 1& objets d'art, parmi lesquels 3,186 tableaux des maîtres de toutes les 
écoles; le musée de Versailles, 1,1 9& tableaux, etc., mais il ne nous dit rien 
sur la valeur de ces œuvres artistiques; et cette valeur doit ^tre considérable si 
Ton songe que tel tableau de Técole flamande, qui se vendait d,ooo livres au 
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aiède dernier, vaut imjourd'hui 8o,oqo firflQcs; qas le Lomnre siirtiiiit «bonde 
en chefs-Kl œuyre de ipm les viattri^s et de toutailes ^olee, conuiie la fciMiiie 
de la Magliana qui a coûté 306,000 franc», comme U Go^ceptioii de Marillo, 
acquise en i859 au prix de 5â 6,000 fraii4;s. 

3* Biens de mainmorte y propriétés des départements, des comtmmeSf iesétahUs- 
sements de bieitfaisance , communautés religieuses , etc. — Nous réunirons ces di- 
verses propriétés sous le titre de biens de mainanarte. Ces biens pfésontaîeul, 
au 1*' janvier 1877, une contenance de 6,897,000 hectares, et ont aeqaîlié une 
contribution foucifere de 6,690,660 francs. Cmi un fait digne de. mnarque, 
que rimpôt foncier est fixé très bas, eu égard au revenu, pour lee îmmeubkB 
de cette catégorie. Ainsi, les immeubles des hospices, qui ont acquitté one con- 
tribution foncière de 778,687 francs, ont donné un revenu de 17,97 t,o 1 & fr. 
Des évaluations que j'ai faites au sujet des biens de nsatnmorie, il résulte 
d*une manière générale qu'il faut multiplier Trmpât foncier par 99 pour 
obtenir le revenu, et qu'il faut capitaliser au taux de ho pour avoir la valeur 
en fonds. C'est sur cette base que j'ai dressé Iç tableau suivant des propriétés 
de mainmorte : 



âONTIMARCB 

à» 

pRopBiéris. 



DéSIONATION. 



Dépade^)CDto . / « . . • 

CoQiinanes. ...» 

Hospices 

Bureaux de bienfaisance 

CongrégatioDB religieuses 

Fabriques. ...» .,».,.,,..,« 



hectares. 

i86,o55 
30,177 
18,739 
38.6a8 



REVBNO. 



fruMt. 
198,934 
A.5, 000,000 

i7,97*»<>*^ 
3,800,000 

7,877,000 

f,^U,30Q 



CAPITAL. 



IniMB. 

7,966,960 

1,800,000,000 

718,000,000 

159,000,000 

995,186,000 
88,000,000 



Je n*ai donné ici que les évaluations relatives aux établissements pu- 
blics les plus importants. Pour Tensemble des biens de mainmorte» on peut 
évaluer le revenu à 1 93,659, 3s)o francs et le capital à &99A6 millions de 
francs. 

Je ferai remarquer qu'en ce qui concerne les congr^ations religieuses, le^ 
évaluations que j*ai inscrites ci-dessus ne s appliquent qu*à celles de ces coa- 
grégations qui sont autorisées par la loi. Le sénateur Boujean, qui avait bit 
une étude spéciale de la question des biens de mainmorte, évaluait, en 1860, 
à 960 millions la foi^tune immobilière des congrégations reconnues par la loi, 
et il ajoutait que la fortune des autres associations religieuses devait élre au 
moins égale ; ce qui faisait plus de 600 millions. Remarquons aussi en pas- 
sant le rapide développement des biens de mainmorte aux mains des coih 
grégations. En i85o, elles possédaient seulement 9,185 hectares; ce ckiffn? 
a plus que doublé, car, au 1" janvier 18771 il ^^sit de «6,789 hectares. 
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Naos u*aY(m& dcuiué dans le tableau précédent que les revenus des pro- 
priétés immobilières, lesquels ne forment qu'une partie du revenu total des 
communautés inscrites plus haut. Aussi, pour les communes, un état récent, 
publié par le Ministère de Tintérieur, évalue à ^97,6/16,709 francs le revenu 
annuel des 36,o56 communes de France. Dans ce total, on a fait entrer les 
centimes additionnels, i l'exclusion des prestations en nature, et le produit des 
octrois qui s^élève à di/i millions; nous n'avons pas cru devoir faire entrer 
cette recette en ligne de compte, parce qu'elle dérive d'une imposition locale, 
et qu^eiie ne présente pas une véritable création de richesse. 

On a agité, à diverses époques, la question de savoir s'il ne conviendrait 

EBS d^aliéner les biens de mainmorte, ceux au moins qui appartenaient aux 
ospices et aux communes; le Gouvernement impérial fit dans ce sens une teu* 
lative qui échoua complètement devant les résistances inattendues des inté* 
ressés, les administrations hospitalières et les communes. Malgré les reproches 
graves dont est passible la propriété mainmortale, nous pensons que l'alié- 
nation de ces propriétés, si elle a l'avantage d'assurer pour le présent des 
commodités financières aux établissements, pourrait avoir dans l'avenir des 
conséquences désastreuses qui doivent faire repousser le système de Falié* 
nation des biens, et le remplacement des revenus fonciers de ces biens par 
des inscriptions de rente. 

En effet, )a propriété foneière ne cesse pas de gagner en valeur avee le 
temps, tandis que les rentes sont sujettes à réduction. Au commencement 
du XYin* siècle, les hôpitaux de Paris, outre leur dotation immobilière, 
avaient des rentes constituées sur rhôtel de ville. La banqueroute de Law, 
en 1799, réduisit ces rentes de moitié; la liquidation Ramel, en 1798, 
réduisit cette moitié au tiers, le tiers consolidé. Les conversions de i859 et 
de 1869 réduisirent encore ce qui restait du patrimoine mobilier des hos- 
pices, si bien qu'une rente de 100 livres, en 1790, ne vaut plus aujourd'hui que 
i3 fr. 5o. cent. Dans l'espace de cent cinquante ans, ces valeurs mobilières ont 
subi une dépréciation de 87 p. 0/0. Tout au contraire, les propriétés immo- 
bilières ont acquis avec le temps une plus-value considérable, et tel terrain 
légué, il y a un siècle, aux hospices de Paris, dans le voisinage de l'arc 
de triomphe de l'Étoile et primitivement d'une valeur de i,5oo livres, s'est 
vendu, il y a quinze ans, un demi-million. 

Nous allons maintenant résumer, dans un tableau d'ensemble, les évalua- 
tions des diverses branches de la fortune de la France. 

Le tableau ci-après ne comprend ni le domaine public qui n'est pas ac- 
tuellement productif de revenu, sauf les forêts de l'État, ni les fonds publics 
qui représentent, comme nous l'avons dit plus haut, une hypothèque établie 
sur le pays, ni même la dette hypothécaire spéciale qui pèse sur la propriété 
foncière, et dont le montant relevé tout récemment s'élevait, au 1" jan- 
vier 1877, à 16,369,096,396 francs. 
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DÉSIGNATION. 



n "â^r 'v ( non bâtie 

Propnele foncière; 

Biens de mainmorte 

ForétedeTÉtal 

Eaax minérales. . ; 

maritime 

fluviale et chasse. . . 

Marine marchande 

Numéraire 

Objets en or el en argent 

Valeurs fpohilières ................ 

Fortune industrielle 



Pêche. 



Totaux. 



REVENU NET. 



francs. 
5,908,000,000 
i,oA5,ooo,ooo 
193,000,000 
38,000,000 
/io,ooo,ooa 
88,990,000 
/j 0,000,000 
II 
u 

B 
1,139,000,000 
1,796,000,000 



9,/i47,990,ooo 



TADX 
de 

CAPITALIflATIO!!. 



3o 
i5 
^o 
35 
3 

1/9 
« 

H 

tl 

M 

90 

8 



VALBER 

ES CAPITâL. 



1 56,696,000,000 

16,675,000,000 

/i,9/i 6,000,000 

1,333,000,000 

1 90,000,000 

&6,ooo«ooo 

53 0,0 00,000 
6,000,000,000 

5oo,ooo,ooo 
99,780,000,000 
1 3«S 08,000,000 



999«362, 000,000 



m 



Enfin, le tableau précédent ne contient que le revenu et la valeur en capital 
des maisons occupées en location. Mais les trois millions de location que le 
dernier recensement relève en France ne représentent qu'une partie de la 
propriété bâtie de notre pays; nous savons, en effet, que le nombre de» 
maisons dénombrées en 1876 s élève à 8,680,182. Nous avons évalué a 
1 5,600 millions la valeur en capital des immeubles occupés en loca- 
tion. Pour avoir la valeur de tous les, immeubles, il faudrait tripler an 
moins le résultat précédent, ce qui pointerait à 65 miUiards la valeur totale de 
la propriété bâtie, et ferait ressortir à 5, 000 francs la valeur moyenne des 
maisons en France. En Angleterre, oii le nombre des maisons est moins con- 
sidérable queu France, la propriété bâtie est évaluée, par M. Giffeo, à 
35 milliards. En introduisant ce nouvel élément dans le tableau ci-dessus, 
on trouve que la fortune de la France monte à aùa milliards environ, et, en 
y ajoutant la valeur du domaine national, à 960 milliards. 

On a essayé, dans ces derniers temps, d'évaluer la fortune de la France a 
laide du montant des valeurs successorales, établi par les droits de mutation; 
et on désignant par R la richesse de la France, par P sa population, par D 
le nombre dos décès, e( par S le montant des successions annuelles, on a 
«^labli la proportion : 

- = -,doun = ^. 

Si la mortalité était. la même à tous les âges de la vie, on pourrait, dans 
une certaine mesure, admettre la relation précédente. Mais on sait que la 
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morUlkë des aouveau-nës (o à i an) est prépondérante, et (orme environ 
1/5 du nombre total des décès. Ce n'est que très exceptionnellement que la 
mort d'un nouveau-në donne ouverture à une succession. Cette mortalité in- 
fantile grossit le nombre dea décès, sans accroître la masse des successions, 
et fausse la relation établie plus haut. 

On aurait un moyen dévaluation plus ngoureiix en multipliant le montant 
des valeurs successorales par la durée moyenne du temps qui s'écoule entre 
le moment où un individu reçoit un héritage et celui où il le transmet à ses 
successeurs. Cette durée moyenne est ce qu'on a appelé la durée des géné- 
rations, qu'il ne faut pas confondre avec la vie moyenne. Le géomètre Four- 
nier a donné une solution de ce problème délicat de statistique, pour la po-*- 
pulation parisienne, dans les Recherches stalMques de laviUe de Paris. Pour la 
population française, cette durée est égale à trente et un ans. 

Mais quelque rigueur qu'on mette à calculer oet élément d'évaluation, il 
faut songer que les valeurs successorales sont constamment atténuées dans la 
déclaration des familles, en raison du chiifre élevé des perceptions fiscales. 
Aussi trouve-t-on généralement un résultat trop faible, quand on multiplie 
le montant des valeurs déclarées par 3 1 . M. Giffen , dans son Mémoire sur la 
fortune de l'Angleterre, a proposé de multiplier par AS, ce qui équivaut à 
admettre que les altérations en dissimulation de succession sont de i/3 de 
la valeur réelle des fortunes; et quelques faits particuliers qu'il m'a été donné 
de connaître me portent i croire que l'atténuation de i/3 n'a rien d'exagéré. 

En admettant le taux de capitalisation proposé par M. Giffen, il m'a paru 
intéressant de comparer, sur cette base d'évaluation, la fortune privée de 
l'Angleterre et de la France. En prenant la moyenne des déclarations faites 
dans les deux pays en 1876 et en 1876,- on trouve : 

FRANCE. 
Valeun tococMorales. Fortnne totale. 

« l immobilière 3,897,673,730 X 45 = 1 07,890,8 i7,/ioofpanr8. 

roriQiie| ^^j^^^^^^ 9,o8o,i3a,iio x 45«= 93,605,966,950 

Total û, 677, 706,880 X 45 = 801,696,763,350 



ANGLETERRE. 

Valeara tncceMoniIcf. FortaiM totale. 

P . j nnmohilière i,o5o,ooo,ooo X 45 =s 47,360,000,000 franrt. 

( iQobiiièce 3;6i 7,71 5*000 X 45 «s 1 17*797*176,000 

Total 3,667,716,000 X 45 = 166,047,175,000 

En admettant, ce qui parait vraisemblable, que les atténuations ou dissi- 
mulations se font eq même proportion dans les deax pays , où les droits de 
mutation sont identiques, sauf pour les transmissions entre personnes n^ 
parentes qui sont grevées en France d'un droit de g p. 0/0, >on voit que la 
j'of tuii^ iminobiièfe est deux fois plus conaidiérable en. France qu'en Angle- 
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terre, tandis qu'en Angleterre la richesse mobiliire est {rfns eonndënfaie 
d'environ 1/6 qu*en France. 

Le montant de la. fortune privée, mobilière et immobilière, obtenu par ce 
procédé, est un peu inférieur à celui que nous avons obtenu par révalnatioa 
directe et détaillée des diverses branche» de la fortune de Pranee. Mais il 
font songer qu'en prenant pour base les valeurs successorales, on ne tient 
compte ni des biens de mainmorte, ni de plurieurs branches importantes 
de revenus tels que lé numéraire qui échappe généralement aux déclarations, 
les objets en or et en argent, les eaux minérales, les forêts de l'État qui ne 
sont pas soumises & l'impAt, etc. On a par là aussi la preuve que le coefficient 
de capitalisation proposé par M. Oiffen n'est pas trop élevé et serait plutôt 
un peu foible. 

Si, au lieu de comparer la fortune de la France et celle de TAngletem, je 
considère notre fortune nationale à diverses ép^iqnes, je constate que le 
revenu net de notre pays, même en rehaussant les évaluations de Lavoisier 
et de Tolosan, ne dépassait pas i,5oo millions en 1789, et qu'aujounThai 
il est de 9,600 millions, c'est-à'-dire six fois plus considérable; et si nous 
considérons deux époques plus voisines dans la dernière période décennale 
écoulée, nous constatons t 

vALstms stGOBssoaàLBS nicLAafes. 

1867 3,3i9,a3i,8o9 6a 

1868 3,455,oi8,A3« 

1869 3,636,764,384 

Total. ..«••é é««.é..»» io,&i4«oi5,6t5 

MoTuiHi 3,471,336,541 

1874 3,931,508,607 

1875 4,a53,64J,oo4 

1876 4,701,768,560 

Total 1 9,886,990,1 71 

MoTiRRB 6,999,306,793 



La différence des moyennes annuelles des déclarations durant chacune de 
ces deux périodes est de 8^0,970,189 francs, ce qui correspond, d'après U 
base d'évaluation de M. Giffen, à une différence de 36,9&3 millions dans U 
fortune de la France dans ces deux périodes; c'est-à-dire que, depuis dix ans, 
la fortune de notre pays s'est accrue, en capital, de 87 milliards. 

QueHe est la cause de cet aoeroissement prodigieux de notre richesse 
nationale depvis 1 789 7 La statistique , qui nous donne le moyen de constater 
te fait, nous permet Clément d'en assigner la cause. Quand on étndie le 
mouvement des valeurs successorales dans notre pays depuis 1896, époque 
è laquelle remontent ies pi^smîen releviîs authentiques de ces vrieora, on 
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voit qu^elle» {urogresseat ayee une grande ienteur jsBque vers i8&6» mab 
qu'à partir de cette époque elles suivent une marche rapidement asceiidaofe; 
si bien que raccroissement de richesse, qui u était que de 97 p« 0/0 daus la 
période des viogt-cinq aas^^mprisede 1896 à 18&0, s'ëlèveà 68 p. 0/0 dans 
la période de 18&0 à 1876. Or, c'est vers 18/16 que les voies ferrées eom-* 
msncent à être établies dans notre pays, et que le développement progressif de 
notre réseau de chemins de fer coïncide d'une façon remarquable avec celui 
de notre richesse nationale. C'est incontestablement le chemin de fer qui a 
joué le plus grand rôle dans le développement des forces productives de la 
France. 

Il faut bien dire ansai que la hausse factice des prix figure dans cette plus- 
value de la fortune publique, pour une certaine proportion, mais certaine* 
ment movAdrQ que quelques économistes lui ont assignée. Je remarque, en 
elTet, que ie blé, qui, suivant la juste observation de Boisquilbert, donne la 
mesure la plus eiaote du prix des choses, se vendait, de 1780 à 1790, au 
prix moyen de i5 fr. 3o cent. Thectolitre, s'est vendu 99 fr« 06 cent, rhee- 
tolitre durant la période de 18 56 à 1876; la bauwe sur cette denrée régu* 
latrice a été de U^ p. 0/0 sur le prix primitif, tandis que la fortune publique 
s'est accrue de plus de ioo p. o/o. 

On a aussi assigné, au nom de la statistique, une autre cause à cetae* 
croissement de la fortune publique en France, ou, si on aime mieux, de la 
capitalisation de l'épargne française* Observant que l'épargne se forme plus 
diffioileinent en Allemagne qu'en France; observant, d'autre part, que l'Alle- 
magne produit et élève ocmsidérablement plus d'enfants que la France , on a 
dit que l'Allemagne capitalise ses épargnes en population, et que la France 
capitalise son numéraire. 

Je ne crois pas que cette manière de voir soit fondée; il suffit d*un instant 

réflexion pour se convaincre que les frais occasionnés par une forte nata* 
lité , ccmune celle qui est propre à l' AUeinagne , sont sans influoace sur la richesse 
générale d'un pays. Pour chaque enfant qui vient au monde et qui s'élève, il 
y a bien une .dépense de capital; mais comme cette dépense est tout inté- 
rieure et n'entraîne pas une exportation de numéraire, il y a circulation de 
capitaux, mais non déperdition de richesses; ce que dépensent les familles 
productrices, les facteurs de la natalité, est regagné par les médecins de 
l'enfance, par les sages-femmes, par les nourrices, etc. ; dans ce déplacement 
tout intérieur de capitaux, il n'y a pas un sou de perdu pour la fortune 
publique, pas plus qu'il n'y aurait un sou de gagné par la parcimonie des 
naissances. 

L'exemple de l'Allemagne ne prouve rien; et je lui oppose celui de l'An* 
gleterre, pays où l'accroissement annuel de la population, par le fait de la 
natalité, c'est4*dire déduction faite des pertes par Ténûgration , est plus 
considérable encore qu'en Allemagne, 16,9 p. 0/0 contre 10,6 p. 0/0; et 
cependant l'Angleterre, on l'a vu par le chiffre de sa fortune mobilière, est 
peut*4tre de tous les peuples de l'Europe celui qui a vu croître dans les plus 
fortes proportions ses r^rves de capitaux; on en pourrait dire autant des 
âtat»*Diiis , où l'acoroissnmHit de la population , déduction faite des apports 
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d6 rimmigratioii, est de i&,6 p. o/o, et oA la fortune nationale, ëvaluée i 
Npoque du dernier eentuê de 1870, s'est accrue de i& mittiards de dollars, 
ou 70 milliards de francs, de 1860 à 1870. 

La capitalisation de Tëpargne se fait, en Angleterre comme aux ÉlaU-Unis, 
malgré la forte natalité propre à ces deux pays, de même qu^elle s'opère dans 
des conditions toutes contraires en France, avec une faible natalité. Une nation 
peut être riche en capitaux, même avec un nombre considérable de nais- 
sances, comme elle peut être pauvre avec une natalité parcimonieuse. La 
richesse d'un pays dépend non de sa faible ou de sa forte natalité» mais de 
son régime politique et économique. 

Nous pourrions terminer là ce long exposé du développement de la fortune 
publique en France, mais il est une conséquence de cet accroissement de 
richesse que nous tenons à dégager ici, parce qu'elle servira de conclusion a 
ce travail, et parce qu'elle dérive des constatations de la statistique. On a td 
combien la fortune publique s'est accrue depuis 1789 dans notre pays; mais 
la fortune publique n'est, en définitive, que l'ensemble des fortunes privée», 
lesquelles ont dû s'accrottre dans la même proportion que la fortune géné- 
rale; la population française a une source d'aisance plus grande qu'il y a nn 
siècle; nous sommes incontestablement mieux nourris, mieux vêtus, mieux 
logés que nos ancêtres de 89; nous- sommes devenus, par conséquent, pins 
aptes it résister aux influences nocives du milieu ambiant, mieux armés 
contre les chances de mort qui nous menacent. 

Cette amélioration notable dans les conditions matérielles de la Tie humaini* 
s'est traduite par un résultat palpable que la statistique a recueilli et meaon^ : 
c'est Taecroissement de la d«irée de l'existence. Nous devons à Gondorcet et a 
Laplace des recherches intéressantes sur le mouvement de la population 
française dans les années qui précèdent la Révolution. On déduit des données 
de ces deux savants que la durée moyenne de la vie (calculée d'après la for- 
mule de Price) était de 97 ans, vers 1780; elle était de 35 ans en 1896, et 
est aujourd'hui de &9 ans^ £n moins d'un siècle, la durée de l'existenfe hu- 
maine s'est accrue d'un tiers. C'est li ie résultat le plus précieux et le plus 
important du développement de la richesse publique. (Applaudissements.) 

M. LE Pr^sidbnt. Avant de donner la parole à M. Amelin, je la donnerai 
aux membres qui ont de très courtes observations à présenter sur la commu- 
nication de M. Vacher. 

M. Bourdin a la parole. 

M. Bourdin. Les applaudissements qui ont suivi le discours de M. Vacher 
prouvent l'importance que l'assemblée attache à son intéressante communi- 
cation. Je m'associe de cœur à ces applaudissoosents. Je demanderai seulement 
à M'. Vacher la permission de faire une très courte observation relativement 
à l'appréciation du revenu publie dans des temps un peu éloignés de nous. 

Dans le Mémoire qui vient d'être lu , on nous a entretenus de la dime royati* 
en prenant pour base les doouments fournis par Lavoisier et ceux inséré^ 
dans la collection des économistes. Quelle est la valeur de ces doeameDls * 
Poof l'appvécier exactement, il faut se rendre compte du moii»$ fmekméi de 
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celte époque. Il faut savoir que dans ce temps-là ou ne faisait pas de receo* 
semants. On a des appréciations, des évaluations, mais jaiaais on n'a compté 
quoi que ce soit. On a dit : La dime royale était de plus de la moitié de la valeur 
des revenus. 

M. Vacher. J'ai donné le chiffre de Lavoisier. 

M. BouRDiif. Otii, mais Lavoisier a fait comme je viens de le dire. Il n'avait 
pas de recensement, il n'avait que des évaluations. 

M. Vaghkr. Autant que je puis me* souvenir, le chiffre de Lavoisier n'était 
pas celui de la dime. On a confondu avec les biens ecclésiastiques qu'il a por* 
tés à 3oo millions; mais la dime ne rapportait que 60 millions. 

M. BouBDiN. Je n'insiste pas sur le chiffre « mais sur le mode de recherches 
et sur la méthode k l'aide de laquelle on a recueilli les documents qui servent 
de base au travail de Lavoisier. Je dis que je n'attache pas beaucoup d'impor- 
tauce à ces documents et à ces chiffres parce qu'ils pnt un péché d'origine, au 
point de vue de la science statistique. La statistique ne peut se baser que sur 
des éléments fixes et positifs. Les éléments fixes et positifs ont manqué à La- 
voisier comme à tous ceux qui ont fait des recherches à cette époque. 

On est arrivé à dire que la dime avait emporté plus de la moitié du revenu 
et que la dùno royale d'aujourd'hui ne présente que le dixième de ce revenu. 
Ici , je vous demande la permission de ne pas être d'accord avec voua* Lavoi- 
sier avait dit le vingtième , et vous , vous avez dit la moitié. 

M. Vacher. Lavoisier évalue, en y comprenant la dfme au vingtième. Je me 
suis mal expliqué. Vous avez cru que la dime était de 991 millions. Non; j'ai 
dit que le total des charges pesant sur la propriété foncière, en y comprenant 
la dime, était de agi millions. Le revenu total, d'après Lavoisier, était de 
1,368 millions. Il y avait 991 millions d'impôts sur la propriété foncière, en y 
comprenant la dime ecclésiastique. 

M. BouRDiir. Alors cela change bien la question. Mais il y a une donnée 
qui est généralement acceptée par les personnes qui n'ont pas étudié la ques- 
tion dans les temps qui ont précédé la Révolution. On affirme que la dîme était 
considérable, proportionnellement an revenu; et, procédant par comparaison, 
on dit que l'impôt d'aujourd'hui est proportionnellement beaucoup moindre 
que celui d'autrefois. 

Pour apprécier la valeur de cette affirmation, il faut considérer ce qui se 
passe de nos jours dans la perception de l'impôL Quand l'imposé arrive chez 
le percepteur, il met la main dans sa poche et dit : Voilà pour le roi (on .dit 
maintenant trpour l'État^). II met une seconde fois la main dans sa poche eu 
disant : Voilà pour le département. Enfin il met une troisième fois la main 
dans sa poche et dit : Cette fois, c'est pour la commune. En résumé, le con- 
tribuable sort chaque fois de sa poche une certaine somme qui le dépouille 
d'une partie de son revenu. Je ne dis pas le mot dépouiller en mauvaise part, 
car l'impàt est nécessaire et inévitable. 11 n'est pas moins vrai cependant que 
le dépouillement est réel et que le citoyen y perd une partie de son revenu. 
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Or, 81 cette partie élaii anciennement du dixième, on peot affirmer «jtie, de 
nos jonrs, cette proportion est de beaucoup dépassée. 

M. Vacher. La cause d'erreur, vous la comprenez. Tai dit que le montant 
des charges de la propriété était actuellement de Gso millions, mais je dois 
ajouter que cette somme est constituée par le montant de la eontribirtion fon- 
cière en principal et en centimes additionnels ; de façon qne le contribuable 
ne met pas trois fois la main à la poche pour payer TÉtat, le département, la 
commune, puisqu'il paye cela sur sa feuille d impôts ; il paye en même temps 
et l'État, et le département, et la commune. Je réunis ce qu'on paye ft TÉtat, aa 
département et k la commtfne : le total fait 690 millions ; et ^i Je ebinpare ao 
revenu net, je trotnre le chiffre de 10 p. o/ô. 

Hé Booaniii. J'ajoute un seal mot M Sujet des diffl^ttés comidéntUes qn'oo 
éprouve pour établir la base éè TimpAt. Ainsi, voici ce qui se passe dam le 
département de la Seine ; vous en eerat très étontiés. 

11 y a dans le département de la Seine la ville de Paris (ft la bafilieoe. 

Dans la banlieue, l'impôt sur la propriété (tot basé sur un tant pour cent; 
dans la ville de Paris, il est basé aussi sur un tant pour cent, mais la propor- 
tion n'est pas égale dans les dent cas. Par exemple , une propriété qui rap- 
porte 100 francs pAye, je suppose, un hnpdt de io francs dans la ville de 
Paris. Une antre propriété, située dans la battlieue et rapportant paiement une 
somme de 100 francs, supporte cm impôt de i5 ou to francs. Vo9k un fait 
contre lequel se sont élevées de nombreuses réclamations Mstées sans rfonltaL 
Mais l'abus subsiste ; c'est un fait 

M. tÉ PatoMivr. Je n'ai pas ititérrompu M. Vacher parce qu^ii nous a indi- 
qué les méthodes qu'il a suivies pour obtenir ses chiffres. Je sais bien que les deui 
choses, méthodes et résultats, se tiennent de très près; mais il faut tâcher de 
rester dans les questions do méthode. Nous ne' voulons pas fiiire ici d'économie 
politique, mais bien surtout de la statistique, c^est^HÙre indiquer les ptncé- 
dés à l'aide desquels nous obtenons certaines données numériques. n'est pas 
possible d'engager une discussion un peu sérieuse après une simple audition de 
chiffres aussi nombreux que ceux que vient de nous exposer M. Vacber. H 
faut donc aujourd'hui nous en tenir aux questions de méthode et de procédé. 
Cest dans cet ordre d'idées que je donne la parole à M. Bertilloo. 

M. BsRTiLLON. J'espère, Messieurs, me tenir dans les questions de inétfiode^ 
pour me conformer aux sages recommandations de notre honorable Président 
On a parlé de f économie ^ue font les nations en élevant peu d*enfiinta. Un fait 
constant, c'est qne la Prusse a &o naissances par 1,000 habitants, tandis 
que nous n'en avons qu« 96. J'ai été frappé de la différence des cfaar]ge$ 
qn^ Cela entraîne pour une population. La Prusse a beaucoup de mioenrs et 
d'individus improductifs et moins d'individus productifs, ainsi qu'on a pu le 
voir dans un tableau graphique que j'ai exposé au Trocadéro , dans la sertioo 
des sciences anthropologiques. J'ai cru que, pour Aevér ces &o enfiuits et 
ehanger ce grand nombre d'improductife en individus productifs, il y avait nu 
plaoement analogue à celui qu'on fart en élevant un cheval ou un bœof. Tout 
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élie vivent qu'on élàre esl aa ptaoemont de capital. Pai côttslalé que la Prasse 
plaçait ainsi un grand nombre de capitaux sur la tète de ses nomeau-'iiës. Je 
ne comprends pas du tout comment on pourrait échapper à cette conclusion , 
que tosi homme k élever est an capital improductif qu^on change en capital 
productif^ et qui, à vingt ans, a une valeur. La Prusse place donc ainsi un 
capital oonsidÀable sor la tête des enfants, tandis que nous, nous faisons une 
économie en n^ievant que 96 enfants pour 1,000 habitants an lieu de 60. 
Cette tfooBomie a une valeur quelconque. Il m^a paru qu'il y avait là , je ne 
dis pas toute l'origine de la richesse de la France, mais nn élément très im-* 
portant qu'il n'était pas permis de négliger. 

M. le D' Vacher, pour réfuter cette manière de voir, nous cite l'Angleterre 
qui a beaucoup d'enfants et qui cependant est fort riche. L'Angleterre a des 
conditions de richesse de soi et de soushk)1 qu'aucune autre nation de l'Europe 
ne possède; elle a, en outre, plus de loo millions d'indigènes qui travaillent 
pour elle. En Angleterre il y a deux sols i le sol proprement dit et lesous-^sd , 
et je ne sais vraiment pas lequel rapporte le plus. C'est une nation extrême- 
ment riche par suite des dons naturels qu'elle a trouvés enfouis sous son sol 
depais tant de milliers d'années. 11 y a là une source de force, de mouvement 
et de richesses formidable qui lui sert à élever sa nombreuse progéniture. 

Quanta l'Amérique, c'est la même chose. L'Amérique est un pays neuf, 
qui a de la surface autant qu'on veut. Aussi les Américains ne mesurent pas 
leur progéniture. Par conséquent, il me semble que les motife donnés par 
M. Vacher pour expliquer le petit nombre de nos Aaissances et la parcimonie 
arec laquelle notre population fait et élève ses enfants, ne sont pas bien solides. 

M. LB Prbsimrt. Je ne veux dire qu'un mot. La Commission permanente 
de statistique internationale a précisément étudié cette question el a formulé 
un progranune qui embrasse tous les demderata relatifs à la production , aux 
salaires, etc. Nous aurons , dès lors, les moyens d'évaluer la fortune publique 
d'après les données de M. Vacher. 

M. Vaghbr. Je ne sais pas si je me suis bien fait comprendre. Je demande 
la permission de parier le langage brutal. Une personne fait cinq ou six 'en-> 
fants , je suppose. Pour les élever, elle dépensera beaucoup. U faudra payer 
l'accoucheur, la nourrice, la lingèrepour les layettes. Mais ce que cette per- 
sonne dépensera ainsi, d'autres le gagneront; il y aura un appauvrissement 
pour Tuo, un enrichissement pour 1 autre. Il y aura un déplacement de for* 
tune, mais il ne sortira pas un centime du pays. La fortune de la France n'eu 
sera nullement augmentée ou amoindrie. Voilà ce que j'ai voulu faire com- 
prendre. 

M. Bum-BiHAHa. L'opinion de M. Vacher est parfaitement exacte; cela est 
vrai jusqu'à un certain âge. J^admets que la fortune de la France ne subisse 
aucune influence quand ces enfants deriennent des hommes. Un enfant est un 
être passif jusqu'à une certaine époque de sa vie. Il devient actif à partir de cette 
époque. Je vous laisse, à vous savants, le soin de déterminer l'époque où cet 
être passif entrera dans la phase active, il est évident qu'il y a un moment 
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dans la vie humaii^e où cet équilibre ce^ae, et la fortuoe publique géuërale 

eu acquiert uu certain développement. 



M. Amelin. m. Vacher, qui vient de nous donner des dtftails si ii 
a eu parfaitement raison de commencer la discussion par une étude sur les 
perturbations économiques et la richesse du pays. Il faut connaître, avant de 
pouvoir constater 1 état de maladie, ce qu'est Tétat de santé. Pour connaître 
notre situation économique , il faudrait que la .statistique officielle embrassit 
' par une situation d'ensemble tous. les éléments, de façon que chaque docu- 
ment trouvât sa place dans un résumé général. Mais il existe, dans la stati»- 
tique officielle, des lacunes très graves. Il est des questions qu'elle semble ne 
pas oser aborder, qu'elle ne définit pas. 

Ainsi M. Vacher a traité de la production agricole, et il l'a résumée avec 
des réserves auxquelles je m'associe. U y a, je dois le dire, dans la méthode 
que je critique, une prudence dont il faut savoir gré à l'auteur. Il nous fait 
une statistique parfaite et il nous invite à conclure nous-mêmes. 

Ainsi il nous dit tout d'abord : la production agricole de la France s'élève 
à 9,768 millions, non compris le bétail. Vient ensuite une étude de notre pro- 
duction en bétail, de. laquelle il résulterait que celle-ci a une valeur de 7 mil- 
liards. De sorte que vous seriez tentés de dire: la France récolte annu^lement 
io milliards de produits végétaux, outre qu'elle fait un bénéfice de 7 mil- 
liards avec son bétail. 

Ce serait une faute de calculer ainsi. Car s'il faut tenir compte de l'engnuu» 
qu'on enfouit, qui reste dans le sol, ainsi que du travail des animaux, sans lequel 
il n'y aurait pas de récolte, il faut remarquer que ce sont là des valeurs n^a- 
tives. On arrive, en résumé, à constater que le produit du bétail en beurre, eo 
laine, en fromages, etc., s'élève à 3 milliards; et si Ton tient compte delà valeur 
des fourrages et des grains consommés par les animaux, on reconnaît que la 
valeur de la production végétale ne s'est pas sensiblement modifiée par Téiève 
du bétail, et qu'on a simplement réalisé, sous une forme nouvelle, la valeur des 
végétaux déjà recensés dans la première partie de la Statistique agricole. 

Ainsi, on a eu tort de ne pas conclure, sans quoi la Statistique agricole ne 
mériterait que des éloges. C*est la base solide de la science économique par 
rétude des faits. 

Eh bien! cette statistique, je l'ai rapprochée de celle concernant la popu- 
lation, et je vois que sur 36 millions dîiabitants il y a, en France, 18 miJliou:> 
d'individus adonnés à l'agriculture et les autres au commerce ou à l'industrie; 
d'oà je tire cette conclusion qu il y a nécessairement équivalence entre la pn>- 
duction agricole et la production industrielle. 

Cela me parait, à l'état normal, dans notre société, une nécessité; je ne 
dis pas que cela puisse se produire toujours. Ainsi quand il y a guerre, par 
exemple, la production des denrées n'est pas équivalente. Cest précisément ce 
qui cause la. misère publique. L'équilibre est rompu entre les deux parties de 
la population du pays. Quant-à la production industrielle, par laquelle 00 
pourrait arriver à la connaissance de la production totale, la statistique officielle 
ue la définit pas. 
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Maiolenaot on nous dit, pour justifier l'ignorance officielle de la richesse 
de la France, qu'on craint de faire un recensement général de la fortune pu^ 
blique en France; on redoute d'effrayer les populations et d'éveiller des appé- 
tits. Je dis qu'il faudrait passer par-dessus ce préjugé. li -est absolument 
nécessaire de faire la statistique de la richesse publique; ce sentiment e.sl dans 
l'esprit de tout le monde. 

M. Vacher, qui sans doute est arrivé k des données qui se rapprochent des 
miennes, a dit que la population se divise en deux parties égales : la population 
agricole et la population industrielle. 

Pour savoir la somme d'impôts qui pèsent sur notre pays, j*ai dû faire un 
travail tout particulier; j'ai pris tous les budgets, les trois fascicules du budget 
politique. J'ai consulté celui de la ville de Paris, celui des départements et 
la situation financière des communes, d'après M. Durangel. J'arrive donc avec 
des cléments qui ne sont point suspects. J'ai pu ainsi définir la part de l'im- 
pôt dans la production totale. Elle est de 3 milliards 5oo millions; à la vérité, 
nos budgets se totalisent par an chiffre de h milliards; mais, déduction faite 
des opérations d'ordre et des recettes étrangères à l'impAt, le produit total de 
celui-ci répond au chiffre que je viens d'énoncer. 

Je vous prouverai que notre budget s'élè>e h U milliards. Mais si je déduis 
le produit des services publics, comme par exemple celui de la poste qui n'est 
pas un impdt, nous arrivons à cette somme de 3, 600 millions, ce qui fait 
le 17,50 p. 0/0 de la production totale et normale. 

Maintenant, les lacunes de la statistique oflScielle ne m'ont pas permis de 
vérifier les hypothèses qui découlent des faits statistiques connus. 

Quant h la production industrielle, il est évident que j'ai dû procéder par 
induction; je n'affirme pas que mon estimation soit exacte. Je dis que, dans les 
temps de disette, la production industrielle doit être inférieur à ce qu'elle est 
dans l'état normal; c'est ce qui explique la inisère relative des populations in- 
dustrielles, puisque 10 millions d'individus sont voués au salariat. U y a une 
difl'érence très sensible entre la situation des industriels et celle des personnes 
vouées à l'agriculture; la situation des premières est infiniment plus précaire. 

Maintenant, cette misère relative est-elle due uniquement aux perturba- 
tions économiques, aux troubles momentanés ou à la mauvaise répartition de 
TimpAt? 

C'est une question que je ne veux pas traiter ici. Seulement je dis que, pour 
arriver à avoir une bonne statistique, il est absolument nécessaire que les chefs 
de bureaux des divers Ministères s entendent et centralisent leurs recherches, 
pour les résumer ensuite sous une direction centrale. Nous aurons ainsi une 
situation résumée tous les ans, et nous pourrons établir des comparaisons 
entre les mouvements, en bien ou en mal. 

Quant à la statistique industrielle, on nous a déjà dit que la plupart des 
éléments n'étaient pos connus. J'ai essayé de m'en rendre compte moi-même, 
et je suis arrivé à trouver, de 1861 à i865, une statistique qui nous donne, sur 
133,000 établissements, une production de 9 milliards; ce qui nous an- 
nonce une production industrielle de ta milliards pour la grosse industrie 
seulement. C'est une erreur colossale, étant donné qu'il ne s'agit que d'un ré- 

W 7. to 



— 146 — 

suitat partiel. Il est ëvideat qu'on se trompe souvent sur la nature de ce qn^on 
nomme (T matières premières «, et qu'on admet comme telles des produits déji 
fabriqués. Il ne faut compter, comme valeur produite par Tindustrie, que celle 
que le travail ajoute au produit naturel, agricole. Cette mëthode n'a pas été 

suivie. 

M. LB PaisiDBNT. La statistique ne peut donner que des chiffres. 

M. Amblin. Je fais cette observation pour les personnes que cela peut inté- 
resser. Je continue. Je trouve dans les documents statistiques de certains Mi> 
nistères la même faute commise. Par exemple, au Ministère des trafaiu 
publics, je prends la production des minerais et celle de la mëlallui;g[îe; on 
fait la même erreur d'évaluation. On admet comme matières premières des 
produits déjà d^rossis, préparés, auxquels le travail a ajouté une valeur nou- 
velle. 

Ici, Messieurs, je touche à un autre problème qui est cetui concernant le 
rapport de la richesse et de la production annuelle à l'impôt, en France. D^i 
j'ai établi qu'il y a nécessairement équivalence entre la production agricole et 
la production industrielle. Je crois en outre qu'il y a aussi aécessairemeot 
équivalence entre la richesse des agriculteura et celle des industriels. 

Partant de là, j'étais arrivé à découvrir que nous vivions sur des lieux com- 
muns, dans les appréciations de la fortune publique, qui est fort au-dessus de 
ce qu'elle était. 

Je suis très heureux de trouver dans les appréciations de M. Vacher la 
confirmation de ce que j'ai constaté moi*niéme; M. Vacher vient vous dire 
qu'elle devrait âtre portée à aoo milliards, sauf le déficit qui a dû se prodoire 
dans la richesse industrielle, par suite de nos malheurs récents. 

Vous allez comprendre la portée de cette étude. Le capital prélève, d'après 
mes observations, sur le travail, une part égale, à celle du salaire; c'e8t4-dire 
que la production se partage également entre le salaire et le capital. Il semble 
que la production appartienne, par moitié, au travail antérieur représenté par 
le capital, et qui est la part de l'enfant et du vieillard dans la société. 

Eh bien I je suis arrivé à trouver que le revenu net en agriculture est 
de 5 milliards. C'est évidemment la moitié du salaire. Maintenant comnîént 
ce salaire se répartitr-il? C'est à raison de 555 francs par an, par individu. 
Là*dessus, on peut dire que la moitié doit être attribuée au capital et FaDlre 
moitié au salarié, quel que soit son sexe. Cela fait, je le répète, un salaire 
annuel moyen de 555 francs. 

Il faudrait savoir comment il se répartit; nous aurions là un tableau de la 
production agricole, représentant le bénéfice et leaalaire, par dépariement 
Dans certains pays, la moyenne des salaires agricoles est de 335 francs par 
tête; dans d'autres, cette somme s'élève à 8oo francs, et dans d'autres à 
1,000 francs. Cela doit varier suivant la densité de la population. 

Maintenant, pour énumérer les choses qui devraient être recensées, pour 
avoir la valeur exacte de la richesse nationale, il faudrait tenir compte de la 
valeur du sol laissé libre par l'agriculture, les constructions élevées sur ce aoK 
la valeur des mines, des carrières, celle des maisons rurales, des diverses i 
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Uliations. Tout cela fait des chiffres ënormes. On ne se figure pas qu*un ter- 
rain, même improductif, vaut beaucoup d'argent s'il est à proximité d'une 
route. 

Vous savez que nous avons & Paris des terrains qui se vendent de i,9oo à 
],5oo francs le mètre. 11 y a ensuite la valeur des canaux d'exploitation, de 
canalisation urbaine et rurale. Nous avons celle du matériel roulant des che- 
mins de fer, des entreprises quelconques de transport. Nous avons celle de 
nos diverses forces motrices qui s^élèvent, d'après la statistique du Ministère 
des travaux publics, à 800,000 chevaux-vapeur, lesquels correspondent à la 
force de 18 millions d'hommes. 

Toutes ces choses doivent entrer dans l'inventaire de la richesse nationale; 

Par conséquent, si nous recensons équitablement la fortune publique et si 
nous reconnaissons que le capital se partage en deux parties égales, nous ar- 
rivons à cette conclusion : que le capital doit supporter la moitié des impôts. 

Maintenant que nous arrivons à connaître par déduction ou par induction 
la richesse, elle sera beaucoup plus élevée. Je crois devoir vous dire que Tim- 
pdt nécessaire , dans l'état actuel, sur le capital, en supposant qu'on arrive à 
le bien recenser, à l'atteindre, parce qu'une partie se dissimule, l'impôt sera 
de 69,50 p, 0/0. 

M. LE PaBSiDfiHT. Je donne la parole à M. de Wreden. 

M. DB Wredbn (Russie). Je crois qu'il aurait été utile, quand on a parlé 
des crises et des perturii>ation6 qui se produisent à des moments donnés, qu'on 
eût ajouté le mot <r économiques t). 

Il est nécessaire d'être fixé sur les événements qui ont des origines et des 
développements purement économiques. Nous avons, en effet, beaucoup de 
crises auxquelles on ne peut pas donner ce nom. 

La guerre, la sécheresse, qui ont pour résultat de faire diminuer les divers 
genres de production ,* ne doivent pas être classées au rang de ce genre de 
crises. 

Voilà pourquoi il faut exclure des recherches de la statistique tous les effets 
provenant de la guerre, delà sécheresse, des épidémies. Cela n'appartient pas 
à l'économie. On ne peut point évaluer leurs résultats, et on est impuissant & 
indiquer dans quel cas et è quelle époque ces crises surviendront. 

Chaque crise ou chaque perturbation a sa manière d'être et son mode d'ac- 
tion. Nous manquons d'indications générales pour l'étude de ces perturbations. 
Il devient donc nécessaire d'en étudier, pour chaque cas, les origines et les 
effets. 

Quant aux crises réellement économiques , c'est-à-dire celles qui provien- 
nent des souffrances du commerce et de l'industrie, je dois dire qu'à mon 
avis, la statistique du revenu national, qu'on voulait faire au Congrès de la 
Haye, est impossible. Il y aurait beaucoup de doubles emplois; on ne saurait 
comment s'y prendre; il n'y a pas de règle générale. Au Congrès de la Haye, 
on a déjà agité cette question. 

Les statisticiens réunis se sont refusés à entreprendre une enquête de celte 
nature. Voici pourquoi il est impossible de faire la statistique de ce que pos- 
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sède une nalion et de ce qu'elle reçoit. Au point de vue Gnander, tout impôt 
est basé sur le revenu net, que reçoivent les personnes composant un ménage, 
c'est-à-dire sur Tensemble de production, de distribution, enGn de consom- 
mation qui se fait autour de chaque individu, qu'il soit célibataire ou marié. 
Le revenu net du ménage est la source de l'impôt. Le financier n a que oe point 
de départ à envisager. 

Si la source du revenu n'est pas économique, cela importe peu au financier 
et à l'impôt. 

Si le revenu provient des jeux de Bourse, les deux maniements défends 
ne sont pas à distinguer au point de vue de l'origine, car cela ne fait ries 
pour l'impôt « 

D'ailleurs, à côté des jeux de Bourse, il existe d'autres sources de revenus. 
En fait, chaque ménage dépense une quantité donnée d'argent pour la con- 
sommation; le reste est le revenu net du ménage. Cependant, ce revena*li 
n'entre pas dans le revenu national. Voili pourquoi la question de l'impôt et 
son côté financier ne correspondent pas tout & fait à celle du revenu écono- 
mique du pays. 

Tels sont les motifs pour lesquels il n'est pas nécessaire de rechercher le 
revenu national ; il suffit de savoir le revenu net du ménage , soit du célibataire, 
soit de l'individu marié. En recherchant le revenu national, on cède à un sen- 
timent de vanité; on veut le comparer à celui des peuples voisins et en tirer 
telle conclusion favorable. 

Mais la statistique des crises est encore plus difficile que celle du revenu et 
que celle de l'avoir national. 

Les crises qui surgissent à la suite d'événements économiques et qui cons- 
tituent, pour ainsi dire, les maladies dans l'oindre économique, se divisent 
toujours en trois degrés. 

Il faut d'abord remarquer que la production d aujourd'hui n'a pas seule- 
ment en vue la commande, mais aussi l'écoulement possible et aléatoire des 
produits. Or, par leur nature, les calculs sur les débouchés sont vagues et 
approximatifs. 

Dans le cas de la production sur commande, les données sont exactes; il 
est impossible de faire de faux calculs , et il n'y a méjne pas de crises pos- 
sibles. Mais tout le commerce d'aujourd'hui, toute l'industrie sont basés sur 
l'existence de débouchés qu'on espère trouver, d'après des calculs faits d'a- 
vance et nécessairement hypothétiques. Ces approximations peuvent être plus 
ou moins exactes ; si elles ne se trouvent pas vraies, la crise en résulte. Voilà 
la cause essentielle des crises économiques. 

Cette donnée générale étant posée, il faut diviser maintenant tout le travail 
économique en travail de calcul sur les débouchés, en travail de produetîoo et 
en travail utile. Il faut absolument séparer d'un côté la spéculation et le 
jeu qui est le pis-aller de la spéculation, de l'entreprise, qui est l'association 
de tous les éléments de production, et, de l'autre , l'entreprise du travail pro- 
ductif qu'effectuent les hommes nommés travailleurs qui se chargent de son 
exécution, 

La spéculation est, toutefois, nécessaire, précisément parce qu'on prodait 
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en vue de débouches qui ne sont pas tout à fait arrêtes, qui ne sont pas corn- 
pièlement connus, mais qui sont approximativement évalués. 

La spéculation ne fait qu'évaluer la demande en tel lieu avec Toffre en tel 
autre, la demande en tel temps avec foiTre en tel autre temps. Elle tire son 
revenu de la différence des prix entre les lieux de production et les lieux de 
vente, entre le lieu où Ton demande et celui où Ton achète. La spéculation fait 
tous ses calculs sur ces différences de prix; elle emmagasine, elle retient un 
certain temps les marchandises, elle les fait transporter des lieux de produc* 
tion aux lieux d'écoulement, et elle produit par cela même deux sortes d'effets. 
Elle achète , elle emmagasine et elle vend, et son revenu est précisément la 
différence entre le prix de vente et le prix d'achat. Quelquefois les calculs sur 
les différentes ventes peuvent avoir été mauvais. Lorsque les prévisions du 
spéculateur auront été erronées, il perdra une partie de son capital et voilà le 
commencement de la crise* Mais la spéculation d'aujourd'hui est toujours mêlée 
de jeu. Selon nous, la différence du jeu économique et de la spéculation con* 
siste en ceci : la spéculation achète et vend; elle a des marchandises, mais le 
jeu n'achète pas, ne vend pas; il n'a jamais de marchandises. Le point par 
lequel ils se touchent, c'est que pour la spéculation comme pour le jeu, c'est 
la différence de prix qui constitue le hénéGce; ce qui les distingue, c'est le 
contrat, le contrat verbal, parce que la législation poursuit ou tâche de pour- 
suivre le jeu. La convention verbale, que dit-elle? «rje te vends la différence, 
tu offres tel prix, moi je t'offre tel autre. « Il n'y a pas d'autre manière de 
jouer; toutefois le jeu soutient la spéculation, et, dans le jeu, celui qui l'em- 
porte toujours est celui qui peut beaucoup acheter et beaucoup vendre, celui 
qui peut conclure la plupart des marchés. Il en résulte que la spéculation, 
lorsqu'elle enfante la crise par ses mauvais calculs sur les prix, donne à cette 
crise de plus grandes proportions par suite du jeu dont elle devient l'occasion. 
Li où ce jeu est continuel et de tous les jours, les crises spéciales se produisent 
plus souvent, et c'est spécialement à la Bourse que ce phénomène s'observe. 
Mon compatriote M. Poznanski a déclaré hier qu'il fallait faire une statistique 
de la Bourse. Mais à la Bourse, les contrats qui se forment sont des marchés 
tellement délicats, que ceux-là mêmes qui ont la direction et la surveillance 
de la Bourse ne savent pas la dixième partie de ce qui s'y fait. A qui, dès 
lors, s'adresser et comment obtenir des données certaines? Je crois bien que la 
plupart des opérations de Bourse resteront toujours couvertes par ce qu'on 
appelle le secret comuiercial. 

M. Amklin. Toutes les opérations qui se font dans la coulisse 

M. M WaKDBif (Russie). Il y a relativement au secret commercial des idées 
absolument fausses, bien qu'elles soient acceptées même par la législation; car 
les comptes courants des banques sont considérés comme devant bénéGcier du 
secret commercial. Or, si un banquier a un crédit bien établi, il peut très bien 
l'avouer; et s'il en est autrement, c'est un devoir de le faire connaître & tous 
ceux qui ont affaire à lui, de sorte qu'il y a toute nécessité de publier les 
comptes courants des banques. Cependant, le secret commercial existe; c'est 
précisément le secret du jeu dans la coulisse; le troisième, le quatrième joueur 
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ne sauront jamais ce que font les deux premiers. Il est impossible d^avoir des 
données précises à cet égard; et, si on en a, ce ne seront jamais des données 
statistiques. Voilà pourquoi je crois qu'en ce qui concerne les crises écono- 
miques, les crises de spéculation, qui sont le premier degré de leur dévelop- 
pement, ne peuvent être soumises à des investigations scientifiques, et quii 
n y a pas moyen d'en déterminer Timporlance par des chiffres certains. 

Mais si la crise spéculative s'est développée , alors les spéculateurs ruinés ue 
font plus de comptes, et les représentants des entreprises, c'est-à-dire les 
hommes qui réunissent un certain nombre de capitalistes, de travailleurs, de 
producteurs, devront, comme cela a lieu aujourd'hui pour l'industrie houillère, 
diminuer la production. Voilà pourquoi, si la crise spéculative est immense, 
un grand nombre d'entreprises doivent s'arrêter; mais cela n'a pas toujours 
lieu : la crise s'arrête quelquefois au degré de crise spéculative; aussi, faisant 
l'élude des crises, faut-il absolument, à mon avis, déterminer les deux degrés. 

Si les entrepreneurs subissent, à leur tour, des crises, alors une grande 
quantité d'entreprises seront arrêtées ou ne seront pas ouvertes, ou seront di- 
minuées; cela peut être statistiquement exprimé; on peut très bien exprimer 
statistiquement la crise dps entreprises et avec fruit, parce que tes antres 
entrepreneurs fournissent le mouvement de leurs fonds pendant l'année, et 
qu'on a ainsi des données approximatives. Ils ne savent pas d'abord eux- 
mêmes ce qu'ils feront cette année-là, mais cependant on peut s'en tenir à leur 
déclaration; et voilà pourquoi ce dc^ré.de crise est essentiellement statis- 
tique. 

Quand les entreprises doivent non seulement diminuer, mais tout à fait 
s'arrêter, liquider, alors survient le troisième degré de crise : c'est la crise des 
producteurs, des fabricants, mais ce n'est pas la crise des capitalistes, parce 
que pour le capitaliste, il n'y a qu'un changement de placement de fonds; il 
retient son capital, il l'envoie à l'étranger. Le capital-monnaie est coulant; il nt 
pas de patrie, quoi qu'on en dise, et toute la perte que le capitaliste peut 
subir consiste à voir ses fonds rester improductif pendant un petit laps de 
temps; mais il lui est bien facile de compenser sa perte, car il a, suivant moi, 
uu crédit qu'on peut évaluer à dix fois son avoir ; de sorte qu il n'est jamais 
compromis dans ce genre de crises qui frappent les repr^ntants de la pro- 
duction. 

M. LB PaisiDBNT. Je vous prie d'être bref, car nous allons être pris par le 
temps. 

M. DE Wrbden (Russie). Les crises des représentants des forces productives 
ont seulement leur effet sur les travailleurs. Quelquefois ce troisième degré 
de crise ne se produit pas; quand il se produit, il est généralement iaipos- 
sible d'en faire le sujet d'investigations statistiques; c'est comme la statistique 
de la consommation, c'est presque impossible. En résumé, la statistique des 
crises économiques, à l'exception de celles qui se produisent par suite de |>ei^ 
turbations résultant d'événements naturels comme la sécheresse, ou d'évéo^- 
ments politiques, de guerres, etc., — lorsqu'on fait la distinction des troi.^ 
degrés, qui est à mon avis nécessaire, — n'<est possible que lorsque la rri^ 
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pèse sur Tentreprise et les entrepreneurs. Pour les crises dn premier degré, 
celles de la spëcnlation, la statistique n'est pas possible. Et elle ne Test pas 
davantage pour les enses do troisiëme degrë, celles qui pèsent sur les repré- 
sentants des forcea de productii». Voità ce que j'avais à vous dire. (Applau- 
dissements prolongés. ) 

M. LE Président. Nous allons reprendre notre ordre du jour qui appelle la 
discussion de la question n® 7 , dont nous nous sommes quelque peu écartés 
et qui est ainsi fonnulée : Recherche des éléments les plus propres à l'éta- 
blissement d'une statistiqne agricole et industrielle. 

La parole est à M. Laverrière. 

NOUVELLE MÉTHODE DITE RATIONNELLE 

DB 8TATIST1QCB iOBlGOLB. 

M. J. LAfBBBiiRB. Appelé par les circonstances à diriger une publication 
consacrée aux intérêts de Tagriculture et du commerce des denrées, je n*ai 
pas tardé à être frappé de Tabsence totale, chez nous, d'informations sé- 
rieuses sur les récoltes de Tannée au moment 01^ le besoin s*en faisait préci- 
sément sentir le plus, et des inconvénients, souvent fort graves, que cela peut 
entraîner pour fagricuUure aussi bien que pour le commerce. 

Dès que Tépoque des moissons approche, on voit naître en France une 
sorle de fermentation qui se reproduit chaque année. Le grain est encore à 
TélBi laiteux dans Tépi que les esprits s^inquiètent déjà de ce que cet épi pourra 
rendre. Chacun interroge le ciel avec anxiété et, selon son intérêt, s alarme 
ou se réjouit des phénomènes météorologiques qui surviennent. Les grêles, 
les orages, la sécheresse, les brouillards, laverse, les insectes et les végé- 
tations cryptogamiques qui attaquent la plante, deviennent autant de sujets 
dont on exagère ou atténue les dégâts, dont on étend ou restreint la zone 
d'action, dans un but facile è deviner. Les affirmations, les dén^ations se 
multiplient, se croisent, les esprits s'échauffent, et quand la moisson arrive 
l'ardeur du combat est parvenue è son paroxysme. Pendant la période qui 
sépare la coupe du battage, la lutte se continue, souvent avec violence. On 
ne se contente plus d'appréciations enveloppées de réserves; on devient plus 
affirmai if, et des chiffres sont mis en avant 

D^où viennent ces chiffres, sur quoi se basent-ils? Nul ne le saiti Mais 
comme ils ne rencontrent pas de contradiction ; comme, dans ce moment cri- 
tique, r Administration se tait, il arrive que le chiffre, patronné par les plus 
puissants, ou par les plus actifs, ou par les plus audacieux, finit par s'im- 
poser k notre monde agricob et commercial , et par servir de point de départ 
à la campagne nouvelle qui a pour objet de pourvoir è la consommation du 
paya tout en rémunérant le producteur de ses peines. C'est dans ces condi- 
tioDS troublées, pleines de pièges, grosses d'erreurs, qu'est obligée de se mou- 
voir l'une des branches les plus vitales de notre commerce national. 

Il arrive cependant que, parfois, les estimations faites dans de pareilles 
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condifioDS se rapprochent des chiffres officiels; dans ce cas, te mal ne saurait 
âtre considérable. Mais il arrive plus souvent encore que les estimations pré- 
sentent avec les chiffres officiels connus plus tard, on pourrait dire tfx>p 
tard, un écart de 13, iS, quelquefois même de 90 millions d^hectolitrei 
pour le blé! Cette différence en moins, sur laquelle le commerce et la colUue 
ont établi tous leurs calculs pendant une période qui varie de six à huit mois, a 
déterminé des cours d'une élévation proportionnelle qui croulent quand 1 ap- 
parition des chiffres officiels vient démontrer qu'elle n*existait pas. Jugez dès 
lors de la perturbation qui se produit dans les intérêts engagés, dans les c<)n- 
trats passés à longue échéance, des déceptions de toutes sortes qui peuvent 
accabler les parties contractantes, le vendeur etTacheteurl 

Dans la pensée qu il devait y avoir quelque chose à faire pour obvier a ces 
inconvénients, j'ai recherché 8*il n'y avait pas un moyen de dresser une statis- 
tique des récoltes susceptible de présenter des garanties suffisantes de pré- 
cision, dressée surtout assez rapidement pourdonner en temps opportun les 
renseignements nécessaires à l'agriculture et au commerce. Ce sont les résul- 
tats de ces recherches, Messieurs, que je vous demande la permission de 
vous soumettre aussi brièvement que possible. 

En premier lieu, je me suis demandé s'il était utile, pratique, et surtoot 
possible, de faire une statistique qui embrassAt simultanément les princîpaax 
produits récoltés dans l'année. C'est, vous le savez. Messieurs, le syatàmequi 
est le plus habituellement suivi. Chez nous, du moins, nous voyons des ta- 
bleaux comprendre à Ja fois le froment, le méteil, le seigle, l'orge , le sarrasin, 
le maïs, l'avoine et les pommes de terre. Ces tableaux pr^ententdes colonnes 
formidables de chiffres groupés, en face de leurs départements respectifs, 
suivant le genre d'informations qu'il s'agit de donner : hectares ensemencés, 
nombre d'hectolitres récoltés, hectolitres récoltés sur la totalité des tfcrres 
ensemencées, etc. 

Malgré l'autorité considérable qui s'attache à ce système, j'ai cm devoir lui 
préférer le système des statistiques spéciales à chaque nature de prodtiit^ et voici 
mes raisons : 

Je suppose naturellement qu'une statistique de ce genre, si elle doit s^ins- 
pirer des méthodes scientifiques, doit en même temps se présenter soos aoe 
forme essentiellement pratique, autrement dire, elle doit être facile à consul- 
ter, l'enfermer tous les éléments essentiek qui peuvent permettre de se former 
une idée aussi juste que possible de la quantité numérique de lobjel, de sa 
qualité, de ses propriétés absolues au point de vue de l'emploi, rd^wes si ou 
compare le produit de l'année au produit moyen, qui est la résultante toujours 
variable et toujours plus rapprochée de la vérité absolue, des produits annuels 
antérieurs. 

Enfin une pareille statistique doit être opportune, arriver au moment voulu 
avec toutes les garanties nécessaires, car j'imagine que les statistiques doivent 
être par-dessus ioui actuelles , et qu'elles n'ont pas pour mission unique de 
fournir des éléments d'études aux générations futures. C'est à ces conditions. 
Messieurs, que les statistiques deviendront populaires, que leurs reoseigni*- 
monts pénéircront dans les masses; celles-ci, è leur tour, stimulées par leur 
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intérêt, ne tarderont pas à en apprëcier rulititë, et à reconnatire Timporfance 
des renseignements précis et méthodiques, et, par une juste réciprocité, après 
avoir habitué leur esprit à ces lectures substantielles, elles deviendront pour 
les statisticiens des mines fécondes d'obserrateurs de mieux en mieux exercés, 
capables soit de répondre aux questionnaires qu'on leur adressera, soit de 
fournir des informations spontanées portant sur des détails techniques aux- 
quels rhomme de bureau ou d^administration qui centralise est le plus souvent 
étranger. 

Est-il possible, dans ces conditions, de conserver aux statistiques, comme 
on le fait généralement, leur forme présente? Je ne le pense pas. Messieurs, 
car cela entraînerait des complications inextricables, et c^èst pourquoi j'ai pré- 
féré un système oà, au lieu d'examiner plusieurs objets, je me borne i n'étu- 
dier qu'un seul objet, ou, pour mieux dire, un produit unique h la fois. Par 
l'application que j'en ai faîteau bU, application encore bien incomplète, joie 
sens, mais qui me semble cependant assez significative, vous jugerez si ce 
système mérite l'appui des hommes compétents. 

Le blé, base de l'alimentation en FVance, accompagnateur pour ainsi dire 
obligé des autres aliments qui servent à l'entretien de l'homme, n'a été envi- 
sagé jusqu'à présent par la statistique que sous un petit nombre d'aspects. Le 
plus généralement on se contente de dire que tel département, que telle pro- 
vince a ensemencé tant d'hectares, avec tant d'hectolitres par hectare; puis on 
donne le poids moyen de Thectolitre, le produit moyen brut en grain et le 
produit moyen en* paille par hectare, la production totale en grain et en 
paille du département, le prix moyen de Thectolitre de blé, du quintal mé- 
trique de la paille, enfin la valeur totale en numéraire de la production en 
grain et en paille. 

C'est déjà beaucoup sans doute; mais es^-ce assez? Cela est moins certain, 
et le cultivateur, aussi bien que le marchand de grains, ne trouve, dans ces 
renseignements, d'ailleurs toujours donnés après coup, rien qui l'instruise sur 
la qualité des blés en vue de ses emplois divers, soit à fétat pur, soit à Tétat 
mélangé. 

Comme tous les vitaux destinés à satisfaire aux besoins de l'homme, le 
blé varie dans ses parties constitutives et dans ses propriétés sous l'influence 
d'un certain nombre de facteurs. La variété naturelle ou artificielle par voie 
de aélection, les soins donnés à la semence, la composition du sol et du sous- 
sfÀ qui la produisent, la latitude, l'altitude et l'exposition des terres, la place 
qu'on lui donne dans la rotation, les labours et autres façons avant et pen- 
dant sa croissance , le genre d'engrais , les phénomènes météorologiques qui 
accompagnent les diverses phases de sa végétation, enfin le mode plus ou 
moins ingénieux dont on le traite depuis la coupe jusqu'à la rentrée en grange 
ou la mise en meule, sont autant d'influences qui agissent sur la valeur du 
produit à un degré qu'il serait non seulement intéressant, mais encore utile 
de pouvoir mesurer. 

Jusqu'ici on ne connaît que fort confusément la part d'action de chacun de 
ces facteurs. Et cependant, combien il serait utile de réunir à ce sujet des 
données certaines, comparables non seulement entre les diverses parties d'un 
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même pays, ma» encore entre les divers grands pays prodiietears de Ué, qm 
viennent, de tous les points du globe, prendre pari sur les grands marchât 
de Toccideni européen à une double ooncurirenee : concurrence aox cultiva- 
teurs de TAngloterre et de la France, concurrence entre eux-mêmes. Ne pen> 
sez-vous pas, Messieurs, que de pareilles études, si elles poavaîeiit tin 
entreprises partout simultanément, après accord préalable, seraient saacep> 
tibles de jeter des clartés inattendues, des indications persuasives, dont pooi^ 
fait faire son profit Tagricnlture européenne qui , selon moi , obéit encore 
aveuglément aux impulsions économiques d'une autre époque, donne h cer- 
taines cultures une importance qu*elle ne leur donnerait pas si elle poavait 
savoir pertinemment que la Hongrie, la Russie, les Indes, les Elats-DBÎs, 
r Australie, le Chili , rapprochés du grand centre consommateur par des 
moyens de transport de plus en plus rapides et à meilleur marché, sont ca- 
pables de fournir plus et mieux qu'elle des produits similaires doués de qua- 
lités égales ou supérieures? 

C'est sous l'empire de ces idées que j'ai entrepris la statistique annoeiie do 
blé en France. Si je me suis borné à cette céréale uniquement, c'est que 
l'iuitialive individuelle a des ressources nécessairement limitées. Mais rien 
n'empêcherait que la même méthode ne s'appliquât, convenablemeBt mo- 
difiée, k n'importe quel autre produit. 

Mon premier soin a été pour le questionnaire. Id, la supériorité de la spé- 
cialisation vous paraîtra sans doute manifeste. Un questionnaire qui comporte 
plusieurs objets à la fois gêne singulièrement celui qui doit faire les réponses, 
car il ne faut pas oublier que le questionnaire s'adresse le plus généralement 
à des hommes peu lettrés , peu habitués à exprimer par l'écriture leurs obser- 
vations, quelque familières qu'elles leur soient Ramené à un objet unique, le 
questionnaire, sans crainte de troubler le correspondant, peut multipiier les 
questions suivant les besoins, peut les rédiger de façon que le ooireapondait 
n'ait à répondre que par un mot ou par un chiffre. 

A qui faut-il adresser le questionnaire, et comment s'y prendre pour con- 
traindre, moralement du moins, le correspondant à répondre? En Autriche- 
Hongrie, on s'adresse, je crois, à ce que l'on appelle là-4>as des Verirmumtmuinfr, 
des hommes de confiance, avec lesquels on est en relation suivie, que I'od 
connatt bien, par conséquent, et dont la réponse est assurée. En France^ 
quelque chose d'analogue sert de base à la publication d'une grande maison 
commerciale de Marseille, qui se contente de reproduire, en un gros. volume 
annuel, les lettres textuelles qu'elle obtient de ses correspondants dissémiDé» 
dans tous les départements, et notre Adîninislration, si je ne me trompe, in- 
terroge des Commissions de statistique locales composées par l'intemiédiaire 
et sous l'influence des préfets. 

Dans le premier cas, celui des statistiques privées, les renseignements sont 
purement donnés par des marchands, la plupart étrangers à ragricultnre, 
quoique trafiquant de ses produits ; ces renseignements peuvent aoavcnl se 
ressentir des intérêts de celui qui les fournit. 

Dans le second cas, celui de la statistique administmlive, on y peut admettre 
sans doute plus d'impartialité, mais, comme cela arrive presque toujoun 
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pour les inforanaiioDs ooUecliYes, la respôaaabilitë peat ii'4tre pas suffisam- 
ment effective. 

J*ai cru devoir adopter une. marche un peu différante. J'adresse, dans le 
plus grand nombre de localités possible et dans chacune d'elles, un question- 
naire au marchand dont la réputation est la {dus honorable, en même temps 
que j'en adresse un pareil au cultivateur reconnu comme le plus capable. 
J obtiens ainsi, pour une même localité, un renseignement commercial con- 
trôlé par un renseignement agricole, et réciproquement. Chaque question- 
naire, muni de son numéro d'ordre, est timbré d'avance sur le verso qui 
porte Tadresse du retour, ce qui ôte tout prétexte à l'indolence assex fréquente 
parmi nos cultivateurs, car on rencontre rarement de la mauvaise volonté. 
Quand le questionnaire est rempli et signé, il n'y a plus qu'à le ]^er et à le 
jeter à la poste. 

J'ai pu, par ce moyen, obtenir, en 1877, plus de 3,ooo réponses» toutes 
dans le même ordre, rapidement comparables, dont le dépouillement s'est fait 
avec une facilité tdle, qu'en moins de quinze jours le travail sur la récolte du 
blé en 1877 a pu être terminé par une seule personne aidée d'un secrétaire 
écrivant sons sa dictée. 

Ce nombre de réponses, réparti sur tous nos départements, était-il suffisant 
pour le but proposé? Eût-il été préférable de le doubler, de le tripler, de Taug- 
menler plus encore? C'est là un point que je n'oserais décider. Sans doute, 
plus les renseignements abondent, mieux cela vaut; car on arrive ainsi è 
comprendre le plus grand nombre de nuances dans l'ensemble des conditions 
qui ont présidé à la création du produit, et les moyennes chiffrées se rappro- 
chent d'autant plus de la vérité. Il en ost, sous ce dernier rapport, comme des 
observations météorologiques, pour lesquelles la multiplicité des stations d'ob- 
servation est indispensable si l'on veut atteindre à la plus grande précision 
possible. 

Cependant une statistique agricole est capable d'arriver à des résultats fort 
satisfaisants, pour peu que les points d'observation et les correspondants soient 
convenablement choisis. On peut se contenter, sans risque d'erreurs notables, 
d'un nombre relativement moindre de réponses, dans les régions à territoire, 
à climat et à cultures homogènes, pour les pays de grandes plaines « par 
exemf^e; dans les riions à sol tourmenté, où la nature du sol se modifie 
fréquemment, où les cultures sont subordonnées à des circofibstances plus va- 
riablea, il faut, au contraire, les multiplier, bien que ces dernières riions ne 
forment dans l'ensemble de la production des céràiles qu'un rôle secondaire 
par rapport aux régions des plaines ou des plateaux. 

Dès que les réponses aux questionnaires sont obtenues, il s'agit de savoir 
comment il faut les grouper, sur quels chapitres il convient mieux de les 
répartir. 

Presque toujours les groupements par région sont représentés sous le nom 
de provinces, de gouvernements, de comtés, ou encore, comme celu a lieu 
chex nous, de régions idéales purement arbitraires. Nous avons la région dite 
du Nord» du Nord*OuesU du Nord*Est, et ainsi de suite. C'est là, selon moi, 
un mode de groupement qui ne répond aux exigences de la science sous aucun 
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rapport. TI ne fournit à Tasprit ancon appui solide, ni an point de Toe plus 
restreint du pays dont on s*occupe, ni au point de vue de la statistique inter- 
nationale dont les droits demandent k être aussi respectes. Où commence, par 
exemple, où finit la région Nord de la France? Où place-t^on les limites do 
Nord-Ouest, du Nord-Rst, etc.? On commencerait k entrer dans nue Toi« 
plus conforme aux données de la science, si, au lieu de ces dénominations 
d'un sens tout à fait relatif, on indiquait les latitudes, tes longitudes, les alti- 
tudes des régions en question. L'esprit du lecteur, sur quelque point du globe 
qu'il fût, serait alors fixé et ne courrait pas le risque de s'égarer. 

Mais, Messieurs, nous n'aurions là que des indications simplement géogra- 
phiques, peu susceptibles de nous éclairer sur l'un des principaux facteurs de 
la valeur du produit, la constitution du sol. En basant notre groupement sar 
les formations géologiques d'un pays, nous aurons des perspectires toutes 
différeutes et surtout d'une signification positive. 

En effet, dans la majeure partie des cas, le sol cultivé n'est autre chose que 
le produit de la désagrégation des roches sous-jacentes, ou bien il est constitua 
par des matériaux arrachés par les torrents aux flancs des montagnes. Consi- 
dérer la formation géologique, c'est donner la raison de la valeur relative do 
sol soumis h la culture. Or, c'est cette valeur qui peut nous expliquer pourquoi 
une même espèce végétale étant donnée, elle vaut mieux dans tel endroit qoe 
dans tel autre, elle convient mieux à telle ou telle industrie. En même temps, 
la formation géologique conduit tout naturdiement le cultivateur h recon- 
naître de quoi se compose le sol qu'il laboure, quels sont les éléments miné- 
raux qui lui manquent pour en faire un sol normal, où et comment il poum 
se procurer les éléments complémentaires, enfin quelles sont les propriété 
physiques de sa terre, eu égard aux opérations mécaniques qu'il convient àe 
lai appliquer rationnellement. De là deux ordres d'indications : pour ie mn 
meree, qui saura de suite ce qu'il y aura à faire des blés de terres obteoas 
dans telle ou telle région géologique; pour Vagricidiwrej qui, saisissant , par 
comparaison, les différences dans la quantité et la qualité des produits, mo- 
difiera son sol et s'efforcera de le rapprocher du type normal , tout en s'aidaot 
des ressources que lui offrent le choix de la semence, l'art des assolements et 
la puissance toute nouvelle que met à sa disposition la mécanique moderne. 

C'est en vertu de ces principes , qu'abandonnant les divisions politiques oo 
administratives dont on fait usage, j'ai établi pour la France les r^ons noo- 
velles suivantes, en me basant sur les 'travaux bien connus de MM. Eliede 
Beaumont et Dufrénoy : 

Le groupe montagneux, qui se subdivise en régions où dominent le granit 
et le schiste d'une part, de l'autre les calcaires; le groupe ie$ plaiêaux, qni 
renferme aussi les mêmes subdivisions. Chaque subdivision, dans l'on et 
l'autre groupe, se décompose en sous-régions auxquelles les deux géologue» 
précités ont donné des noms caractéristiques, tels que : Alpes, Pyrénéen, 
Vosges, Jnra, Provence, etc. etc. 

C'est entre ces iom^rigiom , précédées chacune d'une définition sommaire 
de sa constitution, que se répartit l'étude statistique des départements, dont no 
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grand nombre subissent des coupures selon que leurs parties se rattachent à 
telle ou telle sous-rëgion. 

Ainsi distribués, les départements ou parties de départements deviennent 
Tobjet d'une étude pins spéciale, qui se compose d'éléments que 1 on peut dire 
Jixeèy et d'éléments vorûii/ef. 

Les éléments fixes sur lesquels ont porté nos investigations comprennent : 

1* La composition minérale de la couche arable; 

3** L'assolement généralement en vigueur; 

3^ La place qu'occupe dans l'assolement la plante ou le produit; 

&* La wirUU dans Fetpèce h laquelle appartient cette plante ou ce produit; 

5*" La moyenne de température et les quantités de pluies tombées par 
chaque saison d'après les relevés des années antérieures, sur la plus longue 
série possible, fournis par les météorologistes. 

Les éléments variables sont ceux qui caractérisent l'année courante sur 
laquelle il s'agit de scprononcer; ils se composent : 

i^ Des moyennes trimestrielles do température et des pluies tombées pen- 
(iant Vannée, dans le but de les comparer aux moyennes relativement fixées 
qui constituent le climat. Ce qui permet de mesurer l'écart qui existe dans ces 
deux ordres d'observations et d'en calculer l'effet sur le produit; 

9* De la date des semailles; 

3^ Du mode d'ensemencement; 

&^ Des circonstances météorologiques qui ont présidé à cette opération ; 

S"" De la manière dont la plante s'est comportée sous l'influence de l'hiver; 

6^ De l'aspect de la plante a l'arrivée du printemps; 

7** Des phénomènes qui se sont produits pendant la floraison et la forma- 
tion de la graine; 

8** Des soins plus ou moins assidus donnés pendant la période de la végé- 
tation, tels que hersage, roulage, binage, sarclage, etc.; 

9'' Des accidents survenus par suite des orages de l'été; 

lo** De l'époque oii a lieu la récolte, de son mode d'opération, des soins 
que Ton a apportés au produit récolté; 

11'' Des accidents qui ont accompagné le produit depuis qu'il a été récolté 
ou cueilli jusqu'au moment où il a été mis à l'abri; 

1 3"* Des résultats numériques de la récolte; 

i3^ De la quantité relative du produit obtenu; 

i&^ Enfin des étendues ensemencées pendant Tannée. 

Lea résultats chiffrés de ces recherches par département et partie de dépar- 
tement, rattachés chacun aux sous-régions et régions dont ils font partie, se 
trouvent récapitulés dans un tableau final qui donne la somme des produits 
obtenus en volume et en poids. 

Le&pofléque je viens de faire. Messieurs, n'est pas un exposé théorique; 
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c*est le résultat de trois années de recherches qai se sont gradoellemeol cooi- 
pléiëes et doivent, je le pense du moins, répondre k toutes les exigences èi 
pn^pramme. 

Comme preuve de précision , je ne saurais mieux faire que de placer soos 
vos yeux les chiffres que j*ai obtenus pour la récolte du Ué , en face des chillres 
officiels publiés plusieurs mois ajnrès les miens. Les voici : 

BBGOLTB DE BlA BR 1 876. 

Au 7 octobre 1876, mon chifire de rendement avait 

donne t 93,355«ooo bedoL 

Le •& vmà, oaivaat, le cfaifire ^fM dopnait 95t437»9da 



DtpriancB a,o89,89s 



B^icOIiTB DBBLéBB 1877. 

Au 19 jaavîer 1878, j'afais trouvé un rendement de 98,908,000 bedoL 

Le 1 5 juin suivant, paraisBait le chiffre offiâdqfà alleign^iL 100,1 65,65 1 

Ditriumci i,s37,65i 



Ces différences, tout en étant sensibles , ne sont pas cependant bien consi- 
dérables, surtout quand on compare les ressources limitées d'information d*aB 
seul individu aux ressources si nombreuses dont une grande administration 
dispose. En tout cas, elles n'ont rien d'exagéré et ne sauraient induire prati- 
quement dans Terreur Topinion du monde agricole et commercial. En re- 
vanche, ces inconvénients me semblent compensés dans une certaine mesure 
par un ensemble de renseignements qui, en s'accumulant avec les années, 
dans le cas où ces travaux pourraient se poursuivre, fourniront i la statistique 
rationnelle et à la science des données d'une utilité incontestable. 

M. LB PaBSiBBirr. Je remercie, au nom du Congrès, M. Laverrière de sa très 
intéressante communication; notre honorable collègue a signalé notamment 
des desiderata sur lesquels il y a lieu d'attirer l'attention des statisticiens, et il 
est fâcheux que le temps nous presse , car ils auraient donné lieu à de très 
importantes et très sérieuses discussions. 

M. BiRG-BidÂBo. Je demande la parole pour exprimer le vœu que le pro- 
céda d'investigation statistique très ingénieux, qui vient de nous être proposé 
par M. Laverrière, ne soit pas perdu pour la science. 

M. LB PafeiDBNT. Le travail de M. Laverrière sera imprimé et chacun poom 
rétudier à loisir. Malheureusement, il sera, je crois, bien difficile {)endant 
longtemps encore d'obtenir par la voie administrative les renseignements qu'il 
réclame. 

Nous passons à l'étude de la question qui porte le n** 8 de notre pro- 
gramme : Raoherclie .des éléments les pins propres à rétnliUaasmant 
d'une statisti^pie dn oommeroe extérieur. 

M. Alfred Bno-BiiiABD. Considérant avec notre collègue, M. Bourdin, que 
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ia statistique doit être avant tout la vëriië des faits, je vous demaiidenH la peiv 
mission de vous signaler, a propos de lartiele 8 du programme, certains in» 
convënients inlemationaux que les déekarationê inOmdudlu^ recommandées par 
M. Laverrière, feraient facilement disparaître. 

Envisagées comme valeurs, les exportations des pays producteurs sont géné- 
ralement de deux natures : les éléments cotés, c'es&4-dire soumis à des éva- 
luations plus ou moins officielles, comme les céréales, les comestibles, les 
liquides, les matières textiles, les peaux, les métaux bruts, etc. , et les éléments 
non cotés, comme la plupart des produits manufacturés. 

Parmi les hommes les plus compétents, les uns, comme M. Vacher, doutent 
de Texaetitude statistique en matière industrielle; les autres, comme M. de 
Wreden, la croient impraticable. Moi, je la suppose incorrecte quant à la 
destination et quant à la valeur, mais aussi longtemps seulement qu'on n*ob- 
viera pas aux irrégularités volontaires ou involontaires auxquelles sont partout 
sujettes les déclarations de sortie. M. Amelin constate que FAdministration 
française est, sous ce rapport, à Tabri de tout reproche. J'ai hâte de lui ré- 
pondre qu il n'y a qu'une voix dans le monde commercial pour reconnaître 
le bien-fondé de son assertion. 

Mais, Messieurs, quand nous vendons à l'Angleterre (année ftSSg) 67,000 
hectolitres de vin alors qu'elle n'en consomme que 97,000, ou (année 1876) 
376,000 pour une consommation de 3o6,ooo, notre honorable collègue 
M. Vacher, qui, comme député, a reçu communication de la séanee du 31 juin 
de la Commission des douanes, m'accordera qu'en accusant ces ehifires 
comme inhérents au marché anglais, nous commettons des inexactitudes 
de &o,ooo et de 70,000 hectolitres. Lies producteurs disent : «Que nous im- 
portent les réexportations? Que Hambourg et Br^me revendent au continent 
ou aux pays d'outre-mer, qu'est-ce que cela nous fait?9 Rien peut-être au pro- 
ducteur. Mais, pour la statistique commerciale, pour la .recherche des dé- 
bouchés, pour la vulgarisation de nos produits, cela fait beaucoup, ce me 
semble. 

Autre exemple de statistique défSectnense. Avant que l'alfa fût une de nos 
grandes cultures algériennes, je me rendis en Bohême, pour nos fabricants 
de papier, à la recherche d*une matière première qoe je n'y trouvais pas. 
Par contre, je fis embarquer sur l'Elbe, qui coule an pied des plateaux de 
la Bohême, une centaine de mille de chapeaux en bots souple, lesquels, trans- 
bordés à Hambourg sur un narire qui venait d'y décharger des rins de la 
Gironde, s'en allèrent par Bordeaux vers des r%ions lointaines. Mon opéra-* 
tion faussa la statistique de Prague, tout comme nos %ins faussèrent celle de 
Bordeaux. 

Notre loyauté, la plupart du temps, est sauve par k sincérité de nos dé- 
clarations en France. Mais comment. Messieurs, quand nous sommes obligés, 
par la concurrence de quatre à cinq cents agents étrangers , posC^ chei noos 
à la piste des commande qui nous échappent, comment, dis-je, sauvegarder 
les investigations statistiques, quand cette concurrence nous force, f» exemple, 
aux répuutoi impliquant des déclarations extérieures absolument incorrectes ? 

A l'oceasioo d'une discussion à la Chambre, le Ministre dn oooimerce. 
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M. Teisserenc de Bort, me fil Thonneur d emprunter certaines donn^ h mn 
travaux statistiques sur les métaux précieux dans la fabrique de Paris. Ur, il 
ressort clairement, j*ose dire mathématiquement, de mon travail, que le mi- 
nimum des envois occultes auxquels nous conlraignent d'inexorables exigences, 
était, dans cette partie, il y a dix ans déjà, de i3 millions par année 1 eoms, 
hâtons-nous de rajouter, dûment contrôlés néanmoins. 
' En présence de tous ces faits, je recommanderai pour Tindustrie manofac- 
turière, notamment pour les éléments non taxés dont je vous ai parlé au com- 
mencement, les déclarations officieuses de M. Laverrière, soit, en langage 
commercial, des sommaires annuels de nos débits de facture. Ces rdevés, qui 
ne porteraient point les noms des clients ou correspondants, ne présenteraient, 
pour leurs auteurs, pas plus d*inconvénients que ne leur en offre la clause des 
polices d'assurances, également anonymes, en vertu de laquelle les sinistres 
maritimes se règlent suivant facture et non d'après la valeur exprimée au con- 
naissement ou insérée au manifeste. 

Dans ces déhits seulement, je ne cesse de le répéter depuis 1866 , se Ironvent 
consignées la destination véritable, la quantité légitime et la valeur réelle. Il 
est vrai que notre honorable collègue, M. de Wreden, oppose à la vérité sta* 
tislique de ma proposition Ténorme écart entre la valeur de certaines matières 
a l'entrée et celle du produit ouvré à la sortie. Mais par cela même que ce 
phénomène économique se présenterait a peu près partout, sans compter qne 
nous faisons de la statistique et non de l'économie politique, par cela même 
il pourrait devenir un sujet d'observations instructives. 

Voilà, Messieurs, ce que j'avais k vous dire. Plus habitué à parler devant 
des artisans que devant une assemblée de savants, je liens à vous remercier 
de votre bienveillante attention. Si ma proposition semble prématurée au Con- 
grès ioternationai, notre Société de statistique française lui réservera peut- 
être un examen ultérieur. 

M. A MKUN. Vous pouvez considérer les tableaux des importations de la douane 
comme absolument exacts. Quant aux tableaux des exportations, il n'en est pas 
de même, parce que la douane, lorsqu'il s'agit des exportations, ne ae montre 
pas aussi rigoureuse dans ses vérifications. Mais il ne résulte pas de ce bit 
d'inconvénients sérieux pour notre statistique, car il y a une différenee consi- 
dérable entre la lettre de voiture maritime, qui n'a de valeur que pour les 
douanes d'arrivée, et la déclaration en douane. La déclaration en douane, elle, 
est vérifiée. Ainsi la douane permet parfaitement de faire des déclaratîeos 
inexactes sur le connaissement, soit sur la nature de la marchandise, soit sur 
sa valeur, mais elle exige des déclarations exactes sur les permis d'embarque- 
ment. La statistique peut dooc avoir là des renseignements dans lesquels elle 
peut avoir toute confiance, mais elle ne peut en avoir dans les dëclantions 
maritimes où l'Administration use d'une grande tolérance, si bien qu'il peut 
en résulter des erreurs sur le tonnage du navire. 

M. LB PaisiDKNT. M. Wilson, député d'Indre*et-Loire, devait prendra la 
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parole sar la question n"* 9 , mais il a ëtë convenu que celte question , qui 
doit être traitée dans un Congrès spëciai^^V serait retirée de Tordre du jour. 

La question n* i o : Rechorohe des éléments les plus propres à l'établis- 
sement d'une statisti<|ae de rinstmetion primaire, a déjà été traitée; je 
crois cependant que M. Lebon teut prendre la parole sur cette question. 

M. Lebon. M. Bourdin a déposé sur le bureau un travail très intéressant 
sur les progrès de l'instruction des militaires de Tarmée française; nous avons 
également des tableaux statistiques de Tinstructton de Tannée belge, et des 
exemplaires de ces tableaux sont afficbés h la section de statistique de TExpo- 
sition et à la section anthropologique. J'avais préparé un Mémoire sur la 
dixième question que j avais Tinteotion de vous lire; mai» comme il est asses 
long et que le temps nous presse, je demanderai à Tassemblée de vouloir bien 
m'autoriser à le remettre entre les mains du Président 

RECHERCHE DESiÉLÉMEffTS 
LES PLUS PROPRES A L'ÉTABLISSEMENT D'UNE STATISTIQUE 

DB L'INSTRUCTION PRIMAIBB, 

P\R M. LEBON, 
:<»■? M BDMiU AD HinulàBI BB L^milllllH DB BBLBH)UB» 

Depuis les premières années de la mise i exécution de la loi organique de 
rinstruction primaire promulguée en iS&a^^), la Belgique est en- possession 
d'une statistique complète de Tinstruction primaire et, depuis i8&5, elle en 
publie régulièrement les résultats dans les rapports triennaux présentés k la 
législature, en exécution de Tarlicle 38 de cette loi. 

Ce résultat précieux a été obtenu sans trop de difficultés , grâce à l'inspec- 
tion telle qu'elle est organisée et aux obligations qui lui ont été imposées dès 
le début 

L'inspection des écoles, en Belgique, se fait à deux degi*és. Il y a des inspec- 
teurs cantonaux et des inspecteurs provinciaux. 

Les inapecteurs cantonaux sont tenus de visiter les écoles de leur ressort au 
moins deux fois l'an. Us doivent tenir note ditaiUéêdes résultats de chaque ins- 
pection et les consigner dans un registre accessible en tout temps k l'inspec- 
teur provincial. Aux termes de la loi^ ce registre doit contenir un état statis- 

^^^ Le Congrk pour l'étude de VaméUoration et du d^teUppemêut du moyem de (rancart, tenu 
k Paris au mois de juillet 1878. 

(*} Ao moment de la prëeentation de ce Mémoire (juillet 1878), la loi de t8& a ëUit encore 
en TÎgnear. Elle a été abn^e par la loi du 1*' juillet 187g. Le« dispositions de la loi nouvelle 
auront pour effet de modifier en partie les bases de la statistique de renseignement primaire; 
mais les laits consignés dans la présente notice n'en restent pas moins acquis. Ils sont désormais 
do domaine de Thistoire; ils serviront nécessairement de point de départ et de comparaison pour 
la stalÎBlîqne A établir d'après les éiémenlB de la nouvelle légielation. 

N* 7. . 11 
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tique da nombre des écoles de leur ressort et des éïk»^ qui les firéqoeiiteiit, 
avec indication des méthodes «ni[Joyées dans chaque école et du degré de xëe 
et d'aptitude doat chacun des instituteurs fait preuve. 

Une circulaire ministérioUe du 19 août i8&3 a tmeé le modale du registre 
d'inspection cantonale et a indiqué les questions que rinspeeleor doîl ae peser 
et résoudre , afin de pouvoir dresser les statistiques ou rédiger les rapports qui 
lui sont demandés de la part du Gouvernement 

Ce registre est couiposé de tableaux d!un modèle uniforme. Deui pages (oerto et 
recto) sont consacrées à chaque école. Les tableaux sont divisés en trois cases succes- 
sives pour chaeone des trois années d'une période triennale. Au-dessus de Fen-léie des 
tableaux on inscrit le umb do canton. L*en-tâle indique ainsi qu'il suit les reoseigiie- 
m^ts àconsigner dans k registre : 

1. Date de rinspection. 

a. Désignation : a, de la commune; h, de la section; e, de la population de la 
section. 

3. Instituteur : a, nom; b, prénoms; c, âge. 

&. Nature de Técole. [N. B. Indiquer si l'école est communale (art 1" de la loi), 
adoptée (art 3) ou privée (art a).] 

5. Indication de la méthode d'enseignement employée par l'instituteur. 

6. Indication du degré de z^e et d'aptitude dont Tmstituteur fait preuve. 

7. Nombre total. des enfants instruits par l'instituteur : a, garçons; b, filles; c, total. 

8. Nombre des enfants pauvres instruits par l'instituteur : a, garçons; b, fillei; 
e, total. 

g. Observations. 

Qoant atpL divers objets dont l'inspecteur doit s'occuper dans la visite des écalas, 
ik sont mentionnés dans un agenda placé au commencement du registre. Ce sont ks 
suivants : 

I. RsNSiiGiatMKNTS GiiiiBiDx. — 1. En combien de sections se fvrUgQ la commune? 
!k. Désigner ces sections en indiquant leur population. 3. Faire connaître le nombre et 
la nature des écoles qui se trouvent dans chaque section (en les distinguant de la manière 
indiquée dans l'en-téte du tableau d'inspection). &. Les sections qui sont dépourvues 
d'instituteurs primaires peuvent-elles, sans trop de difficultés, profiter des écoles des 
sections voisines? 5. Quel est, par sections, le nombre des écoles destinées : a, aux 
ffarçons seuls; h, aux filles seules; e, aux enfants des deux seies^fi. Les écoles exiaCant 
dans la commune senties convenablement situées? 7. Seot-eUss en nombse auflkmt ? 
8. Qndles sont les sections oà k besoin d'ésoles se bit sentir? 9, Gomneoi f airiodAé 
communale exerce-t-elle k surveillance des écoles (art 7 de la loi)? lo. Le minislre 
des cultes vkite-t-il souvent les écoles de la localité? 

II. RniSBiGinsiisNTS PARTicuLiBBS. — S i". Dv matériel des elasees, — i.QueBe 
est la situation du local de l'école? {N, B, Indiquer dans quelle section, dans quelle rue 
il est situé.) 3. Le local de l'école est-il convenablement entretenu? 3. Quelle est retendue 
de la classe? &. Le nombre des pkces mai'quées y est-il en rapport avec la capacité de 
k salle? 5. En supposant que l'école soit commune aux enfants des deux sexes, »i-QD 
eu soin d'étabUr une cloison^ à un mètre au moins de hauteur, entra les fifies et les 
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garçons? 6. La saHe est-elle conveBdblemeDt ëdaîrëe? 7. A-t-on pourvu au moyen d'y 
renouteler l'aîrî 8. A-ton soin d*y entretenir la propreté? 9. Est-elle convenablement 
chauffée en hiver? 10. En quoi consiste le mobilier de l'école? Dans quel état se trouve- 
t-if? Eb qaoi est-il incomplet? 11. Se trouve-t-il dans Técole une collection complète 
de poids et mesures? isi. L'image du Christ est-elle exposée aux regards des élèves? 
i3. Les cahiers des élèves sont-ils taïus avec ordre et propreté? là. Quels sont les 
livres employés dans Técole? i5. Panm les livres employés dans l'école, en est-il qui 
n'ont pas été approuvés par le Gouvernement ou le cnef du culte, chacun en ce qui le 
concerne? Les indiquer. 1 6. Les cabinets d'aisances sont-ils en nombre suffisant, propre- 
fflêDl tenus et disposés de manière h ne point répandre de mauvaise odeur dans l'école? 

S 9. Du perêonnel enseignant dam Vécok. — i . Quels sont les nom, prénoms et 4ge : 
1* de l'instituteur, s"" des sous-maltres et assistants? a. Indiquer si l'instituteur est com- 
munal, adopté ou privé dans le sens de l'article 3 de la loi. 3. L'instituteur est-il laïque 
ou membre d'une corporation religieuse? ÇN. B, S*û est laïque, indiquer de quelle 
école normale il est sbrti; s'il â'est pas laïque, indiquer à quelle corporation religieuse 
il appatiieiit) A. N'ooeupe-t»ll |mis d'autre place que celle d'instituteur? 6. Ces places 
ne soot-^les pas un c^stacle à raccomplisseiment de ses devoirs oonune inslitateor? 
6. A-l-il une bonne tenne? 7. Se ooaduit-il convenablement à l'ëjgard de l'autorité, du 

tnbUcit des pires de iSunilie elde ses élèves? 8. De quelle considération jouil-ii? 9. A-t-il 
I capacité nécessaire ponr bijon remplir ses fonctions? to. Apport0-t-il du zèle et de 
l'exactitode dans Taccomplisfemeot ae s^ devoirs? 1 1. Ne s'occupe- t-il pas de choses 
étrangères & la surveillance de Técole pendant la classe? is. N'inflige-t-il pas à ses 
élèves des punitions trop humiliantes? i3. Classe-t-il convenablement ses élèves? 
i&. Sait-ii maintenir l'ordre pendant les récréations et la durée des classes? i5. Con- 
duit-il ses élèves à l'oflSce divm les jours de dimandie etfSte? 16. Quefle est la méthode 
d'enseignement suivie par l'instituteur? 17. L'instituteur assiste-t-il régulièrement aux 
conférences organisées en vertu de l'article 1 i de la loi? 1 8. Quelles sont les dispositions 
du règlement qu'il laisse inobservées? 19. Ses sous-maitrea et assistants présentent-ila 
les garanties uÀsessaires? 

,S 3. Ihs éHoes. -^ i. Combieu d'élèves la salle peutreile contenir? q. Combien 
d'élèves inscrits? Combien d'élèves présents? Combien d'élèves absents? Parmi les 
élèves absents, combien d'enfants pauvres y a-t-il? {N. B. Donner séparément le 
nombre des filles et le nombre des garçons.) 3. Quels sont les motifs de fabsence dé- 
clarée par le mattre? 4. QueKe est la tenue des élèves? 5. Quel est l'état sanitaire des 
élèves? 6. Sont-ils vaccinés, et ceux qui ne le sont pas ont-ils eu la variole? 7, Leur 
attitude en classe est-elle convenable? 8. Y a-t-il de Pémulation entre eux? 9. Font-ils 
des progrès dans toutes les branches de l'enseignement? lo. Se distinguent-ils dans les 
concours? ii. Font-ils avec décence et recueillement les prières au commencement et 
à la fin de la classe? 

S à. Des matiires de Penseignement, «- 1. Les études se renferment-elles dans les 
limites assignées à l'instruction primaire élémentaire par farticle 6 de la loi du 9 3 sep- 
tembre i849? a. Enseigne-t-on dans l'école quelques-unes des connaissances comprises 
dans l'instruction primaire supérieure (art. 3 & de la loi)? Les indiquer. 3» L'instruc- 
tion morale et religiense est-elle convenablement donnée? 6. Les élèves Ksent^ils correc- 
tement et de manière à prouver qu'ils comprennent ce qu'ils lisent? 5. L'écriture des 
élèves estrolle régulière, bien formée et bien lisible? 6. L^enseignementdu calcul pré- 
8ente-t*il des résultats satisfiaisants? 7. Le système lésai des poids et mesures est-il en- 
seigné avec fruit? 8. Les élèves sont-ils avancés : a, dans l'étude de la langue française; 
b, dans l'étude de la langue flamande? 9. Le chant est-il enseigné, et avec qud succès? 



11. 
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10. L'enseignement de rhistoire est-ii suivi? Quelles parties de Tbistoire eaat 
et de quels ouvrages se sert-on pour cette étude? 1 1 . Donner les mêmes reoseîgBemeols 
en ce qui concerne la géographie, la. Enseigne-t-on , et avec quel succès , le desaiii 
linéaire, Tarpentage et les autres applicalions de la géométrie pratique? i3. Y a-tnl an 
cours de notions a*histoire naturelle applicables aux usages de la vie? Ce cours est-il 
convenablement donné? i&. Enseigne-t-on la gymnastique? i5. L'enseignement des 
ouvrages de mains est-il pratiqué avec fruit? Quels sont les ouvrages qu'on enseigne? 
1 6. Dans quelle langue les leçons sont-elles données? 

Ces prescriptions, quelque nombreuses et minutieuses qu'elles puisseol 
paraître, ont été ponctuellement exécutées, et il n'est pas, dans tout le pays, 
un registre d'inspection cantonale qui ne soit pas régulièrement tenu et a 
jour. 

De son côté, l'inspecteur provincial, qui correspond directement avec les 
inspecteurs cantonaux ses subordonnés, est obligé de tenir un registre-con- 
trôle au moyen duquel il peut s'assurer si les instituteurs de sa province rem- 
plissent leurs obligations du chef de rinstruction des enfants pauvres , et si, de 
leur côté, les administrations communales exécutent les prescriptions de la loi 
en payant aux instituteurs les traitements et émoluments qui leur sont dos. 

Cette organisation permet à TAdministration centrale d'obtenir en peo de 
jours tels renseignements qu elle peut désirer au sujet des bAtiments d'école, 
des instituteurs, des élèves, etc. C'est ainsi, par exemple, que, par une circu- 
laire du 19 décembre 1873, un recensement complet a été demandé, pav U 
3î du même mois^ portant notamment : 

a. Sur le nombre, Tâge, le sexe et le degré d'instruction des élèves des 
écoles primaires proprement dites (écoles communales, écoles adoptées, écoles 
privées soumises à l'inspection légale); 

b. Sur le nombre des élèves qui fréquentent les écoles d'adultes, les écoles 
gardiennes ou salles d'asile et les ateliers d'apprentissage; principalement sor 
ceux qui sont âgés de sept et de moins de quatorze ans; 

c. Sur le nombre et l'âge des élèves des établissements d'enseignement 
moyen (athénées, collèges, écoles moyennes, etc). 

Ce recensement s'est fait régulièrement et promptemenL Le résultat en a été 
publié dans une brochure spéciale qui ne compte pas moins de 9 Sa pages. 

Les inspecteurs provinciaux sont tenus de faire annuellement nn rapport sur 
la situation de l'enseignement dans leur ressort. A l'appui de ce rapport, iU 
doivent fournir les tableaux statistiques dont la nomenclature suit : 



CHAPITRE I-. 

N* 1. Tableau des visites d'écoles faites par l'inspecteur provinciaL 

N* 9. Tableau des visites d'écoles faites par les inspecteurs cantonaux civils. 

N* 3. Tableau des visites d'écoles faites par les inspectrices délavées. 
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CHAPITRE H. 

N* 1 . Tableau indiouant le nombre et la valeur approximative des ouvrages dont se 
composent les bibliotlièques des eonférences d'instituteurs ^^K 

N' 9. Relève statistique des confërences d'instituteurs qui ont eu lieu pendant Tannée. 

N* 3. Relevé statistique des conférences d'institutrices qui ont eu lieu pendant Tannée. 

CHAPITRE III. 

N* 1 • Relevé numérique des dispenses et des autorisations accordées par la députa- 
tion permanente, en vertu de Tarticle 4 de la loi, avec Tinaication de la 
suite que le Gouvernement y a donnée par applieation du deuxième para- 
graphe du même article ^^K 

N* 9. Tableau indiquant le nombre des écoles primaires proprement dites, de toutes 
communions, au 3i décembre ^^K 

N* 3. État numérique des écoles primaires proprement dites qu'il reste à organiser 
ou à adopter pour qu'il soit satisfait à tous les besoins de l'instruction ^'^ 

N* i. Relevé statistique des bâtiments d'école et des logements d'instituteurs apparte- 
nant aux communes, au 3i décembre. 

N* 5. Tableau de la situation du mobilier des écoles primaires communales propre<- 
ment dites, y compris les collections des poids et mesures légaux, au 
3 1 décembre^'). 

N* 6. Relevé général des nominations d'instituteurs primaires communaux faites 
pendant Tannée. 

N* 7* Relevé des nominations d'instituteurs primaires communaux faites par mesure 
d'office pendant Tannée. 

N* 8. Tableau indiquant les suspensions et lesrévocations d'instituteurs, ainsi que les 
motifs qui y ont donné lieu, pendant Tannée. 

N* 9. État numérique du personnel enseignant dans les écoles primaires proprement 



9. État numérique du personnel enseignant dans 
dites, à la date du 3i décembre <^'\ 



N* 10. Tableau indiquant la moyenne des traitements et émoluments du personnel 
enseignant dans les écoles primaires communales proprement dites ^^K 

N* 11. Tableau indiquant la population des écoles primaires proprement dites, de 
toutes communions, au 3i décembre ^^K 

N* 19. Tableau indiquant: i* la fréquentation des écoles primaires, communales et 
adoptées (art 1*' et 3 de ta loi), pendant Tannée scolaire; 9* le nombre 
des élèves sortis de ces établissements pendant la même année. 

N* 1 3. Relevé des livres servant à l'enseignement dans les écoles primaires (livres 
mis entre les mains des élèves) ^^. 

'*' Ce relevé ne doit être fourni qu^une fois tous les trois ans. M. Tinspecteur devn la joindre ao 
rapport rdalif à la dernière année de la période triennale. 
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N* 1 &. Relevé statistique des concours qui ont en lieu entre les écoles primures, pen- 
dant la pénode triennale ^^K 

N* i5. Tableau indiquant le nombre des écoles gardiennes ou salles d^aaiie, an 3i dé- 
cembre ^*\ 



N* i6. Tableau de la population des écoles gardiennes ou salies d'anie, au 3 1 dé- 
cembre ^^\ 

N* 17. Tableau indiquant le nombre des écoles de midi, du soir et du dimandbe 
(dominicales), pour les adultes, au 3i décembre ^'^ 

N* 18. Tableau de la population des écoles de midi, du soir et du dimandie (domi- 
nicales), pour les adultes, au 3i décembre ^^^ 



N* 19. Tableau indiquant le nombre des écoles connues sous le nom SaleUer9 de 
rite et d'apprentissage; situation au 3i décembre ^*^ 

N"* ao. Tableau de la population des écoles connues sons le nom à'ateliers de ckarùê et 
d'apprentusage; situation au 3i décembre ^'\ 



N* ai. Tableau indiquant le nombre et kpopdation des écoles primaires ret 

au département de la justice (hospices, dépAts de meodieité et prisons), ao 
3i décembre ^*^ 

TABLEAUX SUPPLEMENTAIRES. 

Litt. A. Relevé des écoles oix Ton enseigne des matières facultatives. 

Litt B. Relevé statistique concernant renseignement des ouvrages manuels dans les 
écoles primaires. 

Litt. G. Fréquentation des écoles primaires. 

Indépendamment de ces relevés statistiques, il en est d'autres dont les élé- 
ments se trouvent à TAdministration provinciale ou à rAdmmistratîoa centrale^ 
par exemple ceux qui ont pour objet les dépenses détaillées fûtes annueite- 
ment par les provinces et les communes en faveur des divers services de Tin»- 
truclion primaire, telles que : frais des conférences des instituteurs el des 
institutrices; frais des concours des écoles primaires; construction et ameuble- 
ment d*écoIes; service annuel ordinaire des écoles primaires (traitements et 
émoluments des instituteurs, fournitures classiques, entretien de récole,et€.), 
des écoles gardiennes ou salles d*asile, des écoles de charité et d'appren- 
tissage, des écoles d'adultes, etc. etc. Les relevés^p^ciàux fournis à ce sujet 
par chaque gouverneur de province sont complétés à TAdministration centrale, 
en ce qui concerne les dépenses de TEtat, au moyen de registres spéciaux, 
notamment pour les frais d^inspection el de surfeillance, les dépenses des 
écoles normales, les traitements du personnel, les acquisitions, le matériel, 
les bourses d*étude, etc. 



^*) Ce relevé ne doit être foonii qn*ane foit tous les trois ans. M. finspectear devra le joindre 
ao rapport relatif à la dernière année de la période triennale* 

Le tableau n* 1 6 devra être accompagné d^ la liste des questions proposé e s à rëpreure écrite 
dans chaque ooncoan. 
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Quant à la statistique spéciale des écoles normales primaires, elle est aisé« 
ment faite à rAdmioiatratMon centrale qui dispose des éléments nécessaires 
relalivemeat au nombre et à Tâge de& âàxeai» à kur classement, m nombre 
des dipldmes délivrés, etc. 

£a résumé, f inspection civile est à même de fournir les statistiques les plus 
détaillées relatives aux écoles, aux instituteurs, aux élèves, etc.; TAdministra* 
tion provinciale possède tous les éléments de la statistique des dépenses faites 
parla province et les communes; enfin, 1* Administration centrale est en pos* 
session de toutes les données nécessaires pour compléter cet ensemble d'infor- 
mations quant aux dépenses de TÉtat, au service des écoles normales, aux 
pensions et aux secours, aux encouragements de toute nature, etc. 

n est publié^ chaque année , par les sofns du Gouvernement, un Relevé iitailU 
des fonde emfloyie enjimeut de Tinetruction primaire et provenant : 



1^ Des Eiteaieeee Aee exereieee 

3* Des Rétrilmtiùne dee Hivee eohabke; 

3^ De la Bienfaieanee publique et privée; 

h? Des AUoeatkme conummake; 

5* Des AUoeationM prmneiales; 

e^'DesAttoetaionêderàaU 

Ce relevé se compose de six tableaux dont v9ici les titres avec en-téfes : 



— 170 — 



TlBLEAU G. 18. .. 
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Tableau D. — 18... 



ÉtabiissemenU d'in$fruction. — ÉeoUê prinudreê fropremmU iileê e( iecU 
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Tableau E. — 18... 
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ion et ameublement Je maisone d^école et Je adlei J^aeUe. 
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OBSERVATIONS. 
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Outre le relevé détaille des fonds employés, rAdoitoistration présente n^u-^ 
fièrement, ions les trois ans, h la législature, en exécution de la loi, un 
Rapport iHennal sur la situation de Vmstruciion primaire en Belfiaue. Le onsième 
volume (grand in-folio de près de 900 pages) a paru Tannée aernière (1877). 
Il renferme, indépendamment de Tenquâte spéciale qui a eu lieu à la date 
du 3i décembre 1878 et dont j'ai parlé ci-dessus, les relevés statistiques dont 
la liste suit \ 
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l"" INSPECnOll BT SURTSILLÀNGB. 



N" 1 . Tableau du personnel de Tinspection des écoles normales et de i^inspection pro- 
Tindaie des éocies priihaîres. 

N* s. Tableau des visites d*ëcoles eflectuées par les inspecteiurs provinciaoï. 

N* 3. Tableau du personnel de Tinspection cantonale civile. 

N* à. TaUeau des visites d*écoles effectuées par les inspecteurs cantonaux civfla. 

N* 5. Tableau du personnel des dames déléguées pour inspecter les écoles primaires 
de flUes, les salles d*asiie, etc. 

N* 6. Tableau des visites d'écoles effectuées par les inspectrices dâ^^oées, 

N" 7. Tableau nominatif des délégua chargés par les inspecteurs provindmz de la 
surveillance des écoles d'adultes. 

N" 8. Tableau du personnel de rinapecti^i dioc&aine. 

N* 9. Tableau des visites d'écoles effectuées pitu* les inspecteurs diocésains. 

N* 10. Tableau du personnd de Tinspection ecclésiastique cantonale. 

N" 1 1 . Tableau des visites d'école effectuées par les inspecteurs ecclésiastiques 



naux. 



ù^ BNSBIGIIBIIBIIT NORMAL. 






N* 19. Tableau indiquant la composition du personnel administratif et enseignant des 
étaUissemoits normaux de f État destinés è h fui iiiatiBn «Unstilalean pri- 
maires. 

N' i3. Tableau iadiqnant le nombre de9 élèves, aimîqiirle nombre et leniontant des 
bourses accordées, dans les divers établissements nœrmaux d'institateors. 

N* i&. Relevé des dipitaies accordés dttis les mêmes établissements. 

B. Écoles normales d'instituUiees* 

N* iS. Tableau indiquant la composition du personne administratif et enseignant de 
Técole normale de l'État pour la formation d'institutrices primaires, à Liège. 

N* 1 6. Tableau indiquant le nombre des âèves , ainsi que le nondune et le nMmtant des 
bourses accordées dans les diverses écoles normales d'institutrices. 

N** 17. Rdevé des diplômes accordés dans les divers établissements normaux d'însti- 
tuliieeSb 

G. Cot^erences* 

N* i8. Tableau indiquant le nombre et la valeur approximative des ouvn^ges doai se 
composent les bibliothèques des conférences. 

N* 19. Relevé statistique des conférences d'instituteurs qui ont eu lieu pendant la 
période triennale. 

N* ao. Rdevé statistique des conférences d'institutrices qui ont eu Ueo pendant le 
période triennale. 
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3** icOLBS PRIMAIRES DR T06TRS CiT^OORIBS. 

N* ai. Relevé général des questions posées à l'épreave écrite dans les oonoours entre 
les écoles primaires. 

N* 39. Relevé nnmériqae des aatorisations et des dispenses accordées par les députa- 
lions permanentes en eiécution de Tarticle à de la loi organique de rensei- 
gnement primaire et qui ont été retirées par arrAté royal ou qui sont deve* 
nues sans objet 

N* 93. Relevé numérique des écoles primaires. 

N* 96. Relevé général des locaux d'école et des logements d'instituteurs communaux. 

N* 95. Tableau indiquant Tétat du mobilier des écoles primairea oommonaies. 

N* 96. État numérique des écoles primaires propreoient dites qu'il reste k organiser 
ou k adopter pour qu'9 soit satisfait à tous les besoins de rinstmction. 

N* 97. Relevé général des nomioations de membres du personnel enseignant des 
écoles primaires communales faites pendant la pénode triennale. 

N* 98. État numérique des nominations d'instituteurs fiiites d'oi&ce par le Gouverne- 
ment. 

N** 99. Rdevé comparatif des nominations de membres du personnel enseignant des 
écoles primaires communales fiiites pendant les deux dernières périodes 
triennales. 

N* 3o. TaUeau indiquant les suspensions et les révocations de membres du personnel 
enseignant des écoles primaires prononcées pendant la période trieniude. 

N* 3i. État numérique du personnel enseignant dans les écoles et pensionnats pri- 
maires. 

N* 39. Relevé des traitements, y compris le casuel (indenmités du cbef de l'instru^ 
tion gratuite et rétribution des élèves payants) , des instituteurs et des insti- 
tutrices, dessous'instituteurs et des sous-institutrices des écoles communales. 

N* 33. Relevé nnmérique des cumub eamgtés.par les iastituteors communaai, 

N* 3&. Tableau indiquant la population des écoles primaires proprement dites, de 
toutes communions , au 3o juin. 

N* 35. Tableau indiquant la population des écoles primaires proprement dites, de 
toutes communions, au 3i décembre. 

N* 36. Tableau indiquant : i* la fréquentation des écoles primaires, communales et 
adoptées ; 9* le nombre des élèves qui ont quitté déGnitivement Técole dans 
le cours ou h Texpiration de l'année scolaire. 

N* 37. Liste des livres en usage pour renseignement dans les écoles primaires. 

N* 38. Releiré des écoles oà l'on enseigne dm matières fiMultatives, conjointement 
aivec Jes matières ofattgatoires énumérées k l'article 6 de la loi du 93 sep- 
tembre i8&9. 

N* 39. Relevé statistique ooneemant l'enseignement des ouvrages manuek dans les 
écoles primaires proprement dites, soumises k l'inspection. 

N* &o. Relevé statistique des concours qui ont eu lieu entre les écoles primaires pen* 
dont la féime triennale. 
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N' Al. Tableau indiquant le nombre des écoles gardiennes ou salies d^asile. 

N* Aa. Tableau indiquant la population des écoles gardiennes ou salles d*asite. 

N"" 63. Tableau indiquant le nombre des écoles d'adultes. 

N* A4. Tableau indiquant la population des écoles d'adultes. 

N' AS. Relevé statistique des concours entre les écoles d'adoites. 

N* A 6. Tableau indiquant le nombre des écoles connues sous le nom d*ateliefs de ciia- 
rite et d'apprentissage. 

N* A7. Tableau indiquant la population des mêmes établissements. 

N"* A8. Tableau indiquant le nombre et la population des écoles primaires resnortû- 
sant au département de la justice et somnises k TinspeetioD. 

N* &9. Classification des miKdeiis sous le rapport de l'iosCruction. 

&® moousAouiijm. 

N** 5o. Tableau du personnel des participants aux chaînes des caisses proviociaks de 
prévoyance. 

N* Si. Tableau indiquant le mouvement du personnel des participants aux charges 
des caisses provinciales de prévoyance. 

N* 5a. Tableau des pensions et des secours h charge des caisses provinciaies de pré- 
voyance. 

N* 53. Tableau des recettes et des dépenses des caisses provinciales de prévoyance. 
Situation des caisses. 

N* oA. Nombre et montant des bourses de noviciat accordées, pendant la période, 
triennale, à des élèves instituteurs et à des élèves institutrices diplAmés. 

5*^ DISPENSES. 

N* 55. Relevé deÀ subsides oeeordÀ aux communes pour eonsiractioo, ameaUement . 
etc., de maisons d*école sur le crédit ordinaire du budget 

N* 56. État détaillé de l'emploi des fonds alloués pour TinstrucUon primaire , tant par 
le Gouvernement que par les provinces et les communes, etc., pour diaeiiiie 
des années de la période triennale. 

On le voit, cette statistique est complète, quoique resserrée dans cinquante- 
»ii tableaux, nombre qui n^a certes rien d*exagéré, si Ton considère qu il s^agil 
d'une statistique embrassant toutes les données dont renseignement primaire 
est actuellement susceptible. 

Quant aux en-tétes de chacun des tableaux en particulier, je eroia pouvoir 
me dispenser de les reproduire ici. Le détail en serait trop long; il suflira, au 
besoin, de recourir aux rapports mêmes. 

Il vous appartiendra, Messieurs, d'apprécier jusqu'à quel point la façon 
dont la statistique de renseignement primaire est dressée en Belgique, répond 
aux denderçta indiqués dans la dixième question posée dans le programme de 
la présente réunion internationale. Ce que je puis affirmer, c'est que celle 
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statistique est faite rëgulièrement, sans interruption, et publiée depuis trente- 
trois ans (onze rapports triennaux), ce qui a permis à f Administration cen- 
trale de Belgique de tracer, pour cette période déjà longue , les diagrammes 
si complets qui figurent à TExposition du Champ de Mars, dans l'annexe 
spéciale de renseignement, et qui ont attiré Tatteniion des hommes les plus 
compétents. 

M. LE Président. Nous allons aborder la question : Des prooédés graphiques 
employés en statistique (cartes, diagrammes, courbes, etc.)> qui porte le 
n* i 1. 

M. Cbeysson, ingénieur en chef des ponls et chaussées, à la suite d'une vi- 
site qu il a faite à TExposilion avec les membres de la Commission permanente 
de statistique, visite dans laquelle nous avons particulièrement étudié les pro- 
cédés graphiques, a fait, à la suite de cette visite, un rapport très intéressant 
qu'il m'a chargé de vous communiquer; M. Toussaint Loua va vous en donner 
lecture* 

LBS METHODES DE STATISTIQUE GRAPHIQUE 

A L'EXPOSITION UNITBRSBLLB DE 1878. 

M. Toussaint Loui^ Usant : 

Quoique née d'hier, la statistique graphique étend chaque jour son domaine 
et ie cercle de ses applications. H n'est presque pas aujourd'hui de branche de 
Tactivité humaine qui ne recoure à ses services. Elle répond, en efiiet, de la 
manière la plus heureuse, à un double besoin de notre époque : nous sommes 
pressés, mais nous aimons l'exactitude; il nous faut des renseignements qui 
soient à la fois rapides et précis. Or, les procédés graphiques remplissent à 
merveille ces deux conditions. Us nous permettent, non seulement d'embrasser 
d*un seul coup d'œil la série des phénomènes, mais encore d'en signaler les 
rapports ou les anomalies, d'en trouver les causes, d'en dégager la loi. Ib 
remplacent avantageusement ces monceaux de chiffres, sous lesquels la vérité 
est comme enfouie , et auxquels de vigoureux esprits savent seuls faire violence 
et arracher leurs secrets. Cette méthode convient donc parfaitement au siècle 
de la vapeur et de l'électricité. Elle donne, pour ainsi dire, des ailes à la sta- 
tistique. Sans nuire à la précision de cette science, elle en étend, elle en vul- 
garise les bienfaits. Son succès ne peut donc que s'aflBrmer chaque jour da- 
vantage et puiser comme un nouvel élan dans son impulsion actuelle : Ktrw 
aiqmint emido. 

Cette méthode n'a pas seulement l'avantage de parier aux sens et à l'esprit, 
et de peindre aux yeux des faits et des lois qu'il serait difficile de découvrir 
dans de longs tableaux numériques. Elle a, de plus, le privilège d'échapper 
aux obstacles qui restreignent la facile diffusion des travaux scientifiques et 
qui tiennent à la diversité offerte par les différentes nations, sous le rapport de 
leurs idiomes et de leurs systèmes de poids et mesures. Ces obstacles sont in- 

W 7. is 
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coûnusau dessin. Un diagramme n'est pas allemand, anglais ou italien; loai 
le monde saisit immédiatement ses rapports de mesure, de surface ou de colo- 
ration. On est donc en droit de le dire : la statistique graphique est la vëritable 
langue universelle, et permet aux savanis de tous les pays d'échanger libre- 
ment leurs idées et leurs travaux, au grand profit de la science elle-même. 

Toutefois , pour que cette méthode puisse remplir entièrement ce rôle ma- 
gnifique d'expression universelle et internationale, auquel la destinent son 
caractère et son principe, il lui reste de sérieux progrès à accomplir. Il y a, en 
effet, une réelle «r confusion de langues )> parmi les savants qui la pratiquent 
Chacun d'eux, en la parlant, suit son imagination et ses préférences. 

Je ne regrette pas, pour ma part, cette indiscipline des débuts. Elle favorise 
la spontanéité, l'originalité des solutions; elle en fait éclore d'ingénieuses, 
qu'une règle plus sévère aurait peut-être étouffées. C'est une première sève, 
qu'il eût été imprudent de vouloir diriger, au risque de la tarir. Mais ce ne 
peut être* là qu'une phase préalable. Le moment viendra où la science sera 
tenue de poser des principes généraux et d'arrêter des types détermina qui 
correspondront aux différents besoins de la pratique, tout en offrant les res- 
sources les plus variées au choix des statisticiens. 

Ce moment n'est-il pas déjà venu ? 

Beaucoup de bons esprits , je le sais , pensent que toute tentative de r^e- 
mentation est prématurée, et qu'on doit encore laisser libre carrière à findé- 
pendance, j'oserai presque dire à la fougue individuelle. D'autres statisticiens, 
au contraire (et je partage leur avis), estiment qu'on ne devrait pas tolérer 
plus longtemps cette sorte d'anarchie à laquelle nous assistons ; qu'elle gaspille 
stérilement beaucoup de généreux efforts , et que , sans aller jusqu'à consdiler 
d'entreprendre déjà le code définitif de la statistique graphique (lequel devra 
d'ailleurs rester toujours assez flottant pour ne géaer aucune initiative i^gi* 
time), on serait peut-être, dès à présent, en mesure d'en aborder utilement tel 
ou tel chapitre, ou, plus modestement encore, tel ou tel article. En tout cas, 
d'après l'opinion que j'analyse, on pourrait tenter déjà la dastification des 
procédés graphiques, et les ramener à un certain nombre de types bien dé- 
finis. 

Celte conclusion me semble s'imposer à l'esprit du visiteur attentif de l'Ex- 
position, lorsqu'il y constate l'emploi très étendu que presque toutes les nations 
ont fait de la statistique graphique, pour manifester les principaux éléments 
de leur vie intellectuelle, économique et sociale. A chaque pas, on rencontre 
des applications de celte méthode. Tout le monde s'y essaie. Assurément, 
n'est pas partout le même ton ni le même accent ; mais c'est au fond la 
langue, qui attend sa grammaire et son Vaugelas. Cet empressement à la 
parler, ou même à la bégayer, montre assez qu'elle répond à un besoin générai 
et profond, en même temps qu'il permet d'apprécier la richesse et la variété 
de son vocabulaire. 

L'Exposition offre donc des facilités exceptiennelles pour constater TiUi 
présent de celte science nouvelle, et pour préjuger son avenir. Cest cette 
étude que je voudrais tenter ici , en y joignant quelques indications timides 
sur le classement des méthodes. 
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Au seuil de cette étude, je dois d'ailleurs faire observer qu'elle devra systé- 
matiquement omettre, quel que puisse être leur intérêt scientifique, tous les 
dessins qui ne. se distinguent pas par quelque trait original , par quelque par- 
ticularité de conception ou d'exécution. J'en demande pardon d'avance è leurs 
auteurs , en invoquant,, à titre d'excuse, qu'il ne s'agit pas ici de juger la valeur 
intrinsèque des dessins exposés, mais seulement de les étudier au point de 
vue du procédé et de la classification des types. 

BUORAlinS OITflOGOHAUX. 

La forme la plus simple du dessin statistique est le diagramme à coordonnées 
rectangulaires ou orthogonales* C'est celui qui sert à définir la position des points 
terrestres à la surface du globe et celle des astres dans le ciel. Il peint très 
nettement aux yeux la trajectoire d'un projectile dans l'espace, et permet de 
régler sûrement Titinéraire de divers mobiles qui sont appelés à se suivre ou 
à s^ croiser sur une même voie, comme on le fait par les ingénieux ^lajiU^ifes 
de la marche des trains pour les chemins de fer. 

Le plus souvent, on porte, en abscisse horizontale, le temps, et, en ordonnée 
verticale, le fait dont oa veut peindre la variation. On réunit par dés lignes 
inclinées les points ainsi déterminés, comme si, entre ces deux points, le 
phénomène variait d'une manière continue dans le temps. D'autres fois, au 
contraire, on procède par une série de gradins horizontaux, pour exprimer 
aux yeux que les ordonnées sont des moyennes établies sur une certaine 
durée. Chacun de ces systèmes peut avoir utilement son emploi, suivant l'objet 
qu'on se propose. 

Qu'ils consistent en une courbe continue, ou qu'ils soient formés d'échelons 
successifs, les diagrammes expriment la relation entre deux variables qui sont 
fonction l'une de l'autre. Mais, en outre, pour ceux qui sont les plus complets 
et les plus instructifs, et qui, à ce titre, méritent de servir de types, l'aire 
comprise entre la courbe et la ligne des abscisses représente l'intensité d'un 
fait ou d'un phénomène, qu'il importe de mesurer, et qui correspond au pro- 
duit des deux variables. C'est ainsi que les diagrammes tracés par ïindieateur 
de Watt figurent à la fois : par les courbes , les variations de la pression de la 
vapeur dans le cylindre, et par l'aire, celles du travail, c'estrà-dire du produit 
de la force par l'espace parcouru. Il en est de même pour les diagrammes re- 
latifs aux mouvements ampiuels d'importation ou d'exportation : l'aire de la 
courbe représente la somme totale des échanges pendant la période consi- 
dérée. 

Ordinairement, on ne s'en tient pas à une courbe unique, mais on en su- 
perpose plusieurs sur le même diagramme. Ainsi, on représente simultané- 
ment la mortalité et le prix du pain, le taux des salaires et le montant des 
épargnes, l'intensité magnétique et les taches solaires (^). Par là, on fait appa- 

(0 Voir dans Tonvrage: Nature (187&), les diagrammes dreasés par M. G. Dawson, et qui 

X'seiitent nmoitaDéraent, sur les mêmes ordonnées, les variations du niveau du iac Érié, et 
des taches sokires. 

11. 
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raitre des relations saisissantes et parfois inattendues entre différents ordres 
de faits bien choisis. 

Ici encore, pour ces courbes multiples, plusieurs systèmes sont en présence. 
Tantôt, leurs ordonnées partent toutes de la ligne des abscisses, et alors (a 
n en considérer que deux pour plus de simplicité) Técart entre les deux coarbes 
exprime la différence des deux faits envisagés ; ce sera , par exemple , Texcé- 
dent de la recette brute sur la dépense ou la recette nette; ailleurs, ce sera 
la différence entre les exportations et les importations, ou «rla balance du com- 
mercoT). Tantôt, au contraire^oa porte la nouvelle ordonnée à partir de Tex* 
trémilé de celle qui limite la courbe la plus basse, de telle manière que la 
courbe supérieure représente le total des deux faits dont il s'agit, comme, par 
exemple, la somme des recettes des voyageurs et des recettes des marchan- 
dises. Ce second type est moins clair que le premier, et doit être réservé à 
certains cas parliculiers qui en commandent Temploi. 

Ne pourrait-on pas distinguer ces deux systèmes en désignant le premier 
sous le nom de : diagrammes ùrthogonaux h courbes absolues, et le second sous 
celui de : diagrammes orthogonaux à courbes totaUsairices ? On aurait de même 
les diagrammes orthogonaux à gradins absolus, ou à gradins totoKsateurs. 

Quelques diagrammes, fidèles à la signification algébrique des signes, por- 
tent en ordonnées, au-dessous de la ligne des abscisses, les valeurs qu^on peut 
appeler négatives, comme les dépenses, les recettes étant figurées au-dessus de 
cet axe. 

Dans tous les cas, une règle générale qui domine de haut cette matière, 
c est quil faut tout sacrifier à la clarté. Vouloir trop charger un diagramme^ 
c*est le rendre compliqué ou obscur ; c^est perdre tout le fruit de la méthode 
graphique. ^Exposition présente ainsi plus d'un diagramme qui a dA codter 
beaucoup de peine à son auteur, et qui est bien plus malaisé à comprendre 
que le tableau numérique auquel il sert de traduction. Si le dessin se refuse à 
exprimer trop de détails à la fois, on doit avoir le courage d'en élaguer assez 
pour acheter, au prix de ce sacrifice, la simplicité et la clarté, qui sont la con- 
dition même et la raison d'être de ces dessins. 

Dans le môme ordre d'idées, je signale aussi l'abus de longues légendes. Un 
diagramme qu'on ne devine qu'à travers les explications d^'un long texte pèche 
gravement contre la méthode. 

Les diagrammes orthogonaux se rencontrent à chaque pas dans l'Exposition. 
Dans l'impossibilité de les énumérer tous, je me borne à citer les suivante, 
qui me semblent mériter une mention particulière : 

Chambre de commerce de MarseiUe. (Annexes des ports de commerce, sur la 
bei^e de la Seine.) — Diagrammes remarquablement exécutés. Chaque période 
décennale se détache par une teinte plate plus ou moins foncée. Les écrilores, 
les couleurs, les courbes, tout peut servir de modèle. 

Compagnie du canal de V isthme de Suez. (Pavillon spécial au Trocadéro.) — 
Beaux diagrammes relatifs è l'importance du trafic du canal. 

Ville de Paris, (Pavillon au centre du palais du Champ de Mars, galerie 
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extërieare.) — Diagrammes financiers , avec emploi de courbes n^atîves pour 
les dépenses. 

Compagnie du CreuzoU (Pavillon voisin de la porte de ]a Seine.) — Dia- 
grammes indiquant Fimportance des diverses industries. 

Manufacturts des tabacs. (Pavillon spécial.) — Diagrammes représentatifs de 
la consommation du tabac en France. 

Gouvernement de la Suède. (Pavillon d^anthropologie.) — Diagrammes très 
complets et très clairs pour montrer la mortalité quinquennale dans ce pays , 
depuis 1790 jusqu'à 1870. On peut rapprocher de ce remarquable travail les 
diagrammes dressés par le savant directeur de la statistique en Prusse, M. le 
D' Engel, pour exprimer les résultats des quaire derniers recensements de 
186/i, 1867, 1871 et 1875, en Prusse. 

Gouvernement de V Italie. — Vingt-quatre diagrammes, ayant pour auteur 
rhonorable directeur de la statistique italienne, M.. Bodio, et représentant le 
mouvement des prix el des salaires pendant une période très étendue. 

Gouvernement de la Russie. (Palais du Champ de Mars, section russe.) — 
Diagramme du mouvement d'exportation des bois par les divers ports de la 
Finlande ; dans un coin de la même feuille se trouve une carte de ce pays, et 
chacun des ports de la carie est rattaché par une ligne plus ou moins sinueuse 
à la courbe diagraphique consacrée à ce port. Bien qu'en lui-même le dia- 
gramme ne soit peut-être pas h Tabri de toute critique, il est juste de relever 
son heureuse association avec la géographie. 

Gouvernement de la Belgique. — Ingénieux diagrammes , dressés par M. Le* 
bon , chef de bureau de la statistique belge, et indiquant le degré d'activité 
politique en Belgique , d'après le nombre des votants et des électeurs par pro- 
vince et par arrondissement. 

Le Ministère français de l'agriculture et du commerce expose dans la classe 8 
(enseignement supérieur) un très bel album de diagrammes* orthogonaux, 
teintés, à gradins totalisateurs, à l'aide desquels M. F. Bonnange a représenté 
tous les faits de la production nationale et les échanges de la France avec les 
autres pays. 

De beaux diagrammes accompagnent le grand ouvrage du tableau décennal 
du commerce de la France publié par la Direction générale des douanes , ainsi 
que celui qui résume les observations hydrométriques recueillies sous la di- 
rection de l'éminent et regretté M. Belgrand, et dignement continuées par son 
dévoué collaborateur, M. Lemoine. 

Enfin, il convient de signaler, & titre tout à fait spécial, les admirables 
travaux graphfqnes de M. le D' Marey, exposés dans la classe 6 , section fran- 
çaise. M. le D' Marey a fait faire de grands progrès à l'enregistrement méca- 
nique des phénomènes physiologiques et naturels : il a montré que rien ne 
résistait à ce procédé, pas même les mouvements les plus fugitifs et les plus 
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instantanés, qui viennent tout docilement s'inscrire sous ses enregistrears ^), 
se prêtent ainsi à des constatations précises et à des déductions rigoureuses. 
Dans un rapport consacré à ia statistique graphique, il est impossible de ne 
pas rendre hommage à ce savant, qui ne s'est pas contenté d'inventer les ap- 
pareils les plus ingénieux et d'en tirer le plus utile parti pour la science mé- 
dicale, mais qui vient encore de consacrer aux méthodes graphiques un trailé 
aussi remarquable par la forme que par le fond ^^). 

DIAGRàiqpBS POUIEXS. 

Les coordonnées orthogonales ou rectangulaires ne sont pas les seules em- 
ployées pour les diagrammes. La statistique graphique fait aussi un fréquent 
usage des coordonnées polaires, dans lesquelles les ordonnées, au lieu d'être 
parallèles entre elles .et perpendiculaires à la ligne des abscisses, convei^nl 
toutes à un même centre. 

Ce mode de représentation est adopté avec avantage pour exprimer, par 
exemple , l'intensité relative des vents suivant les différents azimuts de l*bori- 
zon, ou encore la succession des faits dont la période est liée, dans la journée, 
à l'heure, ou dans l'année, à la saison, pourvu que les spires successives ne 
chevauchent pas et restent suffisamment distinctes. Il est juste d'ajouter à Tac- 
tif de ce procédé qu'il comporte une certaine élégance décorative, exige peu 
d'espace, et peut se loger là où le diagramme rectangulaire ne serait pas de 
mise. C'est donc une ressource à laisser à la disposition des statisticiens, sous 
la réserve qu'ils n'en abuseront pas et sauront toujours rester clairs. 

Ou peut citer, comme spécimens de ce genre, les diagrammes contenus 
dans le grand ouvrage du Ministère italien des travaux publics {Cenui moMH 
gra/ici sui singoU semizi. — Relazione générale)^ et relatifs à la situation de la 
voirie terrestre et ferrée par province, et ceux que présente M. Lebon pour la 
Statiêtique comparative des provinces de Belgi^, envisagée sous dix points de vue 
démographiques différents. Chaque province occupe un secteur du cercle, et 
chacun des dix ordres de faits à traduire est désigné par une couleur spéciale. 
Cette couleur offre elle-même deux nuances pour distinguer les faits supérieurs 
ou inférieurs è la moyenne. (Pavillon d'anthropologie. — Trocadéro.) 

La Chambre de commerce de Marseille, dans son exposition d^à mention- 
née, a eu également recours à ce système, mais avec une variante. Elle a 
exprimé le tonnage des divers pays par le développement des arcs mesurés sur 
la circonférence extérieure d'un anneau, dont le grand rayon est tel que la 
circonférence entière représente le tonnage total à * l'échelle adoptée. L'effet 
graphique est satisfaisant; toutefois, si la légende n*y mettait oitire, l'esprit 
serait tenté de faire intervenir dans la mesure des faits , non la largeur des 
arcs , mais Taire des secteurs. 

GART06BAMHRS. 

Quelle que soit la construction des diagrammes , ils expriment le rapport 

^') Parmi les appareils imaipnés oii perfectionnes par M. Marey, il Tant citer ie myographe, le 
sphygmographe, le cardiographe, le chronographe, etc. 

'*^ La nJthod« graphique, in-H* de 679 P^fi^i ^^^^ Masion, libraire-^tenr. 
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entre denx variables Hnëairea, gënëralement le temps et on autre facteur. 
Mais on a souvent besoin de peindre les variations d*un fait dans différentes 
contrëes. La relation se complique et augmente d*un degré, puisque Tun des 
deni facteurs linéaires du diagramme devient une surface. On veut laisser 
chaque localité, chaque district à sa place exacte, pour saisir la loi de la dis- 
tribution géographique du phénomène. Le diagramme ne convient plus à ces 
exigences, et c*est au cartogramme quHI faut recourir. 

Le cartogramme se prête aux solutions les plus variées, mais qui me semblent 
pouvoir être distinguées en quatre catégories principales. 

i« Cartogrammes à foyers diagraphiques. 

Dans la première catégorie, que je propose d*appeler celle des eariogranmes 
à foyers diagraphiques , on bâtit sur chaque point qu'on veut signaler, sur 
chaque (^ foyers, un petit diagramme spécial. L'ensemble de ces diagrammes 
repi^sente, pour la contrée envisagée, la loi des phénomènes dans le temps 
et dans Tespace. 

A cette série se rattachent les cartogranmies suivants : 

Carte exposée par le Ministère français des travaux publics (dans son pa- 
villon), et représentant l'industrie minérale. Chaque lieu de production de 
combustibles minéraux ou de minerais est le centre d'un cercle dont la sur* 
face est proportionnelle à l'importance de l'^xtraetion. 

(A propos de cette proportionnalité, il est à peine besoin de faire remar- 
quer qu'il est aisé d'obtenir les diamètres de ces cercles à l'aide d'un petit 
diagramme parabolique qui* dispense de tout calcul. Plus simplement encore, 
il suffit de recourir à l'admirable abaque ou compteur universel de M. Léon 
Lalanne.) 

Trois cartes dressées par le docteur Engel, et montrant, pour la Prusse, 
par des cercles ou des carrés, la distribution des forces motrices à vapeur, è 
vent ou à eau, celle des populations rurales ou industrielles. Ces cartes sont 
très claires, très élégantes et pleines d'enseignements. 

Une carie de la mortalité cholérique, dans la province du Brabant, 
dressée par M. le docteur Janssens. De petits cercles divisés en secteurs 
colorés de rouge, et de noir donnent, à l'aide d'une notation très nette, jus- 
qu'à seize expressions distinctes pour graduer l'intensité des faits. 

Une carte composée par M. Toussaint Loua, chef de bureau de la statistique 
générale de France, secrétaire général de la Société de statistique de Paris. 
Cette carte, qui est ingénieuse et expressive, représente la répartition des 
étrangers en France, par département, à l'aide de cercles dont Taire est pro- 
portionnelle au nombre de ces étrangers, et dont la couleur varie selon leur 
nationalité. Klle exprime en outre leur corrélation avec les pays d'origine à 
l'aide d'un éventail de flèches, qui rattachent aux divers cercles partiels un 
grand cercle placé à la frontière. Ce cercle, qui représente une sorte de ré- 
servoir d'émigration, a une surface proportionnelle au nombre total des 
nationaux de chaque pays installés en France. 
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a* Cartagramme» k baudet. 

Les carlogrammes de la deuxième sërie peuvent être désignés sous ie nom 
de cartogrammea à bandes. Ils ont été inventés simultanément en Belgique par 
M. Belpaire, et en France par M. Minard, qui en a vulgarisé Temploi par aes 
beaux travaux , et en a montré à la fois la souplesse et la fécondité ^^\ 

Ces cartogrammes sont destinés à figurer un mouvement* Les autres rele- 
vaient de la statistique; ceux-ci, de la dynamique. Le long d*uoe voie de 
transport, tracez une bande dont la largeur soit proportionnelle au tonnage 
transporté : vous obtenez une figure sinueuse qui peint le courant de cirru- 
lation sur celte voie. Tous ces courants, ainsi dessinés sur la carte, repré- 
sentent des sortes de fleuves qui débitent, non pas des mètres cubes d*eau, 
mais des tonnes de marchandises ou des milliers de voyageurs. Uien de plus 
éloquent que ce mode de figuration, pour exprimer les services rendus par 
ces diverses voies de communication et leurs réactions réciproques. 

Dans cette série se rangent les cartes du tonnage sur les routes, les che- 
mins de fer et les canaux, que les connaisseurs ont bien voulu ranarquer 
dans le pavillon du Ministère français des travaux publics, et la belle 
carte des exportations du Creuzot, exposée par cette grande usine dans son 
pavillon. 

S' Cartogrammet teniUmaux à teinUi iigraàin. 

La troisième série comprend les eariogrammeê territoriaux h teintes dégradées. 
C'est la catégorie la plus nombreuse, et celle qui fournit le plus de spécimens 
à l'Exposition. 

Pour dresser ces cartogrammes, on établit les moyennes d'un fait poor 
chaque division du territoire, puis on les classe en un certain nombre de 
groupes, et Ton affecte à chacun de ces groupes, soit une couleur, soit 
une nuance, qui servent à distinguer toutes les divisions appartenant à ce 
même groupe. 

Les auteurs de ces travaux s'entendent peu sur la formation des groupes, 
sur leur nombre et sur le procédé graphique destiné à les différencier. 

TanlAt les groupes sont inégaux et constitués par des affinités naturelles; 
d'autres fois ils sont simplement définis par des écarts identiques ou par de» 
tranches équidistantes dont les limites s'expriment en nombres ronds. 

Pour les teintes et les nuances, deux systèmes principaux se dispatenl 
aussi la faveur des statisticiens, savoir : celui des cartogrammes monochromes et 
celui des eartogratnmes à deux couleurs avec ou sans zone moyenne. 

^*) Parmi les cartogrammes à bandes dressés par M. Minard, Tun des plas puissants est celai 
i représente les pertes sucoeasives en hommes de Tannée française dans la oampagn 



qoi représente les pertes successives en hommes de Tannée française dans la oampagne de 
Russie ( 1819-181 3). La large bande qui représente la puissante année au départ aor les me» 
du Niémen, se resserre de plus en plus â mesure que Ton parcourt lea étapes de oetla camp^ac 
désastreuse, et s*amincit au retour jiuqu*à n^étre plus qu^un simple trait noir. 

Nous ne dlons cet exemple que pour montrer la diversité des applications dont ce procéd«^ est 
susceptible, et la portée des effets qn*il peut atteindre entre dea matna habâea. 
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a. Cartogrammêê monoekrom$9* — Dans certaines cartes, on se borne à une 
seule couleur, dont les dëgradaitons successives, aidëes par des hachures, 
graduent le phénomène depuis la teinte la plus intense, qui indique le 
maiimum, jusqu'au blanc aI»olu, qui correspond au minimum. 

Ce système est celui qui a ëtë appliqué avec succès- par M. le docteur Lu- 
nier, président de la Société de statistique de Paris, dans son beau travail 
sur la production et la consommation des boissons alcooliques en France 
(classe 16); par M. Heuzé, inspecteur générai de l'agriculture, dans ses cartes 
de la statistique agricole (annexe de l'agriculture); par M. Vesselowski, pour 
exprimer la libération du territoire entre les mains des serfs russes éman- 
cipés (section russe); parle Ministère de Tagriculture en Autriche (section 
autrichienne), pour son remarquable album industriel et agricole, dont plu- 
sieurs planches sont dues au savant directeur de la statistique agricole autri- 
chienne, M. de Neumann-Spallart. 

b. Cartùgraames à deux eauleurs. — Dans d'autres cartes, on a eu recours 
à deux teintes. Tune destinée à exprimer les insuffisances au-dessus de la 
moyenne générale, l'autre les excédents a'u-dessus de cette moyenne. C'est à 
ce système que s'est arrêté l'éminent professeur M. Levasseur, dans ses belles 
publications qui ont tant contribué à vulgariser en France les notions exactes 
sur les relations de la géographie avec l'industrie, l'agriculture et le com- 
merce. 

c. Cartogramme h deux couleurs avec zone moyenne. — C'est aussi h cette com- 
binaison que je donnerai la préférence, mais sous la réserve d'un amendement 
important. D'accord sur ce point avec M. Loua , j'intercale entre les deux 
teintes de M. Levasseur une troisième teinte, soit neutre, soit blanche, pour 
figurer toutes les contrées dont le coefficient ne s'écarte pas sensiblement de 
la moyenne, en plus ou en moins. Ceci revient à dire que la moyenne, au lieu 
d'être un point, commedans le système précédent, devientunesurrace,unezone. 
Or, il est quelquefois très intéressant de connaître cette zone que ne donnent 
ni le cartogramme monochrome, ni le précédent cartogramme h deux cou- 
leurs. Par exemple, si Ton veut étudier les modifications que comporte une 
répartition de crédits ou de secours entre les départements, il importe que 
l'attention soit seulement appelée sur ceux d'entre eux qui sont aux deux ex- 
trémités de l'échelle. La teinte neutre, appliquée è tous ceux qui sont dans 
les conditions moyennes, rassure sur leur compte et les soustrait à la néces- 
sité d^une vérification. On pourrait citer bon nombre de cas analogues, où l'in- 
troduction de la zone moyenne répond à une convenance réelle du travail. 

Quant à la détermination de cette zone, c'est une question de tact dans 
chaque espèce. On y est grandement aidé en recourant à un diagramme auxi- 
liaire qui donne l'allure du phénomène et permet la formation rationnelle 
des groupes. 

H suffit, d'ailleurs, en général, de recourir à sept nuances, dont une pour 
la zone moyenne, trois pour les écarts supérieurs et trois pour les écarts infé- 
rieurs à cette zone. 

Ce système à trois couleurset sept nuances, et le système monochrome a 
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cinq nuances que je reconnais prëfëraUe pour certaios cas dtfttis, me pa* 
raissent de nature à être recommandés comme types de cartogrammea tenî- 
lori^iux à teinles dégradées. 

Je cite seulement pour mémoire la solution proposée par M. Vauihier. Cet 
ingénieur, placé en face du problème que j'examine, a imaginé, pour le ré- 
soudre, d'emprunter la loi de la succession des teintes k celle des aspects que 
présentent en général les grandes montagnes à leurs différentes baateurs. Ea 
vertu de cette assimilation (toute gratuite d'ailleurs), il place au sommet du 
phénomène, pour en figurer le maximum, la couleur blanche, celle des neigea 
éternelles; au-dessous, le vert, qui répond aux forêts, puis le jaune des cul- 
tures de la plaine, et enfin, au plus bas, au minimum, le bleu dea eaux. 
L'idée est ingénieuse, mais l'effet produit est, en somme, assez' peu satis^ 
Taisant. 

à^ Cariogrammes à courbes de niveau. 

Je pense, au contraire, qu'il Taut accorder nne attention beaucoup plus ap- 
profondie à une autre idée du même auteur, celle des eartogrammeê à courbée ie 
mveau, qui constituent la quatrième et dernière série. Il l'a développée dans 
une brochure ^^\ et en a fait plusieurs publications intéressantes, qui sont ex- 
posées dans le pavillon d'anthropologie, au Trocadéro. 

Ainsi que M. Vauthier le reconnaît lui-même, à la fin de sa brochure, cette 
idée appartient à M. Lalanne, inspecteur général des ponts et chaussées, qui 
l'a présentée, dans une communication du 17 février i8&5, à l'Académie des 
sciences, et dont il. faut citer le nom avec honneur toutes les fois qu'on parie 
des méthodes graphiques auxquelles il a fait faire un grand pas ^^K Elle revient 
à assimiler les fails qu'on veut exprimer à la hauteur d'un terrain au-dessus 
du niveau de la mer. Si l'on connaît ces fails pour les divers points du sol, et 
si l'on réunit par un trait coutinu tous les points d'égale intensité, on obtient 
des courbes de niveau statistiques, qui ont la plus grande analogie, dans leur gé- 
nération et leur expression, avec les courbes de niveau topographiques. 

On peut accentuer ou même remplacer ces courbes par des hachures comme 
on le fait sur les cartes hypsométriques; on peut aussi couvrir leur enlre-deux 
par des teintes différentes ou les nuances dégradées d'une seule couleur. 
M. Vauthier, qui a essayé les différents systèmes, en a obtenu des effets vraî- 
meut saisissants. Ainsi, pour la carte de la population, le relief est précisément 
inverse de celui du terrain naturel; les vallées et les dépressions de la pre- 
mière carte correspondent aux régions montf^neuses ^e la carte d'état-major. 

Sur une carte de la mortalité infantile, on voit de même se creuser en cer- 
tains points des sortes de lacs, et ailleurs, comme dans Eure*et-Loir, se 
dresser de véritables «rpics mortuaires d. 

<■> Cartes statistiques à relief, par L. Vauthier, ingënieur des ponts et diaiissées, Gbaix et C*, 
et Librairie moderne, boulevard Montmartre, lâ. 

^') Parmi les applications qu'on doit à M. Lalanne, Tune des plus ingénienaes mi f— «sr 
phoM nmpU ou double, pour traduire par des diagrammes à ligmê drailês des lob dont fexpre»- 
sion mathématique n'est pas connue. C'est ainsi que, au moyen d'une sorte d'abaque, on peol 
calculer à vue la répartition de la population suivant les Ages , les probabilités de vie eorrei 
dant a ces différents Ages et tous tes autres faillies plus conspleiea de la déiiaographie. 
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Dans cette même catégorie, on peut ranger les eartogranmes mMorographi" 
quei, dont f usage se répand de plus en plus, et qui, à Taide de courbes de 
niveau isobares, isothermes , isotèris, isoehymènss, etc., rendent à la marine et a 
ragricuiture des services chaque jour plus appnîciës ^^K 

Suivant le procède dëjà appliqué pour le relief du sol, on pourrait traduire 
ces cartes h courbes de niveau statistiques par un solide, en superposant à leur 
emplacement respectif des rondelles découpées sur ces courbes, et ayant Té* 
paisseur qui correspond, d*après l'échelle, à leur équidistance. On obtiendrait 
ainsi un terrain véritable, avec ses montagnes et ses vallées, qui représenterait 
les faits statistiques, non seulement pour les yeux, mais encore pour le tou- 
cher. 

n est clair que ce mode de figuration demande, comme pour le terrain na- 
turel, des points multipliés, sous peine de ne pas définir les courbes et de 
livrer leur tracé à l'arbitraire. Avec un point unique par département, on ne 
pourrait pas mieux établir les courbes statistiques que les courbes hypsomé- 
triques. C'est l'inconvénient, mais c'est peut-être aussi, en même temps, l'a- 
vantage de ce procédé. Il ne se contente pas à peu de frais, et par ses exigences 
mêmes, il condamne le statisticien à multiplier ses observations, à connaître 
à fond son champ d'opération, à atteindre non seulement le canton, mais en- 
core la commune. Dans ces conditions, je ne connais pas de système aussi 
précis, aussi puissant que celui des courbes de niveau, et je pense que, com- 
biné avec l'emploi d'une seule couleur à cinq nuances, ou de trois couleurs à 
sept nuances, comme on l'a dit plus haut, il mérite d'être recommandé aux 
préférences des statisticiens. 

Je bornerai là cette revue rapide des principaux types dont dispose la 
statistique graphique. Ce n'est encore là qu'un premier essai sur lequel j'es- 
père avoir plus tard l'occasion de revenir, en lui donnant tous les développe- 
ments que comporte le sujet et en l'accompagnant de dessins destinés à en 
ff illustrer 7) l'explicaliou. 

Loin de me dissimuler l'insuffisance et peut-être la hardiesse de cet essai, 
mon but serait atteint si les réflexions et les critiques dont il sera l'objet pou- 
vaient avoir le double résultat de propager les méthodes graphiques appli- 
quées à la statistique, et de contribuer à les unifier dans une raisonnable me- 
sure. 

M. LB Président. Vous avez entendu l'excellent rapport qui vient de vous 
être lu, quelqu'un de vous a-tril de courtes observations à faire au sujet de ce 
travail? 

M. Yauthibb. J'avais demandé la parole, mais vu l'heure avancée, je ne la 
réclame pas, car j'aurais trop de choses à dire sur la question. Deux mots 
seulement : le rapport qui vient de vous être lu est extrêmement intéressant. 
Comme son auteur, je crois qu'on peut tirer partie des figurations graphiques, 

'*> Sous rhabile direction de M. Marië-Davy, VAmmain météorologique de Èhnt90uriê met re- 
marquablement en œuvre tous les procédés de figuration graphiques pour enregistrer et tra- 
duire les constatations du pluviomètre, du baromètre, du thermoDoètrâ , de Tanémomètre, de 
raclinomètre, de (^hygromètre , de l'osonomètre , etc. 
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mais je ne crois pas que ce soit ta langue universelle de la statistique. Il y a 
une langue plus universelle encore : ce sont les chiffres, les nombres; les figii> 
rations graphiques ne font que traduire les nombres; elles ont certainemeot 
un grand intérêt, mais je dois dire que dans mon sentiment, cest une langue 
qu il faut laisser se créer; la grammaire n en est pas faite, certains mots en 
sont mal formés; avant qu*eile ait pris son assiette, il y a toute une daasifica- 
tion à faire, c'est extrêmement difficile. 

M. LE Pb^sioeht. Avant de clore la session, je dois dire que la solution 
de quelques-unes des questions qui n'ont pas été étudiées ici sera pour- 
suivie dans notre Société de statistique, et nous serons très heureux que 
les membres du Congrès, qui n'en font pas partie, veuillent bien nous 
apporter le contingent de leur expérience. Je termine en vous remerciant, 
Messieurs, du concours que vous avez bien voulu nous prêter, et de Tin- 
lérét que vous semblez avoir pris à nos études. 



NOTICE NECROLOGIQUE 

SUR M. F. PIERCOT. 



U est dans l^usage, à chaqae réunion du Congrès de statistique, de consacrer des 
notices aux membres qui ont payé le tribut à la nature. Étant i*un des rares survivants 
parmi les fondateurs clu Congrès et, de plus, à celte époque chef du service de la sta- 
tistique générale de la Belgique au Ministère de fintérieur, je croirais trahir mon devoir 
si je ne saisissais pas Toccasion du -vingt-cinquième anniversaire que nous célébrons 
aujourd'hui pour appliquer Tusage dont je viens de parier à Thomme d'État auquel le 
Congrès est en quelque sorte redevable de son existence. 

Le 9 décembre de Tannée dernière (9 décembre 1877), est décédé, à Liège, le 
bourgmestre de cette ville, M. Ferdinand Piercot, âgé de quatre-vingts ans. Précédem- 
ment ministre de l'intérieur, il avait, en cette qualité, présidé à la constitution du 
Congrès international de statistique aux frais du Gouvernement A son avènement au 
pouvoir, le 3i octobre iSSa, nous en étions aux préliminaires du Congrès. Le haut 
patronage du nouveau ministre fut bientôt acquis à Tœuvre en préparation. Voici ce 

Ïu'on lit à ce sujet dans le procès-verbal de la séance tenue le ao mai i853 par la 
ommission centrale de statistique : «rM. le Président (Quetelet) fait connaître que, 
conformément à la résolution prise dans la dernière séance, la Sous-Commission du 
Congrès s'est réunie pour arrêter les mesures préparatoires , et notamment un projet 
de règlement d'ordre des séances. M. Piercot, ministre de l'intérieur, s'est rendu au 
sein de la Sous-Commission. Applaudissant à la pensée qui a présidé à la création 
d'un Congrès de statistique, il a bien voulu faire espérer le concours et l'appui du 
Gouvernement pour l'exécution de cette utile mesure, il prendra une décision défi- 
nitive lorsqu'il aura ]*eçn les propositions écrites de la Commission centrale, yf (Bulletin 
de la Commission, t. V, p. io5 de la seconde partie.) 

Le but du Congrès a été ainsi défini : tr D'inviter à se réunir en un Congrès de sta- 
tistique universelle, en septembre 1 85s , à Bruxelles, les savants des différentes parties 
du monde qui s'occupent de statistique , afin d'encourager et de développer les travaux 
ui se rapportent à cette science, et, s'il est possible, de les coordonner par l'adoption 
e bases uniformes. 9 (Séance du 11 juillet i85i , ilnd., p. 33.) 

L'inauguration du Congrès de statistique a eu lieu à Bruxelles, avec une grande 
solennité, le 19 septembre i853. S. M. leitoides Belges, accompagné de LL. AA. RR. 
les deux princes ses fils, dont l'atné occupe aujourd'hui le trAne, a daigné honorer de 
sa présence la séance du troisième jour. Le lendemain , les membres du Congrès furent 
invités À la table du Roi. 

M. Piercot, dans son discours d'ouverture du Congrès, avait dit que la statistique 
doit éclairer toutes les parties de l'édifice gouvernemental; qu'elle doit étendre ses bien- 
faits k toutes les contrées et répandre de nouvelles lumières sur les véritables intérêts 
des Gouvernements et des peuples; qu'il faut désormais étendre le domaine de la sta- 
tistique et élever cette science à la hauteur d'une grande pensée gouvernementale. 

Ces paroles du ministre belge furent entendues: partout, dans le cabinet du savant 
conmie dans les r^ons officielles, la statistique prit un essor inaccoutumé. Le Congrès 
si bien réussi k Bruxelles a tenu ses assises successivement dans huit autres capitales 



î 



— 190 — 

BOUS les auspices des Gouvernements respectifs. Nulle période antérieure n*a été aossi 
féconde en productions statistiques; les seules publications du Congrès forment une 
imposante collection à part, qui sera toujours consultée avec fruit. 

En présence de pareils résultats, M. riercot, h Tâge avancé où il était arrivé, a pu 
contempler avec une Intime satis&ction Toeuvre à laquelle il avait, étant ministre de 
rintérieur, attaché son nom; le rôle gouvernemental, assigné par lui à la statistique, 
est un sûr garant de la stabilité de la nouvdie institution. Honneur donc à la 
du ministre défunt! 

Juillet 1878. 

X. Hbuschuiig. 



TABLE DES MATIÈRES. 



ArbAtiH DD MiNISTEC de l'aGRIGULTUBB BT DD COMMEBCE ÂUT0BI8ANT LB CoNOR^. ... 1 

ObGANISATION des C0!IFiBBIICE8. — PROGRAMME *. 3 

DiL]£6ATI01f8 3 

Liste des membres adh^bents, ne faisant pas pabtib de la SociiÎTi de statistique 

DE PaBIS Ô 

ÀDaéRENTS DE DBOIT, MEMBRES DE LA SoCliTi DE STATISTIQUE DE PaRIS 6 

Membres titulaires 6 

Membres associas 9 

Membbes cobrespondants 10 

Composition du Bureau du GoNGRis 10 

PROGÈS-VERBAUl DES SÉANCES. 

SiANGE D*0U?BRTURE, LE LUNDI 99 JUILLET 1878 l3 

SoHMiiRB. — Odvbrtdrb DU GoNQiiis : discouFs de M. Lunîer; lettre de M. Hip- 
polytc Passy. — Lecture du programme des questions soumises à l'étude du Congrès. 

— Ex)[>os6 des travaux les plus récents en statistique. — RKcaBScOBS biblio- 

ORAPBIQUES 80R LB8 ARlfUilRBS STiTISTIQUBS BXISTiftT DAK8 LB8 DirréBBNTS PATS, par 

M. Lebon; discussion : MM. Toussaint Loua , Engel, le Président, Amelin, Levasseur. 

— BtatisUqiue de renseignement primaire : Communications de MM. Levas- 
seur, Bourdin, Kôrosi, Brochard, Lebon, Engel, Limousin. — Première question 
du programme : Des moyens de mesurer la fécondité des populations : Com- 
munications et discussion : MM. Bertillon, Loua, A. Chervin, Levasseur, Kôrôsi, 
Block. 

S^NGE DU MARDI sS JUILLET 1878 8A 

SoMMAiRB. — Observations du Président relatives à rorganisalion du Bureau. — 
Deuxième question du programme : Des moyens de mesurer la mortalité par 
Ages (tables de mortalité, mortalité des enfants en bas Age, des enfants 
assistés), MM. Bertillon, Loua, Brochard, Lafabrègue, Lebon, Lunier, Motheré, 
Bourdin. — Etddb sur la MORTAuii dbs bitpaiits assistas, par M. Lafabrfegue; dis- 
cussion : MM. Bertillon, Lafabrègue, Vacher, Lunier, Kôrôsi, Brochard. — Troisième 
question : Des moyens de mesurer la mortalité dans les milieux A population 
variable ( hôpitaux , hospioes, asiles, prisons, etc.), MM. Lunier, Bertillon. — 
Quatrième question : Des moyens de mesurer la dépopulation des oampagnes. 
M. Brochard. — Sixième question : Des moyens de mesurer les orises éoono- 
miques, M. Poinanski. 



— 192 — 

SélNCB DO MERCREDI 9^ JUILLET 1878 « I18 

SoMMiiRi. — Septième question du programme : Recharohe des èlèmanU las 
plus propres A rétablissement d'une statistique agricole et indnstrialla. — 
La porturb rationalb br France, par M. Vacher; discussion : MM. Bourdin, Vaclier, 
Lunier, Berliilon, Bing-Bénard, Amelin, de Wreden, Laverrière. — Huitième ques- 
tion : Reoherohe des éléments les plus propres A rétablissement d'une sta- 
tistique du commerce extérieur : MM. Bing-Bénard, Amelin. — Dixième question : 
Recherche des éléments les plus propres A l 'établissement d'une statistiqua 
de l'instruction primaire, par M. Léon Lebon. — Onsîème question : Des pro- 
cédés graphiques employés en statistique (cartes, diagrammes, courbes, etc.), 
par M. Cheysson ; discussion : M. Yauthier. — GlAtorb dbs CoRFéaBRCEs. 

NOTICS NéCROLOGIQQB SUR M. F. PlBRGOT. 189 




( 



^ 



